Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



ai 



RECUEIL COMPLET 



DE TRAITÉS 



T. V. 



DU MÊME AUTEUR : 

HISTOIRE DES PROGRÈS DU DROIT DES GENS, par Henri 
Whbàton; traduit en espagnol et augmenté. PariSyiSGi. — En 
vente à la librairie de A. Durand, rue des Grès, 7. 



BB8A1IÇ0II, IHPftlHIBIE OE J. JACUtlN. 



RECUEIL COMPLET 



*-rt*T**»^^ 



DES TRAITÉS, 

CONVENTIONS, CAPITULATIONS, ARMISTICES 

ET AUTRES ACTES DIPLOMATIQUES 

DE TOUS LES ÉTATS DE L'AMÉRIQUE LATINE 

Compris «nira 1« ^olfe du Moxiqua et le oap de Hom, 



DEPUIS UANNÉE 1493 JUSQU'A NOS JOURS, 

PRÉCÉDÉ 

d'un Mémoire sur l'état actuel de l'Amérique, 

DB TABLBAUX STATUTIQUBS, D'UN DICnOllHAIRB DIPLOMÂTTQUB. 

AVSO UNB NOnOB HISTORIQUB SUR OHAQnB TRAITÉ IMPORTANT. 

PAR 

H. CHARLES GALVO. 

MEMBRB CORRBSPOMDART DB L'INSTITUT HISTORIQUB, DB LA SOCIÉTÉ DB GÉOGRAPHIE. 

DB LA SOCIÉTÉ IMPÉRIALE ZOOLOGIQUE D*ACCLIMATAT10!I DB PRAMCB , 

DE LA SOCIÉTÉ DES ÉCONOMISTES DB PARIS ; 

DB L'INSTITUT HISTORIQUE ET GÉOGRAPHIQUE DU RIO DE LA PLATA ; 

CHARGÉ D'AFFAIRES DU PARAGUAY PRÉS LBS COURS DE FRANCE ET D'ANGLETERRE. 



TOME CINQUIÈME. 



10» 



PARIS, 
A LA LIBRAIRIE DE A. DURAND, 

R ae des G rèi, 7 . 

1862. 

TOUS DROITS RÉSERVÉS. 



PRIMER PERlODO. 



ESPANA E IN6LATERBA. 



INVASION INGLESA AL RIO DE LA PLATA. 

CONQUISTA Y RECONQUISTA DE BUENOS AIRES 



Memoria y narracion histàrica de la pérdida y reconquista de 

Buenos Aires. 

(C0NTmUACI0N(4).) 



CAPlTDLO m. 

9AL1DA DE LAS TBOPAS DE MONTETIDIO PARA BUENOS AIRES. 

Con las disposiciones que qnedan dichas y al efecto de la 1806. 
reconquista de Buenos Aires^ comenzaron à salir las tropas de saujadeuitropu. 
tierra, el 22 de junio, junto con su gênerai D. Santiago Liniers ; combirM?.!. 
y las fuerzas navales^ con su comandante D. Juan de Concha , 
el 23 por la tarde ^ hasta el pu^bio de la Colonia del Sacra- 

(1) Yéase la primera partç en el tomo lY, pâg. 885, 
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1806. mento, en que se habian de reunir unas y otras. Las tropas 
terrestres tuvieron sus contratiempos en el camino^ por lo que 
se detuvieron en Uegar al punto de reunion» lo que al fin con- 
siguieron el 31 del dicho junio , habiéndoseles reunido en el 
camino mucho gentio para pasar à Buenos Aires, todos con un 
ânimo igu^l, y prontos para la contienda. Las fuerzas navales 
Ilegaron al punto seûalado el U , despues de haber sufrïdo la 
nocbe del 23 una recia borrasca y à causa del temporal que se 
levantô; de cuyas résultas se perdieron dos lanchillas^ aunque 
con la felicidad de salvar sus gentes^ caiiones y casi todos sus 
pertrechos. Durante la mansion de la escuadrilla enlaColonia^ 
ya los enemigos^ algo recelosos de este suceso, apostaban suses- 
pias que les anunciasen èl prôximo arribo de estas fuerzas. Al 
efecto de explorar^ llega el 29 à légua y média de la Golonia un 
bergantin enemigo, el que^ luego que es advertidopor losnues- 
tros , resuelven salir à batirse con él , lo que consiguieron es- 
tando el viento en calma. Solo una de las lanchillas^ que llega 
primero^ entra en combate con éi , consigne maltratarlo bas- 
tante^ arrancàndole considérables pedazos ^ cuyos fragmentos, 
flolantes sobre las aguas, tienen la satisfaccion de recoger y de- 
positarlos en casa de su gênerai^ en firme testimonio de su con- 
tienda; y seguramente hubiera sido apresado à no haber arre- 
ciado el viento àntes que las otras llegasen à estado de poder 
batirse^ con cuyo motivo^ echando todo trapo^ pudo escapar el 
enemigo llevando en si un auténtico testimonio de hallarse ya 
en dicho puerto las fuerzas que solicitaban. 

(Oh ! i y cuànto es el gusto que desde el pueblo de la Colo* 
nia tenian nuestros amados paisanos , al ver la bizarra con- 
tienda de los suyos ! Testigos son del gran gozo en que rebosa- 
ban las exteriores seiiales de jûbilo y aplauso con que los reci- 
bieron en su regreso, que fué la noche del 29, y maxime viendo 
que no habian experimentado dafko alguno, por mas que el 
enemigo ponia todo empe&o en sepultarlos entre las aguas, 
como lo manifestaban las continuas descargas y muchas balas 
que vomitaba. Él lleva en si^ conio ya he dicho, se&ales de este 
combate, y los nuestros solamente las llevan en los trofeosque 
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de él han recogido. £1 enemigo^ sin duda zafo de este ataque^ ^806. 
vuela à Ilevar à los suyos esta noticia; de cuyas résultas y el 
30 aparecen à la vista de la Colonia dos fragatas y una corbeta 
inglesas^ con el objeto^ segun es de colegir^ de ver si con su 
presencia amedrentan à los nuestros^ les obligan à detenerse y 
no salir de aquel puerto , pero se eugaûa en esto el arrogante 
enemigo. Salen los nuestros desde sus principios del puerto de 
Montevidea , como hemos visto^ resueltos à buscarles y no â 
huir de su vista. 

En el interin^ algunos de Buenos Aires esperan las fuerzas de Vkior singuiar 
Montevideo para reunirse , y dar el golpe al enemigo. Con este Je dIm^iTo 
objeto, D. Martin Pueyrredon, hombre de valor singuiar, como Pueyrrcdon. 
sus particulares hechos lo demuestrau, penetrado de un justo 
sentimiento al ver al enemigo tan torpemenle posesionado. de 
su suelo patrio, y al mismo tiempo reconociendo las tiranias 
que comienza à practicar con sus compatriotas, siendo un mero 
particular, sacrifica sus intereses y pone en riesgo su vida; pues 
sale de la ciudad, sin mas objelo que acopiar gentes, intercep- 
jtar toda especie de viveres, como lo hace à toda costa, pagando 
â mano lo que puede, ya de su propio peculio, ya del de otros, 
que al efecto se le han asociado, y de no , librando contra él , 
sin mas fin que aniquilar al enemigo , y por ùltimo viene con 
los nuestros en su llegada. Con estas miras acàmpase en la 
Costa, unas cuatro I^;uas de la ciudad con alguna gente, de 
cuyo numéro lo que ûnicamente se sabe, es que era muy infe- 
rior à la del enemigo, teniendo consigo unes 5 â 6caûones. Màs 
como en todos reinos y ciudades no £altan traidores y quienes, 
enajenados de los sentimientos de verdadero honor y olvidados 
de las obligaciones de todo derecbo, favorezcan al enemigo, no 
tardé mucho sin que este supiera la llegada de Pueyrredon. 

Con este motivo , détermina salir à atacarlo , lo que efectuô • combate favorable 
el 1® de agosto, destinando para el efecto 600 hombres con todo ' p««y«^rc<»on- 
su tren. Mas Pueyrredon, intimamente instruido del pais, rece- 
loso ya de este hecho, remitia continuamente sus espias que le 
cerciorasen de las novedades ocurrentes, las que el referido dia 
primero, bien de madrugada, vuelven anunciândole que una 
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1806. gran columna de enemigos venia sobre ellos. Gon cuya nolicia 
PueyrredoQ , afligido porque como acababan de llegar à aquel 
lugar^ se ballaban bastantes desprevenidos^ con dos solos ca- 
fiones que tiene mal montados trata de defenderse. Llega al fin 
à avistarse el enemigo como à las siete de la maôana^ rômpese 
inmediatamente el fuego, este se sostiene conbastante actividad 
y bizatria; crece, y al cabo Pueyrredon, con iO 6 42 que le si- 
guen^ les avanza, con lo que , no obstante el crecido numéro, 
tiene el enemigo que retirarse con pérdida de un carro de mu* 
niciones que les tomaron los de Pueyrredon con bastantes muer- 
tos y beridos^ basta el numéro de 22 y siendo el dano de nues- 
tra parte 2 muertos y I herido; no habiendo conseguido mas 
el enemigo^ que con un desgraciado tiro haber dado muerte al 
caballo del valiente Pueyrredon. 
Paeyrredon Ya es de colegir cuàl séria la cèlera y furor que Berresford 

'*é*D'8«*iili*Ô** llevariaen sus entraûas : crece esta en taies termines, que no 
yaien. puedo ahogarla en su interior; pasa à intimar à la ciudad 
mande aquietarse à este; ella le responde^queestando Pueyrre- 
don fuera de su centre, no tiene como contenerle : al Cn ofrece 
grande suma de dinero à quien le présente su declarado ene- 
migo; pero todo es en vano. Pueyrredon , zafo de este ataque, 
pasa inmediatamente à la Golonia à dar aviso del suceso à nues- 
tro gênerai D. Santiago Liniers. Con estas nuevas noticias, y 
temerosos de algun siniestro accidente en la capital, tratan de 
conducirse à ella cuanto àntes, habiendo primero arengado al 
ejército en estes termines (i). 
Eotatiumo No bien nuestro famoso gênerai babia arengado de esta suerte, 

lm mmmm. cuando el ejército todo unanime, levantando la voz y ralificàn- 
dose en sus primeras ideas, clama el ser pasado cuanto àntes é 
la Costa del sur, para dar ya un auténtico testimonio de su va- 
' lor y bizarria. i Oh ! i y con cuânta alegria recibe el gênerai 
estas exteriores demostraciones, pues segun ellas se promete 



(i) La proclama es la del primero de agotto que damos nias adelante , 
pig. 61. — La del manuscrito liane algunos errores : especialmente el de 
dataiia cl S de ayosto, habiendo sido del i» segun el parie de Liniers. 
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el feliz éxito de la Victoria : maxime que echa la vista sobre su isoe. 

ejército, y le encuentra la mayor parte de él compuesto de jôve- 

nes gallardos^ entre ellos 100 y mas Catalanes que se ban unido 

bajo el nombre de Mihones, todos los que siendo puramente 

voluntarios, sacrifîcan su sosiego y baberes, sin mas objeto que 

el de un puro valor, y manifeslar â la patria y al mundo en- 

tero el valor, fidelidad y amor â su ley y compatriolas. 

luterin todas estas cosas, esta ciudad de Montevideo, intima- uoiocaanos 

mente persuadida que las armas materiales nada valen si no ''*^^°* obteM^ 

son dirigidas por la invisible mano del Dios de los ejércitos, y «» toen éiuo. 

que sin el favor y amparo de este, ningun soldado catôlico con- 

seguiria jamaâ prosperidad en sus empresas , ni lauro alguno 

en sus expediciones militares, procura en Su iglesia matriz, y 

convento de los padres Franciscanos, ofrecer diariamente holo- 

caustos à este Dios de los ejércitos, siendo en esto el modelo de 

los antiguos jueces y générales de los pueblos del SefLor y de 

reinos posteriores; pues sabe que el valiente Saul dejô de serlo 

luego que el Senor sustrajo de él el auxilio con que le ténia con- 

decorado; por el contrario David, â quien nunca le faltô la 

gracia del valor, jamas diô batalla alguna en que no fuese 

vencedor. Sabe que Clotario, rey de Francia , ântes de ordenar 

sus tropas para ocurrir à la rebelion de su mal bijo Aramno, 

que, como otro Absalon â David, intentaba quitarle la vida y 

la corona, bizo à Dios fervorosa oracion, y debiô à ella el haberle 

aprisionado y muerto. Sabe que el rey de Aragon, Alfonso, 

viendo à su bijo Fernando que salia à campana contra los 

Florentinos, le diô el saludable consejo de que acudiese â Dios 

con penilencia y con oracion bumilde y fervorosa, y sabe por 

iiltimo que aun los paganos estaban convencidos de esta^nece- 

sidad, y solian consultar â sus orâculos y presentar sus votos â 

los dioses, para obligarlos a que los protegiesen en la guerra. • 

El idolâtra, impiisimo rey Acab preguntô â los falsos profetas, 

y les mandé oi*asen por el buen éxito de su guerra contra la 

Siria. Con cuyos mouumentos no dejan de hacerse en esta 

ciudad , como he dicho, fervorosas oraciones por el buen éxito 

de nuestras armas, pues se pelea contra unos que no sola- 



de Sobre-Monte ■ 
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1806. mente son enemigos del Estado y nacion^ sino^ lo que es mas^ 
de Dios^ su iglesia^ su fe^ su religion^ sus leyes^ sus ministros.. 
sus templos y todo lo mas sagrado. De unos enemigos^ cuyo 
orgullo es sin medida^ y cuya ambicion es insaciable^ la que al 
instante manifestaron en su entrada à Buenos Aires ; pues su pri* 
mer objeto f ué recoger tesoros aun sacrificando al mismo pueblo. 
El treidor marques No dcjarà aqui de extraflar el curioso lector^ que desde e1 

primer capitule de esta obra^ no hayamos vuelto à bablar del 
marques de Sobre-Monte^ virey de estas provincias; mas como^ 
deja^a la ciudad^ le hubiésemos demostrado colocado en los 
campos del Monte de Castro, en nada haintervenido en lo ante- 
dicbo.Mas sin embargo dire, que despues de 21 dias de la 
triste catàstrofe de la toma de Buenos Aires por e\ Ingles, re- 
cien remite oficio à este gobierno de Montevideo baciendo pré- 
sente la dicha toma , y quejândose amargamente de los vecinos 
de Buenos Aires, y dice que estes le ban abandonado. Mas al 
fin el reo mas convicto es de derecho natural clame por su 
libertad. De lo dicho en la primera parte de esta narracion 
se colige evidentemente quién fué el abandonado. Elloes, segun 
lo visto, que estas mismas voces las esparce en las partes inte- 
riores de la provincia, con cuyos preparativos retirase à la 
ciudad de Côrdoba del Tucuman, en donde, como ignorantes 
en el caso, le reciben con toda grandeza. \ Ab ! pobres moradores 
delacapital, vosotros os eipusisteis, sufrîsteis las intempéries do 
los tiempos, os mantuvisteis sobre las armas hasta que se os 
mandé retirar, y ahora se os condecora con la investidura de 
Iraidores; yo estoy firme en que vosotros os vindicaréis en este 
caso. Repite al fin Sobre-Monte variés oficios ; mas este gobierno, 
sordo, no le contesta cual él desea. El dice que las tropas que 
conducia, este es, que sacé de Buenos Aires en su campaûa, le 
ban abandonado. i Y cuâl sera el motivo que obliga à las tropas 
à desenlenderse de la formalidad de virey con que esta rêves- 
tido el que van custodiando, y al fin à abandonarlo? ÉI , desde 
Cérdoba, pide à este gobierno auxilio de gente y pertrecbos de 
guerra ; mas este gobierno, apurado en las circunstancias, con 
el sileucio se los niega. 
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CAPÎTULO lY. 

RECOlfûUISTA DE BUENOS AIRES. 



1806. 



Al fin de verificar ya la deseada reconquista de Buenos Aires^ 
sali6 nuestra armadilla de la Colonia del Sacramento^ el 3 de 
agosto por la tarde. El tiempo le fué favorable hasta el 5; mas 
en seguida, entra uno de aquellos temporales recios y temibles 
que anualmente se preparan en este continente^ y aunque à 
esta fecha ya haciamos descansadas nuestras fuerzas del otro 
lado^ mas como no sabe el hombre los tropiezos que ba de en- 
contrar en el camino^ y careciésemos de noticia alguna^ nos 
tiene à todos en un puro sobresalto^ y con vives deseos de saber 
su arribo al puerto deseado. En el interin llega un oficio de 
D. Ramon del Pino , comandante de la plaza de la Colonia^ en 
que refiere haber oido un largo tiroteo^ y baber visto una gran 
columna de fuego^ acompaîiada de una grande bumarea por 
los aires. Grecen con estas nuevas las zozobras del pueblo^ y ya 
todos aspiran à saber si el hecho es favorable 6 adverse. 

Entre estas vacilaciones llega el i 3 ^ en que sabemos , por 
oficio pasado al gobernador de esta plaza^ que dos lanchillas^ 
porevento casual é impericia del que las dirigia^ se habian 
separado del cuerpo de la expedicion^ y segun ôrdenes que 
tenian^ se hallan en la isla de Martin Garcia^ entre la Colo- 
nia y Buenos Aires ; que esta ba becho presa un buque que 
venia de Buenos Aires^ y que por su patron ha adquirido aigu- 
nas noticias que el comandante apresador comunica à este 
gobierno, las que en sus jpropios termines transcribiré aqui; 
son sus ezpresiones : « Por un barco que hice buena presa^ por 
traer pasavante ingles^ sabemos que nuestra expedicion esta en 
las Cônchas^ y en este temporal pasado^ cuatro lanchas que 
tenian los enemigos en balizas , se han ido à pique , y un ber- 
gantin ha sido prisionero por los nuestros^ y los demas buques 
de guerra enemigos se hallan fondeados en los Quilmes. Una 
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1806. partida de los nuestros avanzô a otra enemiga^ les tomamos los 
canones, y les quitamos un repiieslo de pôlvora, donde pere- 
cieroQ muchos de ellos. Se ban juntado con nuestras tropas 
unos cuatro à cinco mil hombres. Los Ingleses^ en cuanto su- 
pieron nuestra ida à aquella^ se acamparon fuera de la ciudad, 
dejando en el fuerte de Buenos Aires algunas tropas para su 
custodia. n Con semejantes noticias rebosa en gozo el pueblo^ 
unos à otros se dan una y mil veces las debidas enhorabuenas^ 
y no saben cômo demoslrar su alegria y contento. 
sereaiixa Al ûu, eu el dja Iddo dgosto, vemos cumplidos nuestros de- 

de^BMM? Ai>M ^^^^ > P"^^ *' amanecer de este dia Uega al Sr. gobernador de esta 
el 11 de agotto. plaza uu expreso del comandante de la Golonia , en que le ase- 
gura haber oido desde la suya un largo caiioneo, bàcia el lado del 
sur^ el dia 12. Con estos antécédentes , y que al mismo tiempo 
avisa baber visto pasarlos buques ingleses^comienza el pueblo 
à presagiarse la Victoria; cuando â la una del mismo dia llega 
un oficio de nuestro gênerai Liniers al mismo Sr. gobernador, 
asegurândole la reconquista de Buenos Aires, hecha por nues- 
tras armas eli2 del mencionado agosto. El Sr. gobernador^ 
lleno de gozo^ despnes de venir al temploâ rendir devotamente 
mil acciones de gracias al Dios de los ejércitos, al que conoce 
debe de alribuirse toda Victoria, cual otro David, Josué, Ge- 
deon, Otboniel, etc., procura comunicar al pueblo tan intere- 
sante noticia ; lo que primeramente verifica maudando descar- 
gar toda la artilleria de la ciudad , repicar las campanas de los 
templos , y poniendo pùblicos carteles de este ténor: « Muy 
amado pueblo : Dios nuestro Sefior ha favorecido completa- 
mente nuestras armas ; hemos reconquistado â la capital de 
Buenos Aires, quedando prisioneros de guerra todos los enemi- 
gos. » I Ob , y quién podria contener el excesivo jùbilo de este 
fiel y leal pneblo â la vista de tan plausible nueva, autorizada 
por la voz de su amado jefe! EUo es que son indecibles las se- 
ûales exleriores de alegria en que prorumpe este vecindario ; 
pues aun se advierte en los individuos condecorados con auto- 
ridades, y aun en aquellos à quienes la edad suministraya cir- 
cuilspecxion , transportarse en taies termines que se expliquen 



sobre ete 
gran tueeto. 
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en puériles acciones. Aun el teatro de la iglesia se muda; y si 18O6. 
hasta el présente dia no se habian visto sino sùplicas 7 roga- 
ciones^ desde él siguen solemnes fuhciones en acciones de gra- 
cias^ 7 repetidas exequias por los que en tan herôica campaâa 
ban terminado sus dias. i Oh , cuàn excesivas enhorabuenas 
desde léjos tributa à su amable gênerai D. Santiago Liniers^ 
CU70 nombre sera eterno en los fastos de la historia; pues es 
sabido que la mayor parte de esa Victoria debe atribuirse à la 
buena direccion del gênerai^ pues ppr defecto de esta se ban 
visto ejércitos numerosisimos destruidos por un corto numéro 
de enemigos ! Digalo el^ re7 Dario mucbas veces vencido por 
Alejandro : diganlo un millon de Angolanos infieles^ por los 
aûos de i583^ vencidos por un pequeiio ejército de 10^200 cris- 
Hianos^ comandado por un diestrisimo gênerai portugues. 

Nuestro ejército^ pues ^ saltô en la costa del sur^ el 4 de uetaiiea 
agosto ^ bacièndo su desembarque con toda felicidad 7 pronti- 
tud^ por los mucbos auxilios con que se ballaron en el pueblo 
de las Gôncbas^ 6 à 7 léguas distante de la ciudad. Las tropas 
que se ven felizmente en el lugar deseado , todo es buscar me- 
dios 7 arbitrios como asegurarse mas 7 mas la Victoria. Tra- 
tan y discurren ^ 7 al fin concilian el ecbar en tierra â caûones 
de à diez 7 ocbo^ con los cuales, aunque conocen la dificultad 
en conducirlos basta la ciudad ^ se prometen feliz éiito. — Po- 
nen en planta su pro7ecto , 7 en brèves instantes se ven corn- 
pletamente desembarcados. 

Aqui sera de mas el referir el jûbilo que se apoderô de los 
habitantes de Buenos Aires luego que supieron el arribo de 
nuestras tropas; pues segun relaciones fidedignas^ en aquel 
mismo instante se ballaron con alimentos de diferentes es- 
pecies^ conducidos aun por las propias mujeres de aquellos des- 
tines^ pues ni aun saben cômo congratular à los que miran 
como sus redentores. 

Nuestras tropas desembarcadas ^ se ven en la précision de 
mantenerse acampadas por aquellas costas el espacio de cuatro 
dias^ à causa del furioso temporal arriba referido en su salida 
de la Colonia^ el que 7a; como bemos visto ^ les tomô en tierra 
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1806. perdido todo decoro y respeto debido à su real persona y digni- 
dad^ fué muerto^n un cadaiso, en la Plaza Mayor de Paris^ por 
los furiosos y amotinados Franceses : diganlo los temples desti- 
nados al culte del verdadero Dies^ convertidos en casas de pro- 
fanacion; digalo aun el mismo Dios^ oculto bajo las sacramen- 
taies especies en la sagrada Eucaristia j arrojado por los snelos; 
y por ùltimo^ digalo una guerra de mas de 14 afios que aun 
sufrimos, y millares de hombres muertos por este principio. En 
vista de estas cosas, y en consideracion de tan fatales consecuen- 
cias^ ^qué harian el cabildo y real Audiencia de Buenos Aires para 
contener y cortar este grande incendie ? El caso^ à la verdad^ es 
ârduo y critico ; pues por una parte se présenta todo un pueblo 

coBgrMo conmovido^ y por otra la dignidad y respeto de un virey. À fin 

comuioMdot ^® ^®^ '^ ^^^ ^^^ ^^^ raadurez y procéder con el debido 
de u ciudad. acicrlo y pulso, détermina celebrar un congreso gênerai, en 
donde, por voz comun, despues de pesadas las difiçultades ocur- 
rentes, se resuelva plenamente el caso. Este congreso se celebrô 
el 14 del dicho agosto, al cual, para solemnizarlo , asistiô el 
Hmo. obispo y cabildo eclesiâstico y secular, los Srs. D. José 
Portilla, consejero, D. José Gorvea y Badillo, fiscal del suprême 
consejo de Indias, real Audiencia y demas tribunales. En el 
que despues de propuestas las debidas reflexiones , considerada 
la gravedad de la cosa , y vista la constancia del pueblo en sus 
ideas, que aun no cedia, sino que congregado en la Plaza espe- 
raba saber la ùltima determinacion , se tuvo à bien nombrar 
por gobemador de lo militar y polltico de Buenos Aires , hasta 
la resolucion del soberano, à D. Santiago Liniers; suceso à la 
verdad extraordinario, y primero quizâ en su linea. Un virey 
suspense por el pueblo del ejercicio de sus funciones que S. M. 
tiene inmediatamente â su persona encomendadas, es hecbo 
ciertamente de primera novedad. Al fin, asi determinado, es 
précise se le haga saber al marques de Sobre-Monte, el que el 
pueblo decia se hallaba en el Lujan, 12 léguas de la ciudad, 
para cuyo efecto se comisiona â les Sres. D. José Gorvea y 
Badillo, D. Lucas Muûoz y Cubero, régente de la real Audiencia 
y sindico procurador de la ciudad. Estos seûores, en cumpli- 
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miento de su comision , se ponen inmediatamente en camino ; isoe. 
mas Ilegando al lugar ya dicho y encuentran no estar alli el Sr. 
virey^ no obstante hàcenle desde alli comunicar à Pontezuélas, 
donde se halla^ su comision. por medio de un oficio que Uevan 
de ôrden del cabildo. El cual Iifego que es leido^ y reflexionado 
por Su Exca.^ tan léjos de turbarle las potencias y ofuscar su 
entendimiento, le suministra pronta contestacion^ en la que 
hace ver no haber facultades para despojarlo de las funciones 
que S. M. le ba comisionado^ no faltando en su contenido bas- 
tante nervio y actividad; cuyos documentes son del ténor siguien te: 

Oficio del cabildo al virey^ comunicândole el nombramiento hecho 
el iken Liniers por el pueblo, para el gobiemo politico y mi- 
litar de Buenos Aires, 

Excmo. Sèilor^ 

Habiendo tenido esta capital la incomparable gloria de ser 
reconquistada el dia 12 del corriente por todo su vecindario, 
que tom6 las armas en union de la expedicion que vino de Mon- 
tevideo al mando del capitan de navio de la real armada el 
Sr. D. Santiago Liniers ^ se célébré en esta fecha junta gênerai^ 
compuesta de los principales vecinos de este pueblo, Ilmo. Sr. 
obispo^ tribunales y prelados regulares y seculares^ para tratar 
en ella de su conservacion y defensa sucesivaj^y fué acordado 
entre otras cosas^ â solicitud de todo el pueblo^ en pûblica acla- 
macion^ que para el efecto se reconociese^ bastala resolucion de 
Su Majestad^ por gobernador politico y militar de esta plaza al 
enunciado Sr. Liniers^ su reconquistador, que sabria ponerla à 
cubierto del ataque de las armas britànicas que prôximamente 
se esperan^ y de que esta amenazada de résultas del refuerzo 
pedido â la corte de Londres por la anterior entrega : de que 
avisa â V. E. este cabildo en nombre de todo el pueblo por me- 
dio del Sr. D. José Gorvea y Badillo , fiscal del suprême con- 
sejo de Indias^ del Sr. D. Lucas Munoz y Gubero^ régente de 
esta real Audiencia , y del sindico procurador de la ciudad^ i 
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1806. perdido todo decoro y respeto debido â su real persona y digni- 
dad^ fué muerto^n un cadaiso, en la Plaza Mayor de Paris, por 
los furiosos y amotinados Franceses : diganio los temples desti- 
nados al culto del verdadero Dios^ convertidos en casas de pro- 
fanacion; digalo aun el mismo Dios, oculto bajo las sacramen- 
taies especies en la sagrada Eucaristia j arrojado por los suelos; 
y por ûltimo^ digalo una guerra de mas de 14 afios que aun 
su&imos, y millares de hombres muertos por este prindpio. Ea 
vista de estas cosas, y en consideracion de tan fatales consecuen- 
cias^ ^qué harian el cabildo y real Audiencia de Buenos Aires para 
contener y cortar este grande incendio ? El caso^ â la verdad^ es 
ârduo y critico ; pues por una parte se présenta todo un pueblo 

coBgTMo conmovido, y por otra la dignidad y respeto de un yirey. À fin 

comui!>Mdoi ^® ^®^ ^^ ^^^ ^^ ^^ raadurez y procéder cou el debido 
de la ciudad. acierto y pulso, détermina celebrar un congreso gênerai, en 
donde, por voz comun, despues de pesadas las difîçultades ocur- 
rentes, se resuelva plenamente el caso. Este congreso se celebrô 
el 14 del dicho agosto, al cual, para solemnizarlo , asistiô el 
Hmo. obispo y cabildo eclesiàstico y secular, los Srs. D. José 
Portilla, consejero, D. José Gorvea y Badillo, fiscal del supremo 
consejo de Indias, real Audiencia y demas tribunales. En el 
que despues de propuestas las debidas reflexiones , considerada 
la gravedad de la cosa , y vista la constancia del pueblo en sus 
ideas, que aun no cedia, sino que congregado en la Plaza espe- 
raba saber la ùltima determinacion , se tuvo â bien nombrar 
por gobemador de lo militar y polltico de Buenos Aires, hasta 
la resolucion del soberano, â D. Santiago Liniers; suceso â la 
verdad extraordinario, y primero quizâ en su linea. Un yirey 
suspenso por el pueblo del ejercicio de sus funciones que S. M. 
tiene inmediatamente â su persona encomendadas, es hecbo 
ciertamente de primera novedad. Al fin, asi determinado, es 
preciso se le haga saber al marques de Sobre-Monte, el que el 
pueblo decia se hallaba en el Lujan, 12 léguas de la ciudad, 
para cuyo efecto se comisiona â los Sres. D. José Gorvea y 
Badillo, D. Lucas Muûoz y Gubero, régente de la real Audiencia 
y sindico procurador de la ciudad. Estos seûores, en cumpli- 
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miento de su comision y se ponen inmediatamente en camino ; isoe. 
mas Ilegando al lugar ya dicho^ encueûtran no estar alli el Sr. 
virey, no obstante hàcenle desde alli comunicar à Pontezuélas^ 
donde se halla^ su comision. por medio de un oficio que llevan 
de ôrden del cabildo. El cual Iifego que es leido^ y refiexionado 
por Su Exca.^ tan léjos de turbarle las potencias y ofuscar su 
entendimiento, le suministra pronta contestacion, en la que 
hace Ter no haber facultades para despojarlo de las funciones 
que S. M. le ba comisionado^ no faltando en su contenido bas- 
tante nervio y acti vidad; cuyos documentos son del ténor siguien te: 

Oficio del cabildo al virey, comunicândole el nombramientohecho 
el ïAen Liniers por el pueblo, para el gobiemo politico y mi- 
litar de Buenos Aires. 

Excmo. Seâor^ 

Habiendo tenido esta capital la incomparable gloria de ser 
reconquistada el dia 12 del corriente por todo su vecindario, 
que tom6 las armas en union de la eipedicion que vino de Mon- 
tevideo al mando del capitan de navio de la real armada el 
Sr. D. Santiago Liniers ^ se célébré en esta fecha junta gênerai^ 
compuesta de los principales vecinos de este pueblo, Ilmo. Sr. 
obispo^ tribunales y prelados regulares y seculares^ para tratar 
en ella de su conservacion y defensa sucesivaj^y fué acordado 
entre otras cosas^ â solicitud de todo el pueblo^ en pûblica acla- 
macion^ que para el efecto se reconociese^ hasta la resolucion de 
Su Majestad^ por gobernador politico y militar de esta plaza al 
enunciado Sr. Liniers^ su reconquistador^ que sabria ponerla â 
cubierto del ataque de las armas britânicas que prôximamente 
se esperan^ y de que esta amenazada de résultas del refuerzo 
pedido â la corte de Londres por la anterior entrega : de que 
avisa â V. E. este cabildo en nombre de todo el pueblo por me- 
dio del Sr. D. José Gorvea y Badillo , fiscal del suprême cou- 
sejo de Indias^ del Sr. D. Lucas Muâoz y Gubero, régente de 
esta real Audiencia^ y del sindico procurador de la ciudad^ i 
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1806. aqnella eztraordinaria fermentacion ^ imposible yade conte- 

nerse^ da ôrden de avanzar. 
Toma Aqni es donde la pluma no alcanza ni aun el mas fino pin- 

^^"r'io^iTr^mhi^ ^' P^^* piûtar cstc Mzarro teatro. Los nuestros , olvidados de 

su propio ser, se arrojan tan precipitadamente sobre el ene- 
migo^ arremeten por entre el mismo fuego^ y aqui les toman 
la artilleria^ alli causan una grande mortandad , y alli aprisio- 
nan en mucho numéro, y à fuerza del fuego, bacen rétrocéder 
al enemigo hasta el fuerte, y se apoderan de la plaza principal. 
Es tanto el fuego de caûon y fusil que se hace de ambas partes, 
que no se ve todo el aire sino'infeccionado de una gran co- 
lumna de fuego, y Uega ya à término que no divisan los obje- 
tos para hacer la punterla, y solamente se rigen por los alari- 
. dos y voces. Los nuestros gritan : « i No quede uno, aiTase- 
mos cou todos, finalicese en esta dia la raza inglesa en este 
suelo! Berresford ve ya su ùltimo eiterminio; y bajando la 
bandera de su rey, en su lugar éleva bandera parlamentaria. 
Los nuestros, arrebatados en cèlera y llenos de un valor sin 
igual, cierran sus ojos y oidos, y no admilen el tal parlamento. 
Unos dicen : a Berresford, Berresford , ^ dônde esta vuestra so- 
^ berbia y arrogancia? ^No te convidamos à los principios, 
por medio de nuestro parlamentario, con la paz? ;Tan desati- 
nadamente no la despreciaste ? pues no hay ya lugar à compos- 
tura. » Otros gritan : a i Dônde esta el valor del invencible regi- 
roîento numéro 71 ? ; Dônde estàn esos sin iguales guerreros? » 
y todos à una : « \ Acabar con ellos, acabar con ellos ! » Entre 
estas funciones, digna era déverse una mujer, Ilamada Ma- 
uaa ii«roin«. uuela la Tucumana, consorte de un cabo de asamblea, la que des- 
preciando aun la debilidad de su propio seio , sin terror à las 
balas y à la myerte, sale à batirse con el enemigo al lado de su 
marido ; à este un desgraciado tiro le privô de la vida; mas i 
ella , no solamente la respetô , sino que su valor, aumentado 
con este desgraciado accidente, llegô à dar la muerte à un sol- 
dado ingles, de cuya arma posesionada entregô â nuestro gêne- 
rai, pidiendo la compléta destruccion del enemigo. 
Viendo Berresford la ceguedad de los nuestros, que no se 



88PANA t INGLATERBA. 49 

ateDdîa à la bandera blaDca, y que habia un grande numéro isoe. 
de los nuestros en las murallas del fuerte^ con ânimo de esca- 
larlas ^ habiéndolo ya verificado unos pocos , no tiene mas re- 
medio que bajar la bandera de parlamento, enarbolar la espa- 
ftola y entregarse à discrecion. 

En el interin corrian ya dos horas y média de fuego activo ei genemi Linien 
y violento. Mas los nuestros ; que hacen al ver enarbolada la ^ r°Jj*!dto. 
bandera tan deseadade nuestro rey? ; Acaso se aquietan y po- 
nen en tranquilidad? Muy al contrario^ gritan à un mlsmo 
tiempo : € \ Viva nuestro rey, y todos los enemigos â degûello I » 
Aqui entran las aflicciones de nuestro humano gênerai Liniers, 
â fin de contener su ejército, y empieza â reconvenirles con lo 
que de antemano les ha dicbo, que el enemigo vencido es nues- 
tro hermano. Aun no cedian , y al fin es necesario interponer 
todo el nombre del soberano y que el gênerai se revista de un 
duro y âspero semblante , con lo que consiguiô apaciguar las 
gentes. \ Oh herôico valor espaûol ! 

Aqui es inexplicable el gozo en nuestros amados compatrio- UcrrMfora 
tas prisioneros, los que saliendo de sus casas, no tienen cômo i^J^il^n. 
en sus palabras y acciones explicar su regocijo : son incesantes 
los victores à nuestro gênerai y à las tropas. Uno de los prime- 
ros, el Ilmo. obispo D. Benito Lue y Riega, sale por medio de 
las filas, bendiciendo â manos llenas las victoriosas banderas. 
Mas icukl séria el jûbilo de nuestro ejército al ver salir â mé- 
dia plaza al arrogante Berresford , conducido por el ayudanto 
mayor D. Hilarion de la Quintana,con el semblante demu- 
dado, todo trémulo , confuso, perturbado, y aun vertiendo al- 
gunas làgrimas, y que alli , arrojando su espada en el suelo, 
rinde el mando â nuestro valeroso gênerai D. Santiago Liniers 
y Bremont, y que preguntado por este el modo de su entrega, 
responde que à discrecion ? 

He dicho que faltan à los moradores de Buenos Aires eipre- 
siones con que repetir acciones de gracias â sus libertadores de 
vidas y haciendas: y en efecto que asi deben dellamarles, pues 
el bârbaro é impio enemigo conjeturândose ya perdido, tiene 
dada ôrden â sus tropas para el 1 2 à la noche , dia en que en- 
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1806. traroQ las nuestras, tomar hachas^ y las cuatro cuadras en 
contorno de la plaza saquearlas ^ pasar â cuchillo cuantos en 
aqiiella circunferencia se ballâran ^ y por ùllimo abandonanda 
aquel lugar^ embarcarse. ; Santo Dios ! i que escenatan lamen- 
table^ que teatro tan lugubre bubiera sido este ! ; Ab ! i bàrbaro 
y cruel enemigo^ que entraûas peor que de fieras son las que 
te animan! i Pero cémo el Dios de los ejércitos^ â quien tantas 
oraciones^ tan continuos bolocaustos^ como ântes be dicbo en 
el interin se le bacian, babia de permitir tan cruel, tan inbu- 
mana accion ? ; Ob ! i y cuântos inocentes bubieran sido victimas 
de la saûa del bàrbaro enemigo ! Por lo que , raciocinando cris- 
tiana y religiosamente , y asentando como cierto ser errôneo y 
falso el fatO; 6 acaso epicureano, y por consiguiente que cuanto 
bueno proviene dépende^ como de causa primera , de la volun- 
tad de Dios^ debemos de confesar esta Victoria como milagrosa^ 
maxime si traemos à colacion no ser la voluntad é intento de 
nuestro gênerai el acometer este dia^ sino el 13 6 14 ; de suerte 
que el baberse verificado el i^, îné, como ya dije^ el baberse 
internado los valerosos miûones é inquietado con esta noticia â 
todo el ejército. Y â vista de esto^ i quién no confesarâ baber 
el Dios de los ejércitos^ con su poderosa é invisible mano^ impe- 
lido â los miûones â tal accion? Y aun si refierionamos en el 
nombre de la santa (santa Clara) que aquel dia reza y canta la 
Iglesia^ parece encontrarémos algo misterioso. Toda claridad 
eipele la oscuridad^ como forma opuesta : toda maldad^ toda 
accion cruel é inbumana debe computarse entre las extensas 
sombras de la oscuridad, pues no es mas que un defecto, una 
privacion 6 disconformidad de la razon y de la ley. 
fimUm Inmediatamente à la entrega de Berresford y sus tropas^ se 

de bm^m aI^Is. ^^^^^^ Ists nuestras en dos filas, desde el fuerte al cabildo, con 
bastante armonia, por medio de las que pasaron aquellas nunca 
vencidas tropas, basta el présente, à rendir sus armas al cabildo. 
i Ob ! ; que escena tan gustosa para los nuestros, pues ven reco- 
gido el fruto de sus fatigas ! Las armas rendidas à la cabeza de 
nuestro ejército Uegaron al numéro de 1 ,200. Despues de este 
acto tan solemne, desarmados ya los enemigos, se colocan en 
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sns correspondientes prisiones^ dàndoles à los oficiales por car- 18O6. 
cel la ciudad ; con lo que queda finalizada la reconquista de 
Buenos Aires por los valerosos individuos de Montevideo; 7 
comparada esta con la toma hecha por el Ingles^ cualquiera ve 
cuil es de mayor lauro 7 gloria. 



CAPlTULO V. - 



SUC£S08 POSTEBIOEES i LA RKGOlfQUISTA. 



Buenos Aires^ 7a libertada de la esclavitud 7 opresion con Testimouo 
que se ha hallado oprimida, 7 vuelta â su primer ser, i que deBuMMAiL 
barà sino entregarse â un continue regocijo , repetir frecuentes 
7 solemnes funciones de iglesia^ en accion de gracias al Dios de 
los ejércitos ^ por el incomparable bénéficie que ba recibido y 7 
al mismo tiempo, cual otro Montevideo^ hacer funèbres exequias 
por los que fenecieron en el acte de libertarlos del pesado 7ugo 
que sufrian ? Pues 7a se ve que hasta los santos Sacrameutos 
pueden administrarse pùblicamente con toda aquella solem- 
nidad debida, lo que durante la mansion del gobiemo ingles 
fué précise suspender , mandando se administrasen con todo 
silenclo, por evitar la profanacion^ el sarcasme^ la irreligion 7 
el ultraje del protestante. Y i que verdadero catôlico^ aunque no 
sea mas que por este titulo de poderse dar con toda franqueza 
el culto exterior debido à Dios^ no se regocijarâ en el dia? Signe 
Buenos Aires con todas aquellas seôales exteriores de jùbilo. 
Una de sus primeras atenciones en la ocasion es rendir las 
debidas gracias â sus libertadores ^ ofrecérseles etemamente 
reconocidos^ 7 confesar â voces Uenas el sin igual bénéficie que 
de ellos tienen recibido^ lo que ponen en planta con el siguiente 
ofido^ que con fecha 16 de agosto dirige aquel cabildo à este de 
Montevideo, el que para testimonio , lauro 7 satisfaccion de 
este vecindario fué promulgado en bandes publiées. Dice asi : 
a Cuando esta ciudad reconquistada en 12 del corriente por las 
tropas que se presentaron al mando de D. Santiago Liniers , ha 
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1806. perdido todo decoro y respeto debido à su real persona y digni- 
dad^ fué muerto^Q un cadalso, en la Plaza Mayor de Paris, por 
los furiosos y amotinados Franceses : diganlo los templos desti- 
nados al culto del verdadero Dios^ convertidos en casas de pro- 
fanacion; digalo aun el mismo Dios, oculto bajo las sacramen- 
taies especies en la sagrada Eucaristia , arrojado por los snelos ; 
y por ûltimo^ digalo una guerra de mas de 14 afios que aun 
sufrimos, y millares de hombres muertos por este prindpio. Ea 
vista de estas cosas, y en consideracion de tan fatales consecuen- 
cias^ ^qué harian el cabildo y real Audiencia de Buenos Aires para 
contener y cortar este grande incendio ? El caso, à la verdad^ es 
ârduo y critico ; pues por una parte se présenta todo un pueblo 

coBgrMo conmovido, y por otra la dignidad y respeto de un yirey. À fin 

comufoMdos ^® ^^^ ^^ ^^^^ ^^^ ™^^ raadurez y procéder con el debido 
de la ciudad. acierto y pulso^ détermina celebrar un congreso gênerai, en 
donde, por voz comun, despues de pesadas las difîçultades ocur- 
rentes, se resuelva plenamente el caso. Este congreso se celebrô 
el 44 del dicho agosto, al cual, para solemnizarlo , asistiô el 
Hmo. obispo y cabildo eclesiàstico y secular, los Srs. D. José 
Portilla, consejero, D. José Gorvea y Badillo, fiscal del supremo 
consejo de Indias, real Audiencia y demas tribunales. En el 
que despues de propuestas las debidas refiexiones , considerada 
la gravedad de la cosa , y vista la constancia del pueblo en sus 
ideas, que aun no cedia, sino que congregado en la Plaza espe- 
raba saber la ùltima determinacion , se tuvo à bien nombrar 
por gobemador de lo militar y polltico de Buenos Aires, hasta 
la resolucion del soberano, à D. Santiago Liniers; suceso â la 
verdad extraordinario, y primero quizâ en su linea. Un virey 
suspenso por el pueblo del ejercicio de sus funciones que S. M. 
tiene inmediatamente â su persona encomendadas, es hecbo 
ciertamente de primera novedad. Al fin, asi determinado, es 
preciso se le haga saber al marques de Sobre-Monte , el que el 
pueblo decia se hallaba en el Lujan, 12 léguas de la ciudad, 
para cuyo efecto se comisiona â los Sres. D. José Gorvea y 
Badillo, D. Lucas Muûoz y Gubero, régente de la real Audiencia 
y sindico procurador de la ciudad. Estos seûores, en cumpli- 
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miento de su comision , se ponen inmediatamente en camino ; isoe. 
mas Uegando al lugar ya dicho y encuentran no estar alli el Sr. 
virey^ no obstante hâcenle desde alli comunicar â Pontezuélas^ 
donde se halla^ su comision. por medio de un oficio que llevan 
de ôrden del cabildo. El cual lifego que es leido^ y reflexionado 
por Su Exca.^ tan léjos de turbarle las potencias y ofuscar su 
entendimiento, le suministra pronta contestacion^ en la que 
hace ver no haber facultades para despojarlo de las funciones 
que S. M. le ha comisionado^ no faltando en su contenido bas- 
tante nervio y acti vidad; cuyos documentos son del ténor siguiente: 

Oficio del cabildo al virey, comunicândole el nombramiento hecho 
el iAen Liniers por el pueblo, para el gobiemo politico y mi- 
litar de Buenos Aires. 

Excmo. Seûor^ 

Habiendo tenido esta capital la incomparable gloria de ser 
reconquis tada el dia 12 del corriente por todo su vecindario, 
que tomô las armas en union de la eipedicion que vino de Mon- 
tevideo al mando del capitan de navio de la real armada el 
Sr. D. Santiago Liniers , se célébré en esta fecha junta gênerai^ 
compuesta de los principales vecinos de este pueblo, Ilmo. Sr. 
obispo, tribunales y prelados regulares y seculares, para tratar 
en ella de su conservacion y defensa sucesivaj^y fué acordado 
entre otras cosas^ â solicitud de todo el pueblo^ en pûblica acla- 
macion^ que para el efecto se reconociese^ hasta la resolucion de 
Su Majestad^ por gobernador politico y militar de esta plaza al 
enunciado Sr. Liniers^ su reconquistador, que sabria ponerla â 
cubierto del ataque de las armas britànicas que prôximamente 
se esperan, y de que esta amenazada de résultas del refuerzo 
pedido â la corte de Londres por la anterior entrega : de que 
avisa â V. E. este cabildo en nombre de todo el pueblo por me- 
dio del Sr. D. José Gorvea y Badillo , fiscal del suprême con- 
sejo de Indias, del Sr. D. Lucas Munoz y Cubero^ régente de 
esta real Audiencia , y del sindico procurador de la ciudad, i 
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1806. perdido todo decoro y respeto debido â su real persona y dîgni- 
dad, fué muerto^n un cadalso, en la Plaza Mayor de Paris, por 
los furiosos y amotinados Franceses : diganlo los templos desti- 
nados al culto del verdadero Dios, convertidos en casas de pro- 
fanacion; digalo aun el mismo Dios^ oculto bajo las sacramen- 
tales especies en la sagrada Eucaristia , arrojado por los suelos ; 
y por ûltimo^ digalo una guerra de mas de 14 aiios que aun 
sufrimos, y millares de hombres muertos por este principio. En 
vista de estas cosas^ y en consideracion de tan fatales consecuen- 
cias^ ^qué harian el cabildo y real Audiencia de Buenos Aires para 
contener y cortar este grande incendio ? El caso, â la verdad^ es 
àrduo y critico ; pues por una parte se présenta todo un pueblo 

G«B(rMo conmovido, y por otra la dignidad y respeto de un virey. À fin 

comisio7!dos *^ ^^^ '^ ^^^^ ^^° ™^^ raadurez y procéder con el debido 
de la ciudad. acierto y pulsO; détermina celebrar un congreso gênerai^ en 
donde, por voz comun, despues de pesadas las difîçultades ocur- 
rentes, se resuelva plenamente el caso. Este congreso se celebrô 
el i4 del dicho agosto, al cual, para solemnizarlo ^ asistiô el 
Hmo. obispo y cabildo eclesiâstico y secular, los Srs. D. José 
Portilla^ consejero, D. José Gorvea y Badillo, fiscal del supremo 
consejo de Indias^ real Audiencia y demas tribunales. En el 
que despues de propuestas las debidas reflexiones y considerada 
la gravedad de la cosa , y vista la constancia del pueblo en sus 
ideas, que aun no cedia^ sino que congregado en la Plaza espe- 
raba saber la ùltima determinacion y se tuvo i bien nombrar 
por gobemador de lo militar y poUtico de Buenos Aires, hasta 
la resolucion del soberano, â D. Santiago Liniers ; suceso â la 
verdad extraordinario, y primero quizà en su linea. Un virey 
suspenso por el pueblo del ejercicio de sus funciones que S. M. 
tiene inmediatamente â su persona encomendadas, es hecbo 
ciertamente de primera novedad. Al fin, asi determinado, es 
preciso se le baga saber al marques de Sobre-Monte, el que el 
pueblo decia se hallaba en el Lujan, i2 léguas de la ciudad, 
para cuyo efecto se comisiona â los Sres. D. José Gorvea y 
Badillo, D. Lucas Muûoz y Gubero, régente de la real Audiencia 
y sindico procurador de la dadad. Estos seftores, en cumpli- 
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miento de su comision, se ponen inmediatamente en camino ; isoe. 
mas Uegando al lugar ya dicho^ encuentran no estar alli el Sr. 
virey^ no obstante hâcenle desde alli comunicar â Pontezuélas^ 
donde se halla^ su comision. por medio de un oficio que Uevan 
de ôrden del cabildo. El cual liïego que es leido^ y reflexlonado 
por Su Exca.^ tan léjos de turbarle las potencias y ofuscar su 
entendimiento, le suministra pronta contestacion^ en la que 
hace ver no haber facultades para despojarlo de las funciones 
que S. M. le ha comisionado^ no faltando en su contenido bas- 
tante nervio y acti vidad ; cuy os d ocumen tos son del ténor siguien te : 

Oficio del cabildo al virey, comunicândole el nombramiento hecho 
el iAen Liniers por elpueblo, para el gobiemo politico y mi- 
litar de Buenos Aires. 

Excmo. Seûor^ 

Habiendo tenido esta capital la incomparable gloria de ser 
reconquis tada el dia 12 del corriente por todo su vecindario, 
que tomô las armas en union de la expedicion que vino de Mon- 
tevideo al mando del capitan de navio de la real armada el 
Sr. D. Santiago Liniers ^ se celebrô en esta fecha junta gênerai^ 
compuesta de los principales vecinos de este pueblo, Ilmo. Sr. 
obispo^ tribunales y prelados regulares y seculares^ para tratar 
en ella de su conservacion y defensa sucesivaj^y fué acordado 
entre otras cosas^ â solicitud de todo el pueblo^ en piiblica acla- 
macion^ que para el efecto se reconociese^ hasta la resolucion de 
Su Majestad^ por gobernador politico y militar de esta plaza al 
enunciado Sr. Liniers^ su reconquistador^ que sabria ponerla â 
cubierto del ataque de las armas britànicas que prôximamente 
se esperan^ y de que esta amenazada de résultas del refuerzo 
pedido â la corte de Londres por la anterior entrega : de que 
avisa â V. E. este cabildo en nombre de todo el pueblo por me- 
dio del Sr. D. José Gorvea y Badillo , fiscal del suprême con- 
sejo de Indias^ del Sr. D. Lucas Muûoz y Cubero^ régente de 
esta real Audiencia, y del sindico procurador de la ciudad, i 



2G ESPANA É 1N6LATERRA. 

1806. quienes ha comisionado particularmente para una diligencia 
tan interesante al estado de la defensa de la patria : con lo cual 
DO duda se aquietarâ V. E. propendiendo en cuanto sea dable 
al logro de los misroos fines. — Dios guarde à V. £. muchos 
aûos. Sala capitular de Buenos Aires, 14 de agosto de 1806. — 
Martin de Alzaga. — Estévan Villanueva. — José Sànios In-- 
chaurregui. — Jerônimo Merino. — Francisco Herrero. — Ma-- 
nitel de Ocampo. — Francisco Belgrano. — Martin Yàniz. — 
Benito Iglesias, 

GONTESTAGION AL ANTERIOR. 

conie«uicion liupuBslo del oficlo de V. s. de i4 del corriente sobre lo acor- 

II 

* """*' dado en junta gênerai de tribunales y del Rdo. obispo con los 
principales del pueblo sobre tratar de su defensa encargada al 
Sr. capitan de navio D. Santiago Liniers con el gobierno poli- 
tico y militar, es mi contestacion ceûida à que no bay otra au- 
loridad que la del rey, nuestro seûor^ que sea capaz de divi- 
dirme 6 disminuirme el mando superior de virey, gobernador 
y capitan gênerai de las provincias del Rio de la Plata y ciu- 
dad de Buenos Aires; ni tampoco otra que aquella que pueda 
juzgar sobre el desacierto de mis disposiciones : asertos tan évi- 
dentes que no se citarà un solo ejemplar en contrario; ni posi- 
ble hacer uso de la voe comun contra los derecbos del sobe- 
rano, que estàn todos representados en la persona de su virey, 
por mas que se cobonesten en cualesquiera causales 6 motivos; 
y en esta virtud lo que ûnicamente es dable, que yo, cono- 
ciendo la aceptacion que logra en el pûblico y en la tropa el 
Sr. capitan de navio 0. Santiago Liniers por su reconquista, le 
distinga con prefereucia en todo , como lo he becbo abora y 
siempre, y lo comisione eu lo que estimajse relative à la defeusa 
de esa ciudad, respecto à que Su Majestad lo puso à las ôrdeoes 
iumediatas de este superior gobieruo ; pues no alcanzan mis 
facultades à rebajarme, ni à liacer adicion de ninguna de las 
que el rey me ba dado, basta que [jor su soberana resoluciou 
sea relevado por ott o virey y capitan gênerai , 6 por quieu Su 
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Majestad dispusiese. — Dios guarde à V. S. muchos aûos. — 18O6. 
Campameuto de las Pontezuélas^ 19 de agosto de i806. 

IVlARQUES DE SOBRE-MONTE. 

Gon esta contestaclon, que nunca se prometia la ciudad^ mu- 
dan en algun tanto de semblante las cosas^ pues se reflexionan 
cada vez mas y mas las circunstancias del asunto; y el pueblo^ 
pasado aquel primer impulso^ se halla un tanto mas sosegado; 
por lo que^ despues de varies oficios y que omito aqui por no 
ser tan difuso^ resuelve el virey^ considerando las circunstan- 
cias de todo^ no entrar en la ciudad y depositar el mando de 
lo militar en el Sr. D. Santiago Liniers, y de lo politico en el 
Sr. régente , reservândose siempre â si el supremo gobierno; 
babiendo determinado por ùltimo, dejada la costa del sur, pa- 
sarse à esta del norte , segun oficio dirigido à este gobierno. 
; Oh ! i pobre errante y peregrino virey î vive satisfecho que 
vuestro nombre sera eterno en les fastos de la historia : vues- 
tros huesos existiràn, con los tiempos, deshecbos y conservados 
enotros compuestos; mas vuestro nombre, aunque sin ser fi- 
sjco, sera el mismo en los tiempos mas remotos. 



SUCESO CONSIDERABLE. 

La buena fe en el bombre es la base cimiento de su recto RfOexioncs 
procéder y sincères tratos; este es, es el fundaraento del hom- «nowiei. 
brede bien, y ella obliga mas cuanto mas elevada, bonoriû- 
cada y realzada es la persona; al paso que la mala fe consti- 
tuye al bombre en un ser abominable y odioso â los ojos y con- 
sideracion del reste de la comunidad social. Principio es este 
incontrarestable , y que diariamente nos lo confirma la expe- 
riencia. i Quién es aquel que no huya los cielos y la tierra del 
que procède de mala fe? ^Pues que otra cosa se encuentra en 
este que falacias , enganos, fines siniestros , y en una palabra, 
que procurar destruir al bombre de bien, y abusar de la seo- 
cillez del corazon de este por sus maldades? 
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1806. £1 présente suceso que emprendo referir^ subsecuente & la 

M. reconquista de Buenos Âires^ tiene por objeto uno y otro; èsto 

eS; demostrar en un mismo acto los efectos de la buena y mala 
fe, elque al mismo tiempo que realza al uno^ abate y causa 
menosprecio en el otro. En una palabra^ verâ el lector à la ge- 
nerosa nacion espaûola procéder de buena fe^ y à la inglesa de 
perverses. 

Perfldia Bieu sdbido es y segun lo relacionado en el capitule iy, que 

'^'^'ï^lfo'.Jd!"''' ^^ gênerai britânico D. Guillermo Carr Berresford, con toda su 

tropa^ se entregô â nuestro gênerai D. Santiago Liniers y Bere- 
mont el 12 de agosto^ à discrecion^ en medio de la Plaza Mayor 
de Buenos Aires. Hecbo tan évidente que en él no cabe duda. 
Al tiempo de arrojar Berresford^ en seûal de rendido^ su es- 
pada â los pies de nuestro gênerai y se le advierten los ojos ba- 
ûados de làgrimas ; causa suficiente para excitar la ternura de 
un sensible y cristiano corazon : y aunque él dice que la causa 
de su Uanto es el yerto cadàver de su secretario é intime amigo^ 
que^ dividido por una bala^ tiene â su vista^ el capitan de in- 
genieros George William Kennett, debemos persuadimos 
que en él influia^ en grande parte^ su gran soberbia y arrogan- 
cia postrada. Aqui considéra vivamente nuestro jefe la vicisi- 
tud de las cosas, el fatal estado de rendido en que se hallaba 
aquel valeroso gênerai^ y compadecido de su suerte, quizâ per- 
turbado A entendimiento con aquel triste espectàculo, le estre- 
cba entre sus brazos, y dice canjearia su persona por el virey 
de Lima. iOh efecto de unhumano corazon y de la generosidad 
espaûola ! Berresford^ que procède con segundas intenciones y 
siniestros fines^ hace alto en la sensacion causada en el humano 
eorazon de nuestro gênerai, i Oh severidad de pensamientos en 
los bombres ! ; el uno sinceramente se compadece de la suerte 
del otro^ y este se vale de su compasion para sus falacias y en- 
gaûos I Nuestro gênerai promete à Berresford canjearle por el 
virey de Lima^ esto era suponer que el dicho virey se hallaba 
prisionero, cuyo supuesto siendo falso, no hay lugar à dicha 
promesa; de aqui es que an tes he dicho que la conmocion de 
ternura quizâ ofuscé la razon de nuestro jefe. No obstante y 
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Berresford se aprovecha de la sencillez de aquel corazon^ y pro- isoe. 
cededemala fe^ pues suplicândole importunamente^ ledice 
se halla en el inminente peligro de perder su vida Juzgado cual 
debe ser en el tribunal compétente de su nacion por haberle 
sucedido aquel caso^ que debia haber evitado , reembarcândose 
dias ântes. ^Mas sera digno de compasion Berresford con los 
daflos y crueldades que, como ântes hemos visto, con los nues- 
trosbaejercido?Pero loh generosidad del corazon espaûol! 
Ella tiene por esencial propiedad perdonar injurias y agravios 
y retornar beneficios. Segun las importunas sûplicas de Ber- 
resford, nuestro gênerai, al fin sumamente compadecido de su 
suerte, resuelve darle un secreto papel, con el que pueda sal- 
var su vida , que le asegura tiene en el ùltimo peligro ; y asi 
por un rasgo de buena fe y baciendo confianza del mismo gê- 
nerai vencido, pues le ve en un estado tanhumilde, le dice 
extienda el dicho prometido testimonio por sus propias manos, 
con la advertencia que en nada toque contra su rey y sus Esta- 
dos. \ Oh generosidad sin igual ! i oh excesiva buena fe ! ^ Es 
posible, valeroso gênerai, que no te ocurra desconfianza acerca 
del enemigo? No, que un hombre de bien juzga de los otros 
por su corazon. Pero, ioh mala fe, oh infidencia, oh perver- 
sidad de Berresford ! El se vale de esta franqueza, de que 
para con él usa nuestro gênerai ; y al mismo tiempo, aprove- 
chàndose de la ignorancia que este tiene en su lenguaje, es- 
tampa en idioma britânico un papel el mas inicuo que puede 
imaginarse , todo él derechamente contra el honor de nuestro 
generoso gênerai y sus tropas. ^Es posible, cruel enemigo, que 
en el acto mismo que te se favorece, â tu mismo favorecedor 
intentas perder? Responderâ Berresford que no es extraûo,» 
porque la iniquidad, la maldad, la perfidia es parte casi esen- 
cial del caràcter del Ingles. 

Mas no para aqui la buena fe y generosidad de nuestro ge- sorprmde 
neral (aunque en este acto no podemos pasar sin culparlo de '^ '*"*"* '^'•"* 
lijereza), sino que en el papel , escrito en los términos dichos, 
sin hacerlo traducir por inteligente, estampa su firma. De cnyo 
papel , posesionado Berresford, procura remitirselo â Popham, 
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1806. existente en los buqiies. Una de sus clâusulas era permitir 
reembarcar todos los prisioneros. No para aqui la nialicia de 
Berresford , sino que, para dar mayor viso â sus sinieslros in- 
tentos, pues proyecta en su interior, concluidas las cosas, ha- 
cer pasar este papel por honorifîcas capitulaciones de guerra, 
pide y suplica sumisamente à nuestro franco gênerai le per- 
mita imprimir aquel papel con el objeto, segun éï dice, de po- 
der hacer mayor su defensa. Con esta nueva peticion, recnerda 
algun tanto nuestro jefe, entra en alguna sospecha y le ordena 
que, para verifîcarse, se traduzca al espafiol, y que de esta 
suerte prestarà su firma. ; Santo Dios ! ; cuàl es la sorpresa de 
Liniers lo que se echa à la vista el semejante papel ! Mas como 
ya tiene iirmado el otro , trata en algun modo de modificar las 
Liniers firma coSiis, y aute SU firma pone la condicion : en cuanto puedo , este 
urdorumel'o. ^^^ ^° consentimieuto del Sr. gobemîfdor de Montevideo; pues 
toda su autoridad en el caso de él le provenia : pàsalo Berres- 
ford y Popham al Sr. D. Pascual Ruiz Huidobro para que le 
confirme. Mas ic<3mo ha de confirmar un papel de esta nata- 
raleza? Gomienza ya Berresford à querer darle el nombre de 
capitulacion ; y Popham desde sus buques, por repetidos parla- 
mentarios, à instar se le entreguen los prisioneros, en cumpli- 
miento de la clàusula de aquel papel. Pero si este ha sido un 
papel capcioso y meramente secreto, y por consiguiente, sin 
fuerza ni valor alguno , i c6mo ya en el exterior, y con tanta 
fuerza se le quiere hacer dar cumplimiento? Aqui se ve la 
mala fe y perversidad del Ingles. Y ^qué harâ nuestro gênerai 
Liniers al ver que en pùblico le reconviene con su secreto pa- 
pel, y que ya, sabedor del caso todo el pueblo , murmura, in- 
* crêpa, desaprueba el hecho , tilda su conducta , sindica su ho- 
nor, etc. ? Con estes hechos se halla sumamente pesaroso, y no 
tiene mas arbitrio, à fin de cortar el cuerpo que ha tomado la 
HaM on ofleio ^^a, que pasar un oficio à Berresford, y que , para mayor pu- 
ai c«neraibritâBieo. blicidad,mandadar A laprensa dcscubrir el ciso. y hacer pû- 

blica la mala fe é iniquidad del dicho Berresford. Con él, co- 
piado h la lotra, se enterarà el lector del suceso acaecido ; pues 
en él empieza nuestro gênerai k d^mostrar la mala fp de Ber- 



BSPAfÎA t INGLATERRA. 3\ 

resford desde sus principios^ y da à su papel la fecha délmismo isoe. 
dia que entraron nuestras tropas, siendo asi que él fué becho 
très ô cuatro dias despues (i). 

Y i quién sera el que con alguua madurez puise las cosas y 
sehaga cargo de la ^erie de ellas, que no confiese la infidencia 
y inala fe del generJl britânico? Coufesemos , sin embargo, al- 
guua lijereza en el nuestro, en haberse fîado tan abiertamente 
del eoemigo ; maxime de un enemigo que es roiembro de una 
nacionacostumbrada à atropellar los mas altos derechos^y 
faltar é labuena fe, de lo que tenemos suficientes testimonios 
en las historias y recientemeote en nosotros mismos,con el 
hecho de habernos atropellado las fragatas Medea , Mercedes, 
Fama y Clara, que, procedentes de Montevideo, hacian su viaje 
à Europa, en una época en que estâbamos ligados con el vin- 
culo de laamistad. 

Âl fin, con esta resolucion de nuestro gênerai, cesaron algun Efectos que prodojo 
tanlo las dichas conraociones, modéré su audacia Berresford, y *** ^^^''*' 
el pueblo quedô mas tranquilo y sosegado : aun el propio Pop- 
ham conociô la infidencia de Berresford; y por ûltimo, à fin 
de evitar algun future accidente, se verificô la clàusula de ser 
remitidos à las partes interiores de la provincia , del mejor 
modo custodiados, los Ingleses prisioneros; quedando el pro- 
pio gênerai y sus oficiales, despnes de juramentados, segun era 
debido, bien asegurados y resguardados. 



estàdo 

DE LOS MUERTOS T HERIDOS EN LA GLORIOSA BATALLA DE LA RECONQUISTA 

DE BUENOS AIRES. 

Muertos. Hertdo*. 

Artilleros 4 8 

Soldados de marina il 24 

Soldados de infanteria ^ S 

Dragones 4 7 



(1) Véaie mai adelante la nota de Liniers é Berresford. 
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Blandengues . 

Yoluntarios de infanteria de Montevideo. 
De la caballeria de la Golonia . . . . 
Infanteria de Buenos Aires, agregada . 

De caballeria 

Minones 

Del vulgo 



it 

4 



84 

Espanoles muertos y heridos ISO 

Ingleses id 417 



4 



Total. 



687 



CÀPtTULO VI. 



CAPITDLACIONES BXGHA8 EN LA EMTBADA DEL INGLES EN BUENOS ÂHES. 



Ctpitolaeionet 
•ItonurlosInglesM 

potrsion 
d«Baenot Aires. 



Fieren iofriogidat 
por «Ilot. 



En el capitulo primero de esta obrita, siguiendo el hilo de la 
historia y bicimos mencion de las capituladones bêchas por los 
générales en jefe de las fuerzas de marytierra de S. M. B. y el 
Sr. brigadier D. José Ignacio de la Quintana^ al tiempo de pose- 
sionarse de Buenos Aires las tropas britànicas^ y por ser algo 
difusas, nos pareciô bien omitirlas en aquel lugar^ ofreciendo 
colocarlas despues (i). 

Estas son las enunciadas capitulaciones^ becbas al plâdto y 
libre albedrio del Ingles^ las que tanto duraron cuanto qoiso el 
gênerai britànico ; pues â los pocos dias se yieron quebrantadas 
las mas de ellas^ atropellando 4as propiedades^ Lsurpando los 
depôsitos ; y à proporcion que invadia el tesoro pùblico y el de 
los particulares^ se negaba à dar al pobre soldado aun las pagas 
que ténia devengadas^ deinostrando la mayor tirania é inbu- 
manidad de que es posible un sensible corazon^ y desmintiendo 
con sus procederes la dignidad y fe de un ilustre gênerai ; pues 
ve con semblante sereno à estos infelices cubiertos de miserias, 
y expuestos â perecer^ sin darles ni un corto socorro para que 
se alimentasen. Mas i que mucbo si no da paso el dicbo Berres- 



(1) Véanse mas abajo en espanol y en ingles. 
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ford que no vaya Ileno de asechanzas y engafios ? En su entrada isoe. 
eu Buenos Aires^ se hallaban ya los caudales diez y seis léguas 
distantes de la plaza; y él manda que se le traigan con là ex- 
presa condicion que se mantendrian en la plaza depositados 
hasta la décision de las cortes de Madrid y Londres^ cuyo re-^ 
torno se verificô. Mas ; c6mo observa Berresford su palabra? 
Él, luego que los v^ en su poder , despreciando su fe y honor, 
pone todo su conato en remitirlos precipitadamente à Ingla- 
terra; dando en esto una auténtica prueba de que la sinceridad 
y los sagrados derecbos del hombre estaban excluidos de los 
planes y combinaciones que él concebia; abusando siempre, 
segun dice una moderfta y docta pluma ^ del noble y honrado 
carâcter espafiol. Mas^ como he dicho, no son extradas en el 
Ingles estas vergonzosas infracciones, siempre conducido por la 
ambicion y la codicia ; y si no, sin remontarnos à tiempos anti- 
gups, bien sabido es que vergonzosamente, y por que motivos, 
violé el tratado de Amiens, en oprobio de todas las naciones del 
mundo ; bien notorio es cuan bello ha sido su procéder en 
amparar al perverse Desalines, gênerai y gobernador de los 
negros alzados en la isla de Santo Domingo; y asi , tanto estes , 
como sus hechos en Buenos Aires, deben ser notorios al mundo 
entero; siendo cierto que el primer castigo de los hombres 
perverses, es el hacersus acciones manifiestas â los demas hom- 
bres; y la primera venganza que la justicia permite tomar de 
sus iniquidades, puede ser recomendarlas à la execracion de la 
posteridad. - 



T. V. 



1806. 
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Copia del parte del comodoro sir Home Popham sobre la recon- 
quista de Buenos Aires al lord del almirantazgo , escrito d 
bordo del navio DiàdemdL, anclado en el Rio de la Plata , el 
25 de agosto de 1806. 



Trtscrieion 

de eM copia. 

Se desmiente 

en nous 

docomento. 



a Sefior, 

x> Guaado los sucesos de la guerra acaban de ser favorables 
à uaa expedicioQ, yo considero uq deber de los oficiales co- 
mandantes poner en manifiesto todas las circuostancias segun 
sus coQocimientos é inforinacioaes (a). Siguieado este camino^ 
coafio poder convencer à los lores del almiraatazgo que los 
libérales y bénéfices principios del gênerai Berresford han 
hecbo mas honor à las armas de S. M. B. y al caracter de la 
Gran Bretafia , que si hubiese recurrido al poder y fuerza que 
estaba en su mano^ con el cual hubiera efectivamente aniqai- 
lado todos los esfuerzos del enemigo , y probablemente arran- 
cado para siempre estes paises de la corona de Espaûa (b). 

» Pueyrredon^ uno de la municipaliJad ^ parece haber sido 
uno de los grandes agentes de la revolucion : él se aplicô con 
el mayor arte é industria à preparar el pueblo para una insur- 
reccion gênerai : las armas estaban escondidas en la ciudad^ 
prontas para el momento de la accion : los descontentos se reu- 
nian todas las noches y esperaban sus ôrdenes é instrucciones, 
atrayendo à su partido la canalla del pais con grandes dâdivas 
de plata, que iban de la banda del norte del rio (c). 



(a) Nada mas verdadero que esta obligacion, pero nada mas criminal que 
disfrazar tan inicuamente la verdad de los hechos, particularmente cuando 
la ûccion y la mentira tienen contra si sesenta mil testigos. 

(b) El ûnico partido que pudo haber tomado el gênerai Berresford despues 
de haber entrado sin resistencia en una ciudad numerosa que sin direccion 
se dejô sorprender, eru ponerla en contribucion y reembarcarse incontinent!, 
pues sus despreciables fuerzas no podian esperar otra suerte que la que han 
experimentiido en medio de una nacion flel, amante â su rey y â su patrU. 

(c) Insigne (alsedad : Pueyrredon jamas tuvo en el cuerpo municipal mat 
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» El coronel Liniers^ ua oficial frances al servicio de Espaîia^ 18O6. 
7 bajo su palabra de hoDor juramentado^ sucesivanaente se em- 
pleô en réunir gente en la Colonia (d). El terror estaba estable- 
cido^ 7 toda personaque rehusaba contribuircon su asistenciaà 
esta conspiracion era amenazadainmediatamentedemuerte(e). 
To refiero esto^ apo7ado de una autoridad indudable. El pro- 
greso de la revolucion fué tan ràpido como su misma apari- 
cion : el 31 de julio fui informado por un despacbo del gène- . 
rai Berresford^ que recibi en la escuadra à mi vuelta de Monte- 
video^ que estaba temeroso por noticia adquirida que una in- 
surreccion debia brevemente tener lugar : supe al mismo tiempo 
por el capitan Thompson que diez 7 siete buques enemigos ba- 

que ser cunado del alcalde de io voto, ni traté ni pensé juntar gente, y solo 
pasô à Montevideo con D. Manuel de Arroyo y D. Diego Herrera en vis ta de 
una proclama del gobernador de Montevideo, en cuya plaza los halle à los 
très cuando Uegué â ella. Pueyrredon se distinguié a su regreso en el en- 
cuentro de Perdriel, en cuyo puesto 800 â 400 hombres, la mitad sin armas, 
con cahones sin montajes , pertrechos ni cartuchos, resistieron â mas de 
600 Ingleses con su gênerai â la cabeza : no habiendo sido otro el motivo 
de hallarse reunidos en este punto, que esperarme con las tropas que trafa 
de Montevideo, proveerme de caballos, y atacar de firme, como se efectuô, 
6 los enemigos. 

(d) Este pârrafo directamente contra mi honor debo desmentirlo, como lo 
desmiento â la faz de toda la Europa. El faltar â su palabra y tomar las ar- 
mas en contra de eUa, solo es reservado al coronel del regimiento 71 Pak : 
yo vine â esta plaza el dia 29 de junio, dos dias despues de su rendicion, 
con salvoconducto del gênerai Berresford, â quien pasé recado con D. £d- 
mundo O'Gorman , significândole que no habiendo tenido el honor de 
que atacase el puerto de la Ensenada de Barragan, que yo defendia, no era 
su prisionéro, y en consecuencia si me permitia entrar en la plaza à ver mi 
familia, que pasaria â ella : su respuesta fué que viniese para tomar des- 
pues el partido que mas me acomodase. Este constaba â sir Home Popham : 
por consiguiente, solo con el designio de denigrarme pudo atraverse à ad.e- 
lantar la proposicion que no estaba bajo mi palabra : lo estuve miéntras que 
me mantuve en la plaza, pero desde la hora en que sali de ella, quedé en 
plena libertad, y la injuriosa nota de ese comodoro queda en el lugar que le 
corresponde del mas vil desprecio. 

(e) La falsedad de esa proposicion esta demostrada de por si, pues cual- 
quiera que hubiera rehusado entrar en la supuesta cqnjuracion, con delà- 
tarla al gobierno ingles se hubiera puesto al abrigo de las amenazas de los 
conjurados. 
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1806. bian llegado â la Colonia ; y como me habiaa referido que las 
fuerzas debian ser todavia aumeatadas de Montevideo , di 5r- 
denes al Diomédes p^ra dirigirse à la Easenada , 7^ al capitan 
Ring del Diadema de ir arriba coa algun resto de marineros, 
dos compaûias de azules 7 todos los demas hombres que pu- 
diese sacar de los navios^ cou el objeto de armar varias embar- 
caciones para atacar à los enemigos eu la Colonia (0, porque de 
^ otro modo era imposible impedirles el paso por el canal del 
oeste si tenian vieuto favorable. El 1* de agosto, à la tarde, la 
Leda anclô à distaacia de dos miilas de Buenos Âires^ 7 cuando 
me desembarqué el dia 2, que el tiempo permitiô barquear^ 
halle que el gênerai Berresford habia ejecutado con suceso un 
ataque contra i,500 Espaûoles mandados por Pue7erredon , 
cinco léguas distante de la ciudad, con 500 hombres, habién- 
doles tomado nueve piezas de artilleria 7 varios prisioneros (g). 
El 3 traté de volver à la Leda, pero no pude verificarlo por ha* 
ber refrescado mucho el viento S.-E. El 4 por la maiiana hubo 
una graa lluvia, y el temporal creciô tanto, que fué imposible 
suspender el ancla (h). Â la tarde llegé el capitan King en un 
falucho con 150 hombres del Diadema, con el objeto de armar 
las pocas pequeûas embarcaciones recogidas en balizas, pero no 
fué posible llegar à estas hasta la tarde siguiente. El 5 por la 
maiiana fué moderado el tiempo, 7 alcancé à la Leda , donde 
fui informado por el capitan Thompson que en el temporal del 
précédente dia el enemigo habia cruzado desde la Colonia , to- 
talmente inobservado de muchos buques, excepto la zumaca 
Dolôres, mandada por el teniente Newich , quien estaba fon- 
deadoen el extremo canal sobre las Cônchas 7 San Isidro; 



(f) Desde el dia 16 de julio hasta el 8 de agosto, reinô el Uempo mas te- 
reno y mas propio para babenios atacado en la Colonia ; siempre tuvimos â 
la vista ires 6 cuatro buques, pero solo un bergantin y una corbeta se acer- 
caron, y saliô escarmentado el primera. 

(g) En mi nota dije lo que pertenece a este propdsito. 

(h) El viento del dia 4, aunque fresco, no me impiditS levarme con loda 
la escuadrilla, y entrar en el rio de las Cônchas ; y Uo? iu tan poco, que â 
las 9 desembarqué mis tropas y artilleria, y camioamos é pié hastâ la Puntâ. 
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pero el viento este babiendo traido mucha agua al rio^ el ene- i806« 
migo pudo pasar por el banco de las Palmas sin necesidad de 
dar bordada para entrar por el canal (»). El 6 y 7 fueron tem- 
pesiuosos^ ]a Leda estaba fondeada en cuatro brazas de agua 
con dos cables por la proa y vergas y masteleros calados. El 8 
supe por el capitan King, que cinco de nuestras lancbas caûo- 
neras habian ido à pique sobre sus amarras^ que el bergantin 
Walerel habia perdido su timon y y que las lancbas y el bote 
grande del Diadema y Leda se babian perdido. Los torrentes de 
lluvia que cayeron el 6, 7 y 8, pusieron los caminos totalmente 
impracticables para todos, ménos para la caballeria^ y por con- 
siguiente el gênerai Berresford se hallô frustrado en su deter- 
minacion de alacar al enemigo à alguna distancia de la ciudad : 
cuyo ataque si hubiese logrado darle^ no dudo que su ejército 
habria dado una nueva prueba de su invencible valor bajo el 
mando de su jefe (j). El enemigo^ por el inagotabie suplemento 
de caballos^ sufriô un lijero inconveniente del mal estado de 
los caminos, y pudo por tanto acercarse à la ciudad en dife- 
rentes direcciones , sin que tuviese el ejército britânico una 
oportunidad para atacarlo (k). El dia iO por la maûana fué in- 



(i) Dira falsedad : entramos por el canal, por ser imposible pasar sobre el 
banco de las Palmas, aun en las mayores crecientes, con embarcaciones que 
calen mas de pié y medio de agua : pasamos à ménos de medio tiro de canon 
de la Dolôre», que no quise apresar por no dilatarme un solo momento en 
hacer mi desembarco. 

(j) Los caminos que fueron buenos para que viniese el cortisimo ejército 
espanol desde las Cônchas hasta Buenos Aires â pié, lo hubiesen sido igual. 
mente para el Ingles, si la determinacion del gênerai Berresford hubiese 
sido positiva de atacarle; pero aun en la hipôtesis que sienta el comodoro, 
^cémo no lo atacô en los mataderos de Miserere el dia 10, en el que estuvo 
formado en batalla desde las nueve y média de la manana hasta las i de la 
tarde? 

(k) Apénas tuve los caballos y mulas necesarios para arrastrar la artilleria 
y carros de municiones : mis ofîciales mismos casi todos â pié. Mis fuerzas 
entônces se componian solo de 1,200 honibres escasos, habiendo - incorpo- 
rado â mis tropas 8â3 entre marineros y soldados de marina, y un corti- 
simo numéro de soldados veteranos disperses, con cuyas cortas fuerzas aQo- 
meti el importante punto del Retire, y arroUé al gênerai Berresford, que i la 
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1806. timado el fuerte de rendirse^ y en el dia sigoiente foi â tierra, 
miéntras nuestros buques anclados hacian fuego contra los 
puestos espaûoles. Gonoci que ademas del ejército espaûol^ qaa 
dividido en varias columnas ocupaba diferentes arrabales de la 
ciudad , los habitantes se habian armado todos y subian â las 
azoteas de las casas é iglesias con el designio de hacer una 
guerra de sorpresa 0). Bajo estas circunstancias y las manifies- 
tas disposiciones del eneuiigo de evitar un combate , se faabia 
determinado embarcar los heridos por la noche y dirigirlos k 
la Ënsenada ; pero estas medidas f ueron enteramente frustradas 
por la Uuvia^que cayô violenlisima toda la noche, que blzo 
retardar los progresos del embarco al tiempo que el enemigo se 
aumentaba considerablemeute en hombres sobre las azoteas de 
las casas é iglesias inmediatas al fuerte, y avanzaba portodas las 
calles no expuestas à la influencia de los f uegos de este (m) : en 
suma, su objeto era evitar de cualquiermodo una accion gêne- 
rai , y colocar su gente en tal situacion que pudiesen hacer 
fuego à nuestras tropas , teniendo ellos su cuerpo en perfecta 
seguridad. El dia 12, al rayar el dia vi un vivo fuego empezado 
por los puestos avanzados enemigos, àquienes se respondiô 
con el mayor suceso por nuestra artilleria colocada en las prin- 
cipales calles que se dirigian à la Plaza &layor, que era por 

cabeza de 500 hombres venia â recuperarlo. Jamas séparé mi tropa, y en 
una sola columna me aproximé k la plaza haaU los Mataderos, donde me 
formé en batalla. 

(1) El Sr. comodoro pasa por alto el ataque del Retire, que fué este miamo 
dia. El fuego de los barcos anclados fué solo de una fragata mercante, en 
la que el capilan King monté uuos canones de pequeno calibre, con lot que 
tiré algunos tiros por toda elevacion sobre el Retire sin ningun efecto : ni 
el pueblo ténia armas; y aunque las hubiese tenido, harto descuido hubiera 
sido del gênerai Berresford de dejarlos subir con ellas é las azoteas : y muy 
al contrario, algunos que por curiosidad se quisieron asomar à ellas expert- 
mentaron tiros de las patruUas inglesas. 

(m) Acredité el dia i% si pensaba evitar mi combate i cuerpo descubierto. 
Es una falsedad que Uoviese en la noche del dia 11 al It : hizo al contra- 
rio una noche muy clara, aunque sumamente fHa, que el ejército espaôol 
pasé entera sobre las armas en el Retiro : la ûnica iglesia inmediata al fuerte 
es la catedral, que no tiene azotea. 
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donde el enemigo manifestaba mas firmeza por su inmenso isoe. 
niimero , y por très caûones que llevaba consigo , los cuales 
fueron acometidos por el coronel Pak del 71 , y tomados lue- 
go (n). En este tiempo la gente armada cubria las azoteas de las 
casas de la Plaza Mayory sus inmediaciones^ y nuestras tropas 
padecian mucho de esta gente sin poder subir arriba. El ene- 
migo dominaba el fuerte en ^1 mismo modo , con la ventaja 
adidonal de un caûon puesto encima de la torre de la catedral^ 
que yo considero una indeleble mancha contra el carâcter del 
obispo^ no solo por su situacion cuanto por la profesioâ que 
ejerce (^). Se puede considerar fàcilmente cuàn atormentada es- 
taria la sensibilidad del gênerai Berresford en este momento 
tan critico : fruslrado en sus liltiraos esfuerzos para reducir al 
enemigo à una accion gênerai en la gran plaza y su brillante 
pequeûo ejército cayendo à menudo por tiros de personas invi- 

(n) £1 ataque del dia 12 empezô por la manana, de dia muy claro, por 
algun tiroteo de los minones con las patruUas inglesas, y solo â las 10 ata- 
que con denuedo por la calle de la Merced con un canon de â 18, y uno de 
â 4, que no llegô â hacer fuego; por la de las Gatalinas, con un obus y 
un canon ; por la de las Tôrres, con un obus y un canon de a 18; y por la 
del Gabildo, con dos cahones de à 4. Todas las tropas y paisanos armados 
consistian en 1,600 hombres; jamas el coronel Pak tomô nuestros canones, 
suposicion que acrisola la yerdad del comodoro. Dejar de citar una accion 
gloriosa aunque sea de un enemigo, es defecto de generosidad ; pero supo- 
ner â su partido hazahas imaginarias, arguye pusilanimidad y la mas des- 
preciable jactancia. 

(n) Este pârrafo solo basta para caracterizar â sir Home Popham, quien no 
contente con denigrar à los militares y vecinos que gloriosamente y con el 
mayor denuedo usaron del derecho natural de sacudir una usurpada y odiosa 
dominacion del modo mas bizarre y generoso, se atreve â calumniar é in- 
juriar â un principe de la Iglesia, el mas respetable de todos los obispos, â 
quien todo el ejército ingles (al que apelo en apoyo de esta verdad) hacia la 
justicia de venerar por sus virtudes, alta jerarquia é ilustracion ; pero lo 
que hace mas odiosa semejante proposicion es que estriba sobre un hecho 
falso. El comodoro que no viô la accion de la reconquista podria disculparse 
de los demas hechos que falsamente cita por haber sido mal informado ; 
pero habiendo vivido mas de un mes en Buenos Aires, ^cômo pudo no acor- 
darse que la catedral no tiene terres mas que en el papel hasta ahora? ;quién 
no se llenarâ de rubor al ver semejantes falsedades atentativas al decoro do 
sunacion, é la que injuria con enganafla? 
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1806. sibles, la sola alternativa que se le podia preseotar para eviUr 
la inûtil efusion de una sangremuy preciosa^fué una bandera 
parlamentaria que se iz6 en el fuerte à la una del dia. En un 
momento los enemigos^ en numéro de diez mil^ foeron à la 
Plaza Mayor^ apresuràndose temerariamente del modo mas in- 
jurioso para llegar al fuerte , haciendo fuego à nuestros solda- 
dos que estaban sobre el baluarte. Con extrema dificoltad pu- 
dieron ser contenidas las tropas britanicas que estaban ansiosas 
de salir à vengar este insulto. £1 gênerai Berresford faé obli- 
gado à decir à los oficiales espaîioles^ que si sus soldados no se 
retiraban deniro de un minuto^ se veria obligadopor una simple 
medida de seguridad à arriar el pabellon parlamentario y re- 
comenzar las bostilidades. Esta firmeza tuvo el deseado efecto^ 
y entônces enviô sus condiciones al gênerai espaûol^àlas cuales 
este prontamente accediô. Yo envio una copia de la capitula- 
cion, y conGo que el alto é independiente lenguaje en que esti 
concebida, y los términos dictados por el gênerai Berresford k 
un oficial à la cabeza de una inmensidad de gente^ le barà infi- 
nito honor en Inglaterra^ y le merecerà de S. H. la mas gra- 
ciosa aprobacion de su conducta (o). 



(o) A qui se apura el genio inventivo del comodoro para UeYar adelaote tu 
plan de falsedad. Omite lo que hace mas honor al jefe ingles, y suple de ta 
cabeza falsedadet â verdadcs de hecho. El gênerai Berresford, viéodose re- 
chazado en los cuatro punlos de nuestros ataques con ei mayor YÎgor, muerio 
â su lado bajo del arco grande de la Recoba su ayudante Kennet, y cono- 
ciendo ser vana su resistencia, hizo senal de retirada, que se efectuô por ta 
tropa en buen érden, retiréndose ei ûltimo al fuerte con la mayor serenidad 
en medio del mas vigoroso fuego : enirado en el fuerte, mandé inmedlata* 
mente izar la bandera blanca, la que de pronto no se \ié por el denso liumo 
de la pélvora, y por con^iguiente mis tropas siguieron tirando, y tratiban 
de asaltar el fuerte. Sin embargo, luego que me cercioré sobre la bandera 
parlamentaria, despaché mi ayudante de campo D. Hilarion de la Quintana 
al gênerai ingles, al que halle sumamente perplejo por tu tituacion ; y 
viendo el enardecimiento de mi tropa y el trabajo que costaba i lot oficiales 
el contenerla, mi ayudante de campo repitiu varias vecet que tolo à ditcre- 
cion admitiria su rendicion, y considerando que en su tituacion no le que- 
daba ya otro partido, mandé arriar la bandera blanca é iiar la etpaùola, 
taliendo despuet del fuerte para encontrarte conmigo, que le dge que en 
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» He recibido y acompaîio una lista de los muertos y heri- isoe. 
dos^ por la cual aparece que fueron dos oficiales, dos sarjentos 
y cuarenta y très soldados muertos ; ocho oficiales^ siete sar- 
jentos y noventa y dos soldados heridos, y nueve extraviados, 
haciendo en todo ciento sesenta y cuatro : y casi todos estos ac- 
cidentes desgraciados han sido ocasionados de los habitantes 
eu lo alto de las azoteas de las casas é iglesias : los enemigos 
confiesan haber perdido setecientos bombres entre muertos y 
heridos en el brève conflicto de las calles; y si no hubiera sido 
por los habitantes^ yo no tengo la mener duda que las tropas 
espaûolas habrian sido completameute derrotadas^ aunque fue- 
sen siete veces mas que las fuerzas britànicas (p). Nada mas di- 
ficil que dar à Su Seûoria una idea del numéro de bombres ar- 



atencion â su bizarra defensa le concedia à él y â su guarnicion los honores 
de la guerra, efectuando inmediatamente el evacuar el fuerte y entregar sus 
armas â la puerta del Cabildo. Esta es la mera verdad, y todo lo que dice 
sir Home Popham en este pârrafo es enteramente falso, contradictorio y ri- 
diculo. i Cômo dice que el gênerai Berresford viô frustrados sus deseos de 
una accion gênerai en la gran plaza, diciendo poco despues que esta se 
llenô de gente? ^que el pequeno ejército ingles caia bajo tiros de soldados 
invisibles, habiendo dicho poco ântes que ocupaban todas las azoteas de 
casas é iglesias ? titimamente, répugna â la razon y sonroja el ver tal con- 
junto de embustes. 

(p) Dificil séria de ponderar la malicia,- la falsedad y la despreciable jac- 
tancia de este pârrafo, y yo tengo dates fijos de que la pérdida de los Ingle- 
ses pasô de 400 bombres, no habiendo llegado la nuestra â 200 ; pero en la 
hipôtesis de que hubiésemos perdido lo 700 que supone, naturalmente los 
habrian muerto por arte mâgico, pues sienta la proposicion que ias tropas 
inglesas la experimentaban por entes invisibles. El acumular las desgracias 
de muertes sucedidas solo al pueblo encierra el pensamiento mas atroz, 
pues solo puede ser con el fin de provocar contra él la ira de su nacion en 
el caso que la volviesen â invadir. En cuanto â la jactancia de que un Ingles 
puede bâtir â siete Espanoles, semejante proposicion es tan ridicula como 
despreciable. Yo soy de sentir que un hombre libre de cualquiera nacion 
vale por otro hombre de igual clase ; y aun me atrevo à aÛrmar, que un 
Espanol que sirve à su rey por amor, defiende su religion, su familia, su 
patria, sus propiedades, por los principios de honor que le son caracteristi- 
cos, vale por veinte mercenarios inmorales, contenidos solo bajo de sus 
banderas por la disciplina mas ferez de que no hay ejemplo entre ninguna 
de las naciones antiguas ni modernas. 
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1806. mados ; pero por ulteriores noticias que tuve y snpe qne Poeyr- 
redon y otro principal personaje agregado à este complot reuniô 
hasta 10^000 hombres en las inmediaciones de la ciudad : Li- 
niers pudo juntar de 700 à mil sin contar los de mar^ y la ciu- 
dad proveyô armadosde diferentes maneras^ pasados de 10,000 
hombres ^ bajo una sécréta inteligencia con los magistrados, 
componiendo entre todos un numéro de mas de 20,000 hom- 
bres el ejército que se opuso al de S. M. B. (q). » 
seoDiite Nota. — Lo demas de la carta delcomodoro se redoce k 

de este parte, alabauzas de algunos onciales de manna, y concluye diciendo 
que sentira por los informes tal vez poco seguros haber faltado 
à exaltar todo el mérito del gênerai Berresford , pero que desea 
ocasion de descubrir algun otro mérito suyo para darle â luz : 
rasgo de refinada adulacion ; pero no puedo ménos de conclair 
haciendo reparar, que esta reflexion que hace sir Home Pop- 
ham de que los informes que tuvo podian no ser veridicos , 
hace poco honor al mayor Toile, quien le llevô los pliegos del 
mayor gênerai Berresford, que dice haber recibido el 17. 

For todo lo que acabo de alegar en oposicion â los groseros 
embustes de sir Home Popham , apelo al conocimiento de este ' 
gran pueblo , magistrados y militares , todos fieles tesUgos de 
cuanto ocurriô en la reconquista. 

Buenos Aires, 30 de junio de 1807. 

Santiago Liniers. 



No obstante que la précédente nota de sir Popbam se versa 
principalmente accrca de la reconquista , lo cual pertenece â la 
segunda parte de este libro, la hemos incluido en la primera, 
que pertenece à la conquista y ocupacion britànica , & causa 
de que en ella, seguu se habrà observado , se menciona mucho 

(q^ En las notas A y n demuestro la falsedad de este nàmero de tropis, 
que solo exagéré el veridico comodoro de mu de dies à une. 
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relativû à esta^ y à causa tambien de no ser ella necesaria para 
lo que es historiar la reconquista; pues à este respecto existen 
muchos y veraces documentos^ como se verà en brève en la se- 
gunda parte. 

AI bablar sir Popham de la ocupacion y de la politica de 
aquella administracion^ menciona varies actos 6 disposiciones 
de ella. Nos parece que los principales son los contenidos en 
los documentes siguientes^ impresos todos en aquellos dias en 
Buenos Aires. Elles muestran efectivamente que aquel go- 
bierno de un mes no puede ser tachado de poco libéral ni de 
opresor^ y revelan una ansia manifiestaporcomplaceryatraerse 
al pals. 



1806. 



Declaraciones hechas por el gobemador britânico, inmediatamente 

de tomar la ciudad. 



€ Guillermo Garr Berresford, mayor gênerai , comandante 
en jefe de las fuerzas de S. M. B. empleadas en la costa del 
este de la America del Sur^ y gobemador de Buenos Aires y 
todas sus dependencias. 

fi Hallândose la ciudad de Buenos Aires y sus dependencias 
snjetas abora à S. M. B. por la energia de las armas de S. M.^ 
el mayor gênerai^ con el objelo de establecer una perfecla con- 
fianza en la liberalidad y rectitud del gobierno de S. M.^ y 
tranquilizar los animes de todos los habitantes que estân al 
présente en la ciudad^ 6 de aquellos que^ de aprehension de las 
casualidades générales de la guerra y hayan salido de ella y 
juzga que es indispensable proclamar, sin perder un momento 
de tiempo^ que es la mas graciable intencion de S. M.^ que la 
génie de Buenos Aires y cualesquiera otras provincias en el Rio 
de la Plata que pueden eventualmente caer bajo su proteccion^ 
gocen del entero y libre ejercicio de la religion calôlica, y que 
se prestarâ todo respeto â sus santos ministres. 

fi Que los tribunales de justicia continùen el ejercicio de sus 
funciones en todos los casos de procedimientos civiles y crimi* 



Déclara cionei 
del gênerai ioglci. 



Sobre libcrlad 
religiosa. 



Sobre 

adminiitricion 

dejuiticia. 



de comercio. 
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1 806. nales^ refiriéndose al major gênerai en aquellos en qae ste hacia 

al yirey en anteriores ocasiones; garantiendo el major gênerai, 

en lo que dependa de él, que todo se harà para traer los proce- 

sos à su pronta j justa sentencia. 

Sobre proteceion Toda propiedad prlvada de cualquiera descripdon red- 

propiedad. ^^^^ ^^ ^^^ ampHa proteceion, j todo lo que pueda pedirse pop 
las tropas, ja sean viveres ù otros articules , se pagaràn inme- 
diatamente à los precios que prefije el cabildo. 
Exciueion «iciero. D Por lo mismo el major gênerai invoca al Illo. Sr. obispo, 

sus coadjutores, j ôrdenes ecclesiàsticas, fundaciones, col^os, 
jefes de las corporaciones, major, alcaldes de la ciudad j bar- 
rios, para que hagan entender à los habitantes en gênerai^ que 
serân siempre protegidos en la religion j propiedad , j que 
seràn gobernados por sus propias lejes municipales hasta que 
se sepa la voluntad de S. M. B. 
Sobre libcrud » El major gênerai juzga necesario el hacer saber al interes 
gênerai j comerciantes del pais, que es la mas graciable inten- 
cion de S. M. que se abra un comercio libre j permitido à la 
America del Sur, semejante al que disfrutan todas las otras 
colonias de S. M., particularmente la isla de la Trinidad, cujos 
habitantes ban conocido los beneficios peculiares de estar bajo 
el gobierno de un soberano bastante poderoso para protegerlos 
de cualesquierainsultos, j bastante generoso para darles aqu^- 
llas ventajas conierciales de que no podrian gozarbajo laadmi- 
nistracion de ningun otro pais. 

)) Con la promesa de tan rigida proteceion à la religion 
dominantejdel pais j el ejcrcicio de sus lejes civiles, confia el 
mayor gênerai, que todo buen ciudadano se uniri con él en sus 
esfuerzos para mantcner la ciudad quieta j pacifica, pues pue- 
den abora gozar un comercio libre j todas las ventajas de las 
relaciones mercantiles con la Gran Bretaùa, en donde no faaj 
opresion, que, como entiende, ha sido lo ûnico que han deseado 
las ricas provincias del Rio de la Plata j los habitantes de la 
America del Sur en gênerai para hacerlas el pais mas prospero 
del mundo. 
» El major gênerai no tiene ahora mas que acudir à los 
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magistrados^ para que estos lo bagan saber à los diferentes 
labradores y bacendados. del pais^ é inducirles à que traigan à 
las plazas y mercados viveres y vegetables de toda especie^ que 
se les pagarân inmediatamente , atendiendo sin demora à las 
quejas que se den. 

» Habiendo entendido el mayor gênerai que alguoos de los 
derecbos abora existentes son muy gravosos à las empresas 
comerciales , ba determinado aprovecbarse de la mas pronta 
oportunidad para informarse de este particular de corner - 
ciantes mas instruidos del pais^ y entônces barà aquellas reduc- 
ciones 6 rebajas que parezcan mas conducentes al interes del 
pais^ hasta que se sepa la voluntad de S. M. B. 

9 Dado en esta fortaleza^ à 28 de junio de i806. 

» Dios guarde al rey de la Gran Bretaûa. 

GniLLERMO Carr Berresford^ 

» Mayor gênerai y gobernador. » 



1806. 

Segttridadet 
qae ofrece. 



Sobre rednceion 
de dereehot. 
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Condiciones concedidas à los habitantes de la ciudad de Buenot 
Aires y sus dependencias por los générales en jefe de las fiterjos 
de mar y tierra de Su Majestad Britânica. 



Sobre lai personat 
del ejercicio 
de S. M. G. 



a l*" Se permite â las tropas del servicio de 8. M. C. qae esta- 
ban en la ciudad al tiempo que entraron las de S. M. B., jun- 
tarse en esta fortaleza, y salir de ella con todos los honores de la 
guerra , rindiendo entônces las armas y quedando prisioneros 
de guerra; pero los oficiales que sean naturales de la America 
del Sur^ 6 casados con nativas del pafs^ 6 domiciliados en él, 
podrân continuar residiendo aqui miéntras se conduzcan como 
buenos vasallos y ciudadanos^ jurande fidelidad â S. M. B , é 
podrân ir â la Gran Bretaîia con los debidos pasaportes^ dando 
previamente su palabra de honordeno servir hasta que se haga 
el canje regular. 



Sobre garantiat 
al dero y olras 
corporaciooet. 



Sobre eieocion 

de »ervir 
contra S M. C 



Sobre qoe el eablldo 

conienre 
tôt derecbot, ete. 



â'^Toda propiedad privada, de buena fe^ perteneciente i los 
empleados asi militares como civiles del gobierno anterior, i 
los magistrados y habitantes de esta ciudad y sus dependencias, 
al Illmo. Sr. obispo, clerecia, iglesias^ conventos^ monasterioSy 
colegios, fundaciones y otras instituciones pûblicas de esta 
clase^ permaneceràn como siempre libres, y en nada se les mo- 
lestarà. 

» 3*" Toda persona^ de cualquiera clase y condicion que sea» 
de esta ciudad y sus dependencias^ sera protegida por el go- 
bierno britânico, y no se le forzari à tomar las arma> contra 
S. M. C, ni persona de la ciudad y sus dependencias las toraari, 
ni obrarà hostil mente contra el gobierno ô tropas de Su Majes- 
tad Britânica. 

A"* El ilustre cabildo con todos sus miembros y los habi- 
tantes conservarin todos los derecbos y privilégies de que han 
gozado liasta ahora, y continnaràn en el plono y absoluto ejer- 
cicio de sus fniiciones légales, asi civiles como criminales , bajo 
todo el respeto y proteccion que se les pueda dar i>or el go- 
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Ternis granted to the inhabitants of Buenos Aires and its depen- 
dencies by the commanders in chief of His Britannic 
Majestys forces by land and sea, 

« 1<* The troops belonging to His Catholic Majesty^ who 
were in the town at the time of the entry of the British troops^ 
shall be allowed to meet in thefortress of Buenos Aires^ march 
ont of the fort with ail the honors of war^ and shall theu lay 
down their arms^ and become prisoners of war : but such offi- 
cers as are natives of the country^ or regularly domiciliated^ 
shall be at liberty to continue hère so long as they behave 
themselves as becometh good subjects and citizens^ taking the 
oath of allegiance to his Britannic Majesty, or proceed to 
Great Britain -with regular passports having previously passed 
their parole of honor, not to serve until they are regularly 
exchanged. 

» 2" AU bona fide private property, either belonging to the 
civil or military servants of the late government^ to the magis- 
trales^ burghers and inhabitants of the town of Buenos Aires, 
and its dependencies^ to the illustrions the bishop , the clergy ; 
to the churches^ monasteries , collèges, foundations and other 
public institutions of that kind, shall remain free and unmo- 
lested. 

» 3*» AU persons of every description belonging to this city 
and its dependencies, shall receive every protection from the 
british government and they shall not be obliged to bear arms 
against His most CathoUc Majesty^ nor shall any person wha- 
tever in the city, or its dependencies take up arms , or other- 
wise act inirnicably against His Majestys troops or government. 
» i^ The cabiido magistrales burghers and inhabitants shall 
préserve ail their rights and privilèges which they bave en- 
joyed hitherto and shall continue in fuU et free exercise of 
their légal functioas both civil and criminal under ail the res- 
pect and protection that can be alforded them by His Ma- 
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Sobre protpceion 

à lot archivot 

pûbiicos. 

Los derechos 

6 impuettos 

teràn lot mitmot. 



SerA protegido 

•1 ejercicio 

de la religion 

C. A. R 

Caria eeletiittica. 



Sobre oooeetioD 
de baqaet. 



Sobre enlrega 

de propiedadet 

pAblieat. 



bierno de Su Majestad Britànica basta saberse la voluntad del 
soberano. 

D 5<* Los archivos pûblicos de la ciudad tendrân toda protec- 
cioQ y ayuda del gobierno de Su Majestad Britànica. 

B 6*" Quedan como hasta ahora los varios derechos é iinpaestos 
que exigian los magistrados y ofîcinas recaudadoras; qaienes 
cuidaràn por ahora para recolectarlos y aplicarlos del mismo 
modo y à igual efeclo que àutes^ por el bien gênerai de la cio- 
dad hasla saberse la voluntad de Su Majestad Britànica. 

T Se protégera el absoluto^ pleno y libre ejercicio de la 
santa religion catôlica^ y se prestarà el mejor respeto al llaio. 
Sr. obispo y à todos sus venerandos ministros. 

x> 8"* La curia eclesiàstica seguirà en el pleno y libre ejercicio 
de todas sus fuuciones y precisamente en el mismo ôrdeo que 
àntes. 

x> 9"* Se conceden gratiiitamente à sus due&os todos los bo- 
ques del tràfico de la costa del rio , segun la proclamacion del 
30 del prôximo pasado. 

9 10® Toda propiedad piiblica^ de cualquiera clase que sea^ 
perteneciente à los enemigos de Su Majestad Britànica , se de- 
berà fielmente entregar à los apresadores ; y asi como los géné- 
rales en jefe se obligan à hacer cumplir con exacta escrupolo- 
sidad todas las condiciones anteriores para el beneficio de la 
America del Sur^ asi el ilustre cabildo y tribunales se obligaa 
de su parte à hacer que esta ûltima coudicion se cumpla fiel, 
debida y bonorablemente. 

Dada con nuestro sello y manos en esta fortaleza de Buenos 
Aires^ boy 2 de julio de 1806. — José Ignacio de la Qointana. 
— (Sello.) 



Witness the above signatures. 

Testigos de las firmas de arriba : Francisco de Lecica. An- 
selmo Sàenz Valiente. 
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jesty^s government until His Majesly's pleasure is knowu. isoe 

» 5" The public archives of the town shall receive every 
protection from His Britannic Majesly's government. 

» 6« The différent taxes et duties levied by the raagistrates 
to remain for the présent, and to be collected by them in the 
same manner and applied to the same purpose as heretofore 
for the gênerai good of the city, until His Majesty's pleasure 
is khown. 

D V Every protection shall begiven to the full andfree exer- 
cise of the holy catholic Religion , and ail respect shewn to 
the most illustrious the bishop and ail the holy clergy. 

» 8° The ecclesiastical court shall continue in the full et free 
exercise of ail its functions et be precisely on the same footing 
as it was heretofore. 

D 9* The coasting vessels in the river will be given up to 
theirowuers according to a proclamation issued the 30 ultimo. 

10° Ail public property of every description belonging to 
the enemies of His Britannic Majesty shall be faithfuUy deli- 
vered up to the captors ; and as the commanders in chief bind 
themselves to see the fulfîlment of ail the preceding articles 
for the benefit of South America, so do the cabildo and raagis- 
trates bind themselves to see that this last article is faithfully 
and honorably complied with. 

» Given under our hands et seals, in the fortress of Buenos 
Aires, this second day of july 4806. — W. C. Berresford, mayor 
gênerai. (Seal.) — Home Popham , commodore commanding in 
chief. (Seal.) 

Witness the above signatures. 

Testigos de las firmas de arriba : Francisco de Lecica. An- 
selmo Sâenz Yaliente. 
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ôrden imponiendo à los esclavos obediencia hâcia sus amas , y 
prescribiendo la apertura de tiendas, pulperias, etc. 



Apercibimieato 
•cho i lot etdavoi 
detobedientet 
j ociotot. 



Sobre 
•batto pûblico. 



a Guillermo Garr Berresford^ mayor gênerai ^comandaDte en 
jefe de las fuerzas de S. M. B. empleadas en la costa del este 
de la America del Sur^ y gobernador de Buenos Aires y todas 
sus dependencias. 

Que habiéndose notado en la ciudad que los negros y mo- 
latos esclaves^ despues de tomada la plaza^ ban pretendido j 
pretenden sacudir la subordiuacion à que por su estado estàn 
ligados , faltaudo â la obediencia que deben à sus respectives 
amos y y negàndose â todos aquellos ejercicios en que por su 
constitucion ban sido empleados basta boy^ se les baga enten- 
der que permanecen en el mismo estado en que estaban , sin 
variacion alguna , que deben estar sujetos à sus amos . obede- 
cerlos en un todocon absoluta subordiuacion^ y no andar ocio- 
sos por las calles, bajo las mas rigorosas penas que tengaà bien 
imponerel Excmo. Sr. mayor gênerai britânico. 

» Que babiéndose notado escasez de todo en los renglones de 
abasto y demas necesario en la ciudad , por estar^ à causa de 
cierto sobresalto^ cerradas las tieudas de mercancias^ almace- 
nes, pulperias y de menestrales y oficios mecânicos, se les pre- 
venga las abran^ baciéndose entender que por haberse tomado 
la plaza , no debe en esto hacerse uovedad , ni por ei becbo de 
abrirlas se les seguirâ perjuicio, ântes bien todo lo contrario, 
designàndose las mas rigorosas penas que juzgue oportunas el 
Excmo. Sr. mayor gênerai contra toda persona de cualquiera 
calidad y condicion , aun de la tropa britànica , que atropelle, 
insulte de palabra u obra , 6 infiera el mas levé perjuicio à di- 
chos tenderos, pulperos, almaceneros y menestrales. 



» Guillermo Garr Bkrresford, 

• Mayor gênerai y gobernador. • 
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i lot alealdes 
de barrio. 



Ôrden deentregade armas. 

a Guillermo Carr Berresford^ mayor gênerai, comandante en 
jefe de las fuerzas de S. M. B. empleadas en la costa del este 
de la Améiica del Sur, y gobernador de Buenos Aires y sus 
dependencias. 

» Habiéndose hecho saber al Excmo. Sr. gobernador, que aun- Entrega de armai 
que por su ôrden se diô noticia por el cabildo de esta ciudad, que 
toda persona de cualquiera condicion que tuviese armas , mu- 
niciones, li otros pertrechos de guerra pertenecientes à S. M. C, 
6 que se hubiesen entregado por mandado de su gobierno an- 
terior, las devolviese inmediatamente â los alealdes de barrio, 
las armas no se han devuelto^ el Excmo. Sr. gobernador liene 
por jusio mandar por esta proclamacion que todos los que ten- 
gan armas, etc., de aquella descripcion las entreguen à los al- 
ealdes de sus respectives barrios, bajo el concepto de que elque 
no lo verifique hasta el 12 del corriente mes, y se le encuen- 
tren las armas, etc., sera castigado, pagando doscientos pesos 
de multa por cada arliculo de aquellos que se le encuentren. 

» Dada en Buenos Aires, â 7 de julio de 1806. 

» Por ôrden del Excmo. Sr. gênerai y gobernador. 

» Geo. W"" Cannet, 

» Secret^rio militar. » 



Penas contra los que incitan 6 auxilian la desercion de soldados 

ingleses, 

Q Guillermo Carr Berresford, mayor gênerai, comandante de 
las fuerzas de S. M. B. empleadas en la costa oriental de la 
America del Sur, y gobernador de Buenos Aires y todas sus de- 
pendencias. 

Habiéndose probado sin la menor duda que muchos habi- 
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Penat 

contra lo8 sedactores 

de soldados 

ingletes. 



Prerenctonet 
scbrt Mlo miimo. 



tantes de esta ciudad y otros de la campana eslàn poniendo en 
uso todo medio para inducir à los soldados y sûbditos ingleses 
â que desistan de su fidelidad y desierten de sas banderas ; el 
mayor gênerai hace saber por esta proclama , que cualquiera 
habitante û otro que sea descubierto^ empeôàndose en sedudr 
asi â algun soldado^ 6 sùbdito ingles, sera castigado inmediata- 
mente con pena de muerte; que cualquiera persona que.reciba^ 
dé acogida^ 6 ampare de algun modo à algnn soldado ô mari- 
nero iDgles en su designio de desertar^ é internarse en jbI pais, 
sera castigado con la misma pena de muerte^ ofreciendo el 
mayor gênerai la recompensa de cien pesos à cualquiera que 
dé aviso de alguno que reciba , dé acogida y ampare 6 tenga 
parte en la desercion 6 huida al interior del pais de algun sol- 
dado 6 sùbdito iugles; y cualquiera que se vea en compaMa 
de soldado, marinero 6 sùbdito de esta descripcion se conside- 
rarà como complice. Y previene el mayor gênerai â todos los 
habitantes, que cuiden de su conducta en loque respecta al ob* 
jeto de esta proclama^ pues ha tomado taies medidas, que hari 
se castiguen aquellos que procuren seducir ô seduzcan à los 
sûbditos de S. M. B. 

» Cuidaràn todos los oficiales militares y civiles, asi en la 
ciudad como en sus dependencias , de asegurar y arrestar i to- 
dos los soldados ô marineros ingleses , y â los que los acompa- 
ûen, 6 los hayan auxiliado en su fuga, remitiéndolos coq la 
custodia suficiente â este fuorte de Buenos Aires. 

x> Buenos Aires, i9 de julio de 1806. 



» GUILLERMO GaRR BERRESFORD, 

> Mayor geDenJ. 



» Por ôrden de S. E. : 



» Geo. W. Kenxett, 

• Secretario militar. > 
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Libertad de comercio de Buenos Aires al igual de las demas co- 
lonias britânicas, — Derechos de aduana sobre productos bri- 
tânicosy de estospaises. 



1806. 



« £1 comandante bhtàDico^ con el fin de que el comercio de 
esta plaza pueda tomar toda la actividad de que son suscepti- 
bles las présentes circunstancias del pais, no demorarâ pormas 
tiempo la publicacion de las disposiciones y reglamentos que 
servirân de norma para el gobierno de la aduana de esta ciu- 
dad , hasta que se sepa la voluntad de S. M. B.^ no quedando 
duda que el gobierno britânico formarâ otros mas perfectos y 
mas benéficos à los habitantes de estos paises. Por ahora se 
contenta el comandante britânico con manifestar al pueblo 
que el sistema de monopolio, reslriccion y opresion ha llegado 
ya a su término; que podrâ disfrutar de las producciones de 
otros paises â un precio moderado ; que las manufacturas y 
producciones de su pais estân libres de la traba y opresion que 
las agobiaba , y hacïa no fuese lo que es capaz de ser, el mas 
floreciente del mundo, y que el objeto de la Gran Bretaûa es la 
felicidad y prosperidad de estos paises. 

D Con estas miras se han adoptado los reglamentos siguien- 
tes, mandàndose por esta à los oficiales de la aduana obren es- 
trictamente conforme â su ténor. 

» i** El gobierno britânico no se réserva privilegîo exclusivo 
para la importacion , exportacion 6 venta de articules de mer- 
caderia. Por tanto, le es perraitido â todo individuo el que im- 
porte, exporte 6 venda asi tabaco , polvillo , naipes, etc., como 
todo olro renglon de mercaderia , declarândose el comercio de 
esta plaza libre y abierto , sev^un las leyes de la Gran Bretaûa 
formadas y estatuidas para sus otras colonias, pagando los de- 
rechos establecidos por este reglamento , hasta saberse la vo- 
luntad de S. M. B. 

1) 2** Toda mercaderia, fruto, manufactura 6 produccion de 
la Gran Bretaûa, Irlanda y sus colonias, pagarân â su intro- 
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duccion un diez por ciento de derecho al rey^ y dos y medio al 
coDsuIado. 

x> 3*" TodamercaderiaextraDJera, ôque se importe en baques 
de igual naturaleza^ pagarà trece por ciento de derecho real, y 
dos y medio de derecho consular. 

» Los derechos citados se colectarân segun el arancel que 
estaba establecido an tes en la aduana; y por las mercaderias, 
frutos^ etc. ^ que no se especifican en dicho arancel , se harâ la 
exaccion del derecho conforme al avaliio que haga una persona 
inteligente. 

D 4*" Tabaco en hoja ô torcido^ viniendo de nltramar^ pagaii 
à su entrada.ocho reaies por arroba de derecho real, y ires de 
municipal y regulàndose para la exaccion del derecho consular 
â cuatro pesos por arroba. 

x> 5*" Todo tabaco en polvo pagarâ de derecho real dos reaies 
por libra y un real por el municipal ; avaluindose à dos pesos 
la libra para el pago del derecho consular. 

D 6*" Tabaco ô polvillo no introducido poj sùbditos britânioos 
ô en sus buques navegados segun la ley ^ pagarà ademas de les 
derechos precitados diez por ciento de derecho real^ regulàndose 
la libra en dos pesos. 

D 1"* Tabaco del reino à su introduccion cuatro reaies por 
arroba de derecho real, y dos reaies de derecho municipal. 

» 8^ Vino de Chile à su introduccion pagarà cuatro por 
ciento al rey, sobre el valor de diez pesos cada barril, y este un 
real de derecho municipal. 

9*" Àguardiente del reino, doce reaies por barril de dere- 
cho real, y très reaies por el municipal, y seis pesos por pipa 
para el hospital de hombres y el de mujeres, que se aplicar&n 
dos tercios à aquel y uno à este. 

x> iO* Yerba del Paraguay à su introduccion dos reaies por 
tercio, y â su extraccion para el interior dos reaies por tercio, 
y cuatro por ciento mas sobre el valor de diez pesos cada uno, 
y dos reaies de derecho municipal. 

» ii*" Cueros al pelo pagaràn, siendo exportados por sùbditos 
britànicos 6 en sus buques destinados à la Gran Bretaùa 6 
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Irlanda, cualro por cienlo de derecho real y dos y raedio de 
consulado, sobre el valor de ocho reaies cada uno, y un real por 
cuero de derecho municipal. 

lâ^'Guerosdecaballo^àsuexportacionporsûbditosbritânicos caeros da cabaiio. 
ô en sus buq ues destinados â la Gran Bretaîla, pagaràn cuatro por 
ciento de derecho real, y dos y medio de consulado, regulândose 
para la exaccion de estos derechos à très reaies cada cuero, y 
niedlo real maa de derecho municipal. 

» Cuando sean exportados por extranjeros ô en buques ex- 
tranjeros, pagaràn un diez por ciento adicional de derecho real. 

» ,13® Sebo y demas articulos, frutos, producciones 6 manu- 
facturas de las que han sido y continùan siendo posesiones 
espaûolas en la America del Sur, pagaràn â su exportation por 
sùbditos brilânicos 6 en sus buques destinados â la Gran Bre- 
taûa 6 sus colonias, cuatro por ciento de derecho real, y dos y 
medio de consulado. 

» 44** Cuando se exporten por extranjeros, diez por ciento 
de derecho real, y dos y medio de consulado. 

» 15° Se hace saber por esta, que excepto en los arliculos 
que estân en el précédente reglaraenlo especiflcamente mencio- 
nados, todos los derechos que habia impuestos ântes en las mer- 
caderias vinientes de las provincias interiores 6 por los rios 
Paranâ y Uruguay â esta ciudad, quedan abolidos, y ningun 
derecho se ha de exigir por enlrar en Buenos Aires. De igual 
modo y con exception del pequeno derecho en la yerba, toda 
mercaderia sera de aqui en adelante libre de pagar derecho 6 
impuesto â su salida de Buenos Aires; pues la exaccion de dere- 
chos ha de ser ùnicamente en»^la importacion 6 exportacion, 
desembarque de puertos de ultramar 6 que no sean este , y 
embarque â ellos. 

» 16® La plata y oro sellado 6 en pasta pagarâ de salida por 
el nacional medio por ciento de consulado, y por extranjero 
cuatro por ciento de derecho real, y medio de consulado. 

» Buenos Aires, agosto 4 de 1806. 

» W. G. Berresford, 

> May or gênerai. • 
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Subre el parte 
de sir Popham. 



Juicio rontra este. 



1* edicion 
de su pru\*eso. 



Al dar el parte oficial de sir Popham à su gobierno^ debimos 
preferir^ como lo manifestamos^ la edicion de Buenos Aires , 
tanto por ser de Buenos Aires y de aquella fecba^ caanto porque 
de otro modo no habriamos podido dar cabida à las notas impug- 
nativas del capilan gênerai Liniers. AUi no se expresa de dônde 
tomaba e^te el parte; pero nos parece incuestionable que lo 
tomaria de la publicacion oGcial que de él acababa de hacer el 
gobierno ingles en la Gaceta de Londres , segun el testimonio 
del Sr. D. Manuel Moreno, en su Prefacio. 

Ahora es de uuestro deber advertir aqui con aquel^ que el 
gobierno ingles , (|ue conocia cl caràcter exagerador del como- 
doro, creyô deber pasar por alto nmcbos pârrafos de su oficio. 

Mas posteriormente, relevadosir Popham y llamado à Ingla- 
terra, se le sigiiiô un juicio, quefué publicado , y del cual, en 
nuestro sentir, saliô mucbo mejor de lo que debiera. 

Sin embargo, algo resentido en su amor propio, insertô^ en 
uua sogunda edicion de aiiuel proceso , su oficio integro y tal 
cual lo habia [>asado à su corte. Si el brigadier Liniers lo bu- 
bicFc conocido, su impugnucion hubiera sido mas extensa. 

Golejados ambos, se nolan las supresiones. 

l'rcsentamos pues à contiuuacion el publicado por sir Po- 
pham, y pondienios en letra bastardilla los pàrrafos, periodos 
6 expresiones que no se balldu eu el que ya couocemos. 
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« A bordo del Diaderruiy Rio de la Plata, ^25 de agosto de 1806. 

» Cuando los eventos do ;;uerra cesau de ser favorables à un 
aiiiiamento . cousidero que es el deber de los oficiabîs que lo 
han mandado el exponer cou daridad y précision todas las cir- 
cunstancias que eslén en su conocimiento , que 6 por grados & 
rcpentinamentc bay in conducido à uua mudanza de fortuoa. 
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Ts> Siguiendo este rumbo^ me asiste la confîanza de poder sa- isoe. 
tisfacer à los lores del almirantazgo^ de que los principios libé- 
rales y benéficos bajo que se condujo el gobierno del gênerai 
Berresford, hacen mas honor âlas armas de S. M. y al carâcler 
de la Gran Bretana^ que si se hubiese valido de los medios que 
estaban completamente â su alcance^ y con que podia segura- 
mente aniquilar todos los esfuerzos del enemigo^ y arrancar de 
la corona de Espaôa estos^paises^ probablemente para siempre. 

» Por otro lado, la reconquista de Buenos Aires ha sido Dica 

manchada con actos tan premeditados de traicion y perfidia , que ^^a^éwMchudl*^ 
es imposible hallar otro ejemplo en los anales de la historia ; y con iraicionea 
estoy seguro sera en adelante un motivo para todo oficial ingles 
para desconfiar de cualquier tratado con los Espaholes , por sa- 
grado que sea. 

D Los terminas de la convencion fueron firmados en 2 de julio Rt^ûere, 
despues de ser detenidamente discuttdos en el cabildo por el 
anterior comandante en jefe de las fuerzas de S. M, C, , los fun- la convencion 
clonarios pûblicos, los delegados eclesiâsticos y los représentantes '^"*°* 

del pueblo : cuando se promulgaron , fueron recibidos con las de- 
mostraciones de una viva alegria ; y nadie manifesté mas gozo 
que las mismas personas que, violando despues la fe de sus 
empenoSySe hicieron los conspiradores principales paraderrumbar 
un gobierno que acababan de ayudar â levantar y establecer, 

» Los hijos del pais habian creido que el objeto de esta expedi- id. 

cion se dirigia principalmente â declarar su independencia ; los 
negros pensaban que ella venta â darles libertad ; y si el gênerai 
Berresford se hubiera considerado con autoridad 6 razon para 
confirmar una û otra de estas proposiciones , ninguna tentativa se 
habria hecho para quitarle esta conquista, 

» La ûltima idea habia infundido una grande alarma; y id. 

Pueyrredon (uno de los miembros de la municipalidad) que 
parece haber sido el- gran ôrgano de la revolucion, y çmc por 
cierto se mostrô el mas empenoso en redactar la convencion , me 
interpelô con especialidad â que considcrase la ruina que ame- 
nazaba al pais, si no se tomaban inmediatamente providencias 

m 

para suprimir la ilusion de los esclavos, El ténia motivos perso- 
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nales de saber las malas consecuencias de la apinùm que prévale- 
cia, y temia mucho que se aumentasen por la menor demora. 

» À virtud de este informe el gênerai Serres fard no perdié 
tiempo en expedir una proclama , que por sus efectos aquietô 
completamente los temores de la ciudad. 

» Siendo ya évidente que no se podia declarar la independen- 
cia de America ; que los habitantes debian contar con la proiee- 
cion del gobierno de S. M, contra los insultas de sus esclaves , de 
lo cual se aprovecharon sin duda en perjuicio nuestro ; y que lo$ 
principios militares del gênerai eran demasiado elevadoi para 
entrar en ninguna negociacion con los Indios , que recuerdan 
siempre la extrema perfidia de sus primeras invasores ; Pueyrre» 
don se entregô entônces con gran arte y manejo à preparar al 
pueblo para una insurreccion gênerai. 

» Se reunieron y ocultaron armas en la ciudad; las descon" 
tentos sejuntaban todas las noches, y recibian las instrucciones 
del citado individuo ; y este levante toda la chusma del pais con 
las muchas cantidades de dinero que se habia procurado. 

» En la banda del norte del rio y el coronel Liniers , oficial 
frances al servicio de Espafla^ que habia sido juramentado^ se 
ocupô con siiceso en réunir génie en la Colonia. Esta persona, 
ântes de violar su palabra, me habia visto frecuentemente para 
excitar mi conmiseracion hâcia su numerosa é indigente familia, 
declamando en los términosmas acerbos contra el trato que habia 
recibido del gobierno espanol ; y renuncinndà toda intencion de 
servirlo mas, me rognba que lo amparase para dedicarse al co- 
mercio^ cuya ocupacion era la ûnica que le parecia elegible para 
poder mantener à sus hijos. 

» À esfos ejemplos de perfidia podria ahadir el de casi todoe 
los ofieiales espaùoles juratnentados , y uno de ellos tuvo tan poco 
pundonor que fué el primera que vino à bor^fo del Diadema , d 
referir esta infâme ocurrencia y aunque sabia que yo tenta 
en mis tnanos la firma que él habia echado como prisionero de 
guerra. 

» La iglesia no se quedô atras en fomentar el movimiento, y 
tambien en nyudar à t'I , segun créa : en suma , ha habido una m- 
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fraccion atroz y pérfida de aquella fe que la ley de las naciones isoe. 
déclara ser sagrada. 

D Se organizô ud sistema de terror^ y toda persona que re- Terroriimo. 
husaba cooperar à esta conspiracion, era amenazada de muerte. 

j> Esto lo he averiguado por conductos que merecen toda Rapid» 
confianza. El progreso de la revolucion fué tan râpido desde *** *' revoiucion. 
sus primeras seûales, que recienel 3i de julio supe por un 
despacbo del gênerai^ que me Uegô â la Ensenada^ à rai vuelta 
de Montevideo^ que por las noticias que babia recibido estaba 
temeroso de que muy pronto iba â estallar una insurrec- 
cion. 

Al mismo tiempo fui informado por el capitan Tbompson Prepannivot 
que diez y siete buques enemigos acababan de arribar â la Co- ^„J^';T1„J.. 
lonia, y habiendo rumores de que aquella fuerza iba â ser con- 
siderablemente aumentada desde Montevideo y despaché mis or- 
denes para que el Diadema viniese â la Ensenada, y que el ca- 
pitan King del Diadema trajese los pocos marinos que qneda- 
ban^ las dos compaûias de azules y la demas gente que fuese 
posible sacar de los buques, con el objeto de armaralgunas 
embarcaciones, y atacar al eneraigo en la Colonia , pues no era 
dable estorbarle que cruzase el rio cou viento favorable. 

» EH** de agoslo , â la tarde, el Leda anclô fuera de Buenos Di»p«rsion 
Aires como â distancia de 42 millas.y apénas lo permitiô el *** °" "'**'" ""* 

' ^ '^ '^ de la ciadad. 

tiempo, fui el dia 2 a tierra en un bote , y balle que el gênerai 
con 500 bombres acababa de dispersar una reunion como de 
i,500 Espanoles , que se babia formado âcinco léguas de la 
ciudad, tomando al enemigo algunos canones , creo que en nu- 
méro de nueve piezas, y varios prisioneros. 

» El 3 intenté vol ver al Leda en el Encounter, que â este fin 
babia acercado â la playa el capitan Honyman â pocas millas 
de distancia, con viento muy fuerte; pero habiendo arreciado 
este, no fué posible ganar el barlovenlo. 

» El 4 por la manana hubo gran cerrazon , y aumentandose 
mucho el viento, no se pudo levar el ancla. 

» Â eso de la tarde Uegô el capitan King en una galeota con ei capiuo King. 
150 bombres del Diadema, con el objeto de armar y dirigir al- 
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gunas embarcaciones pequeûas que se habian reunido en el 
puerto^ pero no pudo entrar hasta el siguiente dia. 

» El 5 por la manana^ habiéndose moderado el tiempo^ con- 
segui ir a bordo del Leda , y enlônces recibi un parle del capi- 
tan Thompson^ avisandome que el dia anterior el enemigo ha- 
bia pasado el rio desde la Colonia^ sln ser observado por nia- 
guno de los buques^ excepto la escuna del mando del teniente 
Herrick^ que estaba fondeada en los bajos del pasaje à las Côn- 
cbas y San Isidro; pero el vlento leste habia acuniulado tanta 
agua en el rio^ que los buques eneroigos habian podido nave- 
gar sobre el banco de las Palmas^ acortando asi mucho sa der- 
rotero. 

» El 6 y el 7 el vlento se convirtiô en huracan : el Leda es- 
taba fondeada en cuatro brazas con dos anclas , y sus mastele- 
ros calados. 

» El 8 supe por el capitan King (cuya relacion de lo ocurrido 
del 5 al 12 tengo el honor de acompaûar) que cinco de naes- 
tras caîloneras se habian ido d pique en su anclaje; que el 
Walker habia perdido el limon ; y que los botes y lanchas del 
Diadema y Leda se habian perdido. 

» Los torrentes de lluvia que cayeron durante el 6, 7 y 8 ha- 
bian hecho totalmente impracticables los caminos sino es i la 
caballeria ; y por consiguiente el gênerai Berresford se vi6 se- 
riamente frustrado eu su delerminacion de atacar al enemigo i 
distancia de laciudad; lo cual^ si hubiese podido conseguirse^ 
no tengo duda que el ejército hubiera dado una prueba mas de 
su ardor é invencible cspirilu. Sin embargo, el enemigo, que 
ténia una abundancia inagolable de caballos , sufria muy poco 
inconveniente por el mal estado de los caminos, y por lo tanto 
pudo acercarse à la ciudad eu varias direcciones , sin dar à las 
armas inglcsas una oportuuidad de atacarlo. 

o El iO, à la tarde, se intimu rendicion à lafortaleza; yo 
bajé a tiorra al siguienle dia, niiéiitrasqne el reste de nueslros 
bucjues armados quedaban haciendo fuego â los puestos del 
enemigo. Supe entoncos que, à masdol ejército espafiol , que 
dividido en varias columnas ocupaba las ontradas de la ciudad^ 
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los habitantes estaban todos armados y se abrigaban en los te- isoe. 
chos de las casas y de las iglesias^ con el designio de hacer una 
guerra de emboscada. 

D Bajo estas circunstancias y la manifiesta intencion del sobre embarque 
enemigo â evitar un encuentro , se déterminé embarcar los be- 
ridos aquella raisma uoche, y cruzar el riachuelo retirândose 
hâcia la Ensenada. Pero esta medida se frustré en graA parte 
por el tiempo, que se descompuso mucho durante la noche, y 
retardé el embarque. El enemigo eché un numéro mayor de 
génie en las casas é iglesias inmediatas â la fortaleza , y avanzé 
por todas las calles que no estaban bajo el poder de nuestros 
fuegos : en suma , su objeto era evitar por todos medios una 
accion gênerai, y colocar sus tropas de modo que pudiesen ha- 
cer fuego â las nuestras , al paso que ellas esluviesen en per- 
fectaseguridad. 

s El 42 al amanecer oi empezar un fuego vivo desde los pues- Poego vivo. 
tos avanzados del enemigo , pero que muy pronto fué contes- 
tado con gran efecto por nuestra artilleria, que estaba colocada 
hâcia las principales calles que desembocan â la Plaza Mayor; 
y por algun tiempo el enemigo, â virtud de su inmenso nu- 
méro, mostré un mayor grado de flrmeza que en ninguna otra 
ocasion, y se vino encima con très piezas de artilleria, que el co- 
ronel Pack del 7i le qui té despues de una carga. Con todo, en este 
momento, los techos de las casas que dominan la Plaza Mayor 
desde las calles inmediatas, se coronaban de gente, molestando 
considerablemente â nuestras tropas sin que estas pudiesen de- 
fenderse. De esta manera el enemigo dominaba tambien la for- 
taleza, con el agregado de un canon sobre las bévedas de una 
iglesia, lo que no puedo ménos de considerar como una man- 
cha indeleble en el carâcter del obispo, no solo por su eslado, 
sino por las promesas que habia hecho, 

» Yo me figure bien la amargura que sufriria en estes ins- seiiaunt bandera 
tantes el gênerai Berresford. Desesperado de inducir al eue- dep^iamcnio. 
migo â una accion gênerai en la Plaza Mayor, su bravo y pe- 
queno ejército sucumbiendo â toda prisa â tiros invisibles, la 
ùnica alternativa que se le presentaba para evitar efusion inû- 
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til de sangre, era una bandera de parlamento^ y esta se iz6 en 
el castillo à eso de la una de la tarde. 

D En un instante se vieron cerca de 10^000 hombres en la 
Plaza Mayor^ precipitândose del modo mas audaz i entrar en 
el fuerte^ y aun haciendo fuego à nuestros hombres^ que se 
descubrian en los baluartes; de modo que no fué sia muchi* 
sima difîcultad que se consiguiô de las tropas britànicas que no 
vengàran este insulte. En realidad^ el gênerai se yi6 obligado i 
decir à los oficiales espaûoles que si su gente no se retiraba en 
el discurso de un minute, tendria que bajar la bandera de par- 
lamente, por suseguridad^y volveràcomenzarlashostilidades. 
Esta fîrmeza surtiô efecto, y entônces envié al gênerai espaûol 
las condiciones para rendirse , y estas fueron acéptadas en el 
acte. 

D Remito inclusa una copia de la capitulacion ; y creo que el 
tono elevado y firme en que esta concebida, no ménos que los 
términos dictados por el gênerai Berresford à un oficial i la 
cabeza de millares (myriads) de hombres, le haràn infinito 
bonor en Inglaterra, y le obtendrin de S. M. la mas amplia 
aprobacion de su conducta. 

» He recibido, y tambien incluyo, una relacion de los muer- 
tos^ heridos y prisioneros, de la cual aparecen dos oficiales, 
dos sarjentos, un tambor, y cuarenta y très soldados muertos; 
ocbo oficiales, siete sarjentos y noventa y dos soldados beridos ; 
y nueve prisioneros, que hacen el total de 165 ; advirtiéndose 
que casi ninguna de estas desgracias habria ocurrido, si no bu- 
biese sido por la gente en los techosde las casas y de las Iglesias. 

» El enemigo confiesa haber perdido cerca de 700 hombres 
entre muertos y heridos , en la corta accion que tuvo lugar en 
las calles; y à no ser por la cooperacion de los habitantes^ no 
trepido en asegurar que las tropas espaûolas habrian sido der- 
rotadas completamente , aunque en numéro siete veces mayor 
que las fuerzas inglesas. 

D Nada es tan dificil como dar una idea à Su Seûoria del 
numéro de hombres armados ; pero por los mejores informes 
que he podido obtener, se crée que Pueyrredon y olros agentes 



ESPANA t INGLATBRRA. 63 

principales de este complot habian reunido de ocho à diez mil isoe. 
hombres en la campaôa ; que Liniers trajo consigo como unos 
ochocientos 6 mil ; y que la ciudad suministrô cerca de diez mil 
hombres de todas armas reunidos por los manejos secretos de 
los magistrados. 

» Espero que Sus Sehorias me permitirân observar, que à pesar observacioaM 
del chasco que nos hemos dado en la présente expedicion, la con- ^'""if^'^Jo^o*'"' 
quista de Buenos Aires fué ejecutada de un modo altamente hoi/to- 
rable à los talentos y carâcter militar del gênerai Berresford , y 
que la bien merecida fama de su ejército ha sida realzada con su 
conducta galante en la defensa de la plaza ; miéntras que el pér- 
fido Espanol hallarây por poco que piense, que su Victoria ha sido 
adquirida con mengua de su honor,' con infraccion de todo 
compromiso nacional , y violando todo vinculo moral , de que 
ni la sofisteria ni el ejemplo del obispo podrân nunca santifi- 
carlo. 

» Durante el brève espacio que hemos estado en posesion de esta 
plaza, no se ha perdido oportunidad de procurar todas las noti- 
cias posibles de sus productos y recursos, que deben ser de mucho 
uso en lo sucesivo; y estoy satisfecho que el golpe que esta expe- 
dicion ha dado al comercio del enemigo, le ha de ser sumamente 
sensible à la madré patria ; al paso que la consecuencia que pro- 
" bablemente resultarà de la duplicidad y mala fe de sus mismos 
oficiales, debe ser, si no me engano , mucho mas séria todavia con 
referencia à sus fuiuros intereses en estas colonias, Esios oficiales 
armaron los habitantes sin distincion para contraresiar las tropas 
inglesas, y ahora elpueblo rehusa admitir al virey en la capital; 
y aunque este ha reunido un numéro grande de partidarios, los 
otros esiàn resueltos d oponerse al restablecimiento del gobierno 
espanol, 

» Miéntras tuve el honor de estar â bordo del Leda, tuve Recomienda 
toda razon de estar satisfecho de las celosas atenciones del capi- *• conducu 

de tus oficiales, etc. 

tan Honyman^ de sus oficiales y de su tripulacion^ y no puedo 
ménos de expresar mi ardiente aprobacion de la conducta de todos 
los oficiales y marines que estuvieron constantemente empleados 
en los buques menores y botes^ sufriendo casi toda clase de 
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privaciones y y en los tiempos rigorosos que hemos expeiimen- 

tado los ùltimos diez dias. 

» Me asiste siu embargo el senlimiento de que mi sitoadon 

me baya impuesto el deber de hacer esta relacion à Sas Seûo- 

rias^ especialmente porque he tenido que formarla en la major 

parte por noticias reuuidas de varias personas^ que quizi en 

muchos puntos uo tenian si no un conocimiento vago é incierto. 

Gon todo^ si se advirtiese despues que be dejado de hacer la 

debida justicia à la conducta enérgica y bravnra del gênerai 

Berresford, y à los oficiales y soldados que él mandaba^ esta 

falta provendrà de las pocas comunicaciones que he tenido 

desde el 12 , à virtud de las medidas extremadas del enemigo, 

y no de repugnancia para apreciar su mérito en el modo mas 

libéral^ como lo be hecbo en todas las ocasiones anteriores y 

en todos mis despacbos. 

» Soy, etc. 

Firmado : Home Pophax . 

» Âl caballero W. Marsden, secretario del almirantazgo. » 



Victoria del 42 de agosio. — Reconquista de Buenos Aires. 



parte de Lioiera 

al Principe 

de la Pax, 

aobre 

la reconquista. 



« El comandante général de la expcdicion destinada i la re- 
conquista de Buenos Aires da parte (al Principe de la Paz) de 
las particularidades ocurridas en este glorioso suceso de las ar- 
mas de S. M. 

» J^^xcmo. Seîior, 

» Muy Sr. mio : Habiéndome por un concurso de circnns- 
tancias y de ôrdenes superiores hallado fuera de Buenos Aires 
al tiempo de su rendicion, y por consiguiente libre para seguir 
la determinacion que hallase mas conforme al mejor servicio 
de S. M. , pensé solo en dirigirme a Montevideo, con el fin de 
proponer al gobernador de esta plaza la reconquista de Buenos 
Aires. Pero à mi llegada encontre una expedicion para dicho 
objolo organizada, y cas) pronta para salir; mas habiendo va- 
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riado las circunstancias por el fundado motivo de tener proba- isoe. 
bilidades morales de «roc atacado Mcmtevideo , el comandante 
gênerai de marina brigadier D. Pascual Ruiz Huidobro me 
pasô la siguiente ôrden, sufecba 22 de julio : 

a Desde el dia 2 del corriente mes, en que recibi noticias por ôrden qa« u pas6 
elsubdelegado de marina en la ensenada deBarragan de haber 
sido ocupada por los enemigos la capital de este vireinato, y de 
haberse ausentado de ella el Excmo. Sr. virey, concebi la idea 
de su reconquistaluego que se mereuniese gentedelacampaôa 
à virtud de las proclamas que al efecto habia hecho publicar, 
7 tuviese noticias seguras de las f uerzas de los enemigos, para 
sobre taies datos deliberar una eropresa,que,conseguida,resti- 
tuyese al dominio de nuestro augusto soberano aquella capital, 
y librase todo el vireinato del riesgo de ser dominado por los 
enemigos, si reciben, como es de esperar, refuerzos de tropa, bien 
sea de la metrôpoli, 6 del Cabo de Buena Esperanza, que con- 
quistaron en el mes de enero del présente aûo. El dia 5 del 
mes actual, en acta que célébré en este cabildo con varios ob- 
jetos, indiqué mi enunciado proyecto en los termines que que- 
dan expresados, y uno de sus regidores se ofreciô hacer â la 
patria el servicio de exponerse â ir â la capital , cuyo estado 
continuâbamos ignorandoen aquella fecha,*y adquirir las no- 
ticias que eran necesarias para determinar su reconquista. En 
efecto, en el mismo dia se puso en marcha, y habiendo llegado 
à la Colonia, me aviso con fecha 8 haber tenido la proporcion 
de saber alli todo cuanto se podia desear por varios sugetos, 
que habian Uegàdo précédentes de Buenos Aires, y particular- 
mente por el primer pilote de la armada graduado de alférez de 
fragata ï). José de la Pefia, que habia regresado de la comision 
que le cometiô el comandante de dicha Colonia de conducir à 
la capital unes prisioneros para canjear otros nuestros. Ente- 
rado asi por el referido regidor como por Pena, y por varias 
cartasde lafuerza del enemigo, del descontento gênerai con 
que el pueblo sufria su dominacion, y de los buques que aque- 
Uos tenian en los surgideros inmediatos à balizas, enteré de* 
todo à la junta de guerra, forinada de los principales jefes de 
I. V 5 
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esta piaza^ congregados por mi à este efecto para oir sus 
menés ; y estando conformes con el mio , se aeofdô que salie» 
à la mayor posible brevedad la fnerza de mar y tierra oob que 
se debia emprender la reconquista^ onya cominon se me con- 
firiô por todos los vocales^ â pesar del décadente estado de mi 
salud^ bien que sobre el supuesto de que los enemigoe no po- 
drian intentar ninguna especie de ataque à esta plaza ; paes la 
fuerza de 1,500 à 1^600 hombres, que tenian en )a capital, les 
era muy necesaria para conservarse en ella, dedociendo por 
consecuencia^ que cuatro 6 seis buques que se ayistaban al sur 
de este puerto^ ya fondeados, 6 à la vela^ hacia alganoe dias, no 
proyectaban ninguna otra especie de hostilidad que la de on 
bloqueo. Hecha la eleccion de las tropas que debia mandar, y 
casi al momento de estar habilitados los buques de gaerra y 
transportes para la expedicion, recibo la carta de V. S. en qoe me 
avisa su arribo à la Colonia, el estado en que dejaba la capital, 
la posibilidad de su reconquista con solo 500 hombres de tro- 
pas escogidas^ y ûltimamente que Y. S. se constitua i realiiar 
la empresa en los termines inducidos^ y à responder del boen 
éiito. Este oficio de Y. S. lo hiceentenderàla junta de gaerra, 
que se convocô con otros motivos^ la que fué de parecer que se 
oyese â Y. S., pues 'que me ofrecia en su oficio cîtado trasla- 
darse à esta plaza momentâneamente : asi se veriflcô » y V. S. 
repitio lo mismo que babia escrito fundândose en la dispoeicion 
del pueblo de la capital à sacudir un yugo que le era insopor^ 
table^ la reunion de mucbo numéro de hombres resueltos i 
unirse à la primera fuerza que alli se presentase , para lo qae 
conservaban escondidas las armas y municiones, etc. Sin 
embargo^ la junta resolviô que se continuase la ezpedicion 
los términos acordados; pero babiendo tenido dos dias despa^ 
avisos casi positives de que el enemigo babia resuelto bombear 
esta plaza y tentar un desembarco, para lo que reembarcô 800 
hombres de los 1,500 que guarnecen à Buenos Aires, estimé la 
misma junta 4)or précise variar su determinacion, y arreglarla 
à una medida que atcndiese à ambos objetos^ esto es, la recon- 
quista de la capital y la defensa de esta plaza y puerto. En oon» 
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seeuencia adoptô , como V. S. sabe^ pues qiïe fué nno de los isoe. 
Yocales^ su pfoptiesta, y tô te corsBnô el mando no solo de los se eonfi«re 
SOahombres escogîdos de la mejor tropa, mas tambîeû se au- «^ «•»*>* ^»«î««- 
mente sa nâmero cou el de cien de la compa&ia de mlguele- 
tes que se aeababa de fbrmar en esta plaza , armada y unifor- 
mada en los mejores férnrinos , haciendo extensîTo el mando 
en jek de Y. S. à las fnerzasr de mar^ que estân â las drdenes 
inmediata9 M eapitan de fragata D. Juan Gutiérrez de la Cou- 
cha^ j los boques que ffansportan la artiHeria y viveres para 
las tropas de la expedicion^ j à cuyo oflcial he prevenîdo con 
esta fecha queda à las ôrdenes de V. S. desde que Itegue à la 
Colonia del Sacranxento^ para todas las acciones milltares de 
mar que V. S. disponga^ y prestarle los auxilios que necesite^ 
aun de la misma gente que dota los buques , si le fuesen nece- 
sarioe. En tal intetigencia se pondra V. S. hoy mismo en mar- Orden 
cha, pues que todo esta dispuesto para que no se demore un '*\^"^7rcht"** 
momento^ y haciendo el uso que estime conveniente de las no- 
ticias reservadas que le he comunicado , y que pueden contri- 
buir al glonoso éxifo. de la expedieion , quedo muy satisfecho 
de que los conocimientos miKtares de Y. S.^ su celo por la re- 
ligioii; por el mejor servicio del rey^ y su amor à ta patria , le 
pr(qK>rcionar&n la indecible satisfaccion de libertar aquel pue- 
blo i^ la opresion en que se encuentra afligido , y volverlo à 
la suave dominaeion de nuestro amado soberano , libertando 
por este medio todo el vireinato^ expuesto â caer en igual des- 
gracia^ si snbsistiendo el enemigo en la capital recibe refuer- 
zos ^ como es de esperar. o 

a El dia 23 me puse en marcha con el ejército^ marchando ^ ^«eou. 
hasta los Canelônes^ en cuyo pueblo me cogiô un fuerte agua- 
cero^ que hizo salir à todos los rios de madre^ cuyo accidente 
me detUYO hasta el 26^ que habiendo hecho recoger todos los 
botes de Santa Lucia Ghico^ formé con ellos balsas^ con las que 
pude hacer atravesar todo el ejército; Uegué à la tarde del mis- 
mo dia à San José y donde tuve igualmente que hacer pasar su 
rio al ejército sobre jangadas; el 27 llegué al Rosario^ y el 28 à 
la Colonia del Sacramento^ donde halle â la escuadrilla traida 
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por el capitan de fragala D. Juan Gutiérrez de la Concba, oom- 
puesta de 6 zumacas y goletas armadas con cafiones de i 18 y 
U y una con obuses de à 36, 6 caûoneras del rey, olra lancha 
mercante con un caâon de à 18 à su popa, ciras dos con cafio- 
nes de à 9, y 8 transportes. El dia 29 se présenta on beigantin 
ingles à la yista , y habiendo quedado casi en calma , hice salir 
las lanchas à batirlo, lo que lograron un corto rato for haber 
refrescado el viento; pero sin embargo, babiéndole acertado 
algunos tiros, recibiô bastante daûo en sus obras muertas y coro- 
namento de popa : finalmente, fuimos detenidos por les irientos 
contrarios. 

» El dia primero de agosto bice proclamar al ejérdto la ârden 
sjguiente : 

a D. Santiago Liniers y Bremont, caballero de la ôrden d# 
San Juan , capitan de navio de la real armada , y comandanta 
gênerai de las f uerzas de mar y tierra destinadas para la lecon* 
quista de Buenos Aires, 

Previene à todos los cuerpos que componen el ejército que 
tiene el bonor de mandar para la gloriosa haza&a de la recoo- 
quista de Buenos Aires, que esta tarde, permitiéndolo el viento, 
se embarcarân para pasar à la costa del Sur ; que no dada an 
solo momento del ardor, patriotisme é intrepidez de los vale- 
rosos ofîciales, cadetes, sarjentos, cabos, soldadosy Yolontarios 
que lo componen; pero que si, contra su esperanza, algunos, 
olvidados de sus principios, volviesen la cara al enemigo, eslén 
en la inteligencia que babrà un caûon à retaguardia cargado à 
metralla , con ôrden de hacer fuego sobre los cobardes fugi- 
livos. 

El valor sin disciplina no conduce mas que i una iome» 
diata ruina ; las fuerzas reconcentradas y subordinadas i la vos 
de los que las dirigen , es el mas seguro medio de conseguîr la 
yictoria; por tanto prevengo y mando se observe la mas escm- 
pulosa obediencia por progresion de mando, bajo las penas 
mas ejecutivas de la ordenanza para semejantes cases. 

Si Uegamos à vencer, como lo espero, los enemigos de 
nuestra patria, acordàos, soldados, que los vinculos de la 
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cion espaiiola son de reûir con intrepidez^ como triuniar con 
humanidad : el enemigo vencido es nuestro bermano ^ y la re- 
ligion 7 la generosidad de tAdo buen Espafiol le bacen como 
tan natural estes principios^ que tendria rubor de encare- 
cerlos. 

D Si el buen ôrden , la disciplina y el buen trato deben ob- 
servarse para àntes y despues de la Victoria^ rescatado Buenos 
Aires ; debemos conducirnos con el mayor recato ; y que no se 
diga que los amigos ban causado mas disturbio en la tranqui- 
lidad piiblica que los enemigos ; pues si se debe castigar aigu- 
nos traidores à la patria, vivan seguros que lo estarân ejecuti- 
vamente por las autoridades constituidas para entender de se- 
mejautes delitos. Por tanto^ espero de todos mis amados compa- 
ôeros de armas que me darân la gloria de poder exaltar à los 
pies del trono de nuestro amado soberano^ tanto los rasgos de 
su valor como su moderacion y acrisolada conducta. 

a Este mismo dia babiendo recibido ôrden del gobernador de 
Montevideo para que, si'meparecia conveniente, reforzase mi 
ejército con cien bombres de las milicias de la Colonia del Sa- 
cramento, el sarjento mayor comaudante de dicba plaza, D. Ra- 
mon del Pino, no solamente se esmerd en escoger cien bom- 
bres ya instruidos por él, sino que babiendo anunciado el deseo 
de uniformarlos, su cpnsorte D* Francisca Huet abriô una sus- 
cripcion para esle fin, firmando la primera por 100 pesos fuer- 
tes : â su ejemplo D. Léon de Altolaguirre , comandante de los 
resguardos, que ya se habia constituido fîador de uno de los 
barcos de trasporte en caso de pérdida, firme por 250; D. Juan 
de la Coucha por iOO : ejemplo que fué seguido por todos los 
oficiales del ejército y armada. Dicbas tropas se portaron el dia 
12 conel mas distinguido valor. 

Salimos de la Colonia eldia3 del corriente, despues de 
haber espantado una fragata que amaneciô casi en calma â la 
boca del puerto ; el viento fué refrescando por el E. y el E.-N.-E., 
y las lanchas que habian salido à bâtir la fragata , quedaron 
sobre la isla de San Gabriel, en cuyo paraje nos incorporâmes 
con ellas todas las zumacas y lanchas de transporte con toda la 
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tropa ; à las 4 7 média de la tarde , babiéndose an^gUdo «1- 
guDos transportes, dimos la yela à las 6, y por momentoi filé 
refirescando el viento yariando basta el S.-E. con algunos cba- 
bascos de viento y agua : la desconGanza que inspirô al prio- 
tico mayor D. Manuel Cipriano el mal gobiemo de la goleta 
Remédios, le bizo orzar algo mas de lo que nos daba el vienlo^ 
de cuya résulta recalamos mucho mas i barloYento de lo que 
se babia proyectado ; pero ballândonos ya prdxiœof i tienra, 
lo que la oscuridad de la nocbe no nos dejaba distiiigair làen, 
dimos fonde; mas babiendo adarado algun tanto coo U aalida 
de la luna, nos ballamos muy inmediatos k una firagata, por 
cuyo motivo zarpamos para enmendamosj y nos ballamng rao- 
nidos con 7 à 8 buques entre lancbas caûoneras y transporles. 
Al amanecer descubrimos à Buenos Aires y los boqaet de loe 
enemigos fondeados fuera del banco de la ciudad. En este mo- 
mento siguiendo el viento al S.-E., las aguas altas, y la mar 
picada, déterminé inmediatamente mudar el punto de mi de- 
sembarco, que debia ser la Punta de los Olivos, y entrar en lai 
Côncbas , y pasé al dirigirme à este punto inmediato à la u- 
maca Dolôres, que pude baber apresado ; pero considerando que 
mi principal objeto era tomar à Buenos Aires, segui mi rombOy 
logrando fondear dentro de las Céncbas à las 9 de la mafiana. 
Al momento déterminé el desembarco , y en ménos de uua 
bora tuve toda la tropa y la artilleria en tierra, dirigiéndome 
con la mayor prontitud à tomar la alturade la Punta, de cayo 
punto me adelanté como média légua en columna para acam- 
par en buen sitio , donde no me faite bastimento para el lâér- 
cito. Considerando que la flotilla no podria operar, déterminé 
de acuerdo con D. JuanGutiérrez de la Coucha el deaembarcar 
basta 223 bombres entre marineros y soldados, los que la 
misma tarde se me incorporaron con el mismo Coucha, 4 la ca» 
beza su oGcial de ôrdenes el teniente de fragata D. José de Cér- 
doba , el de navio D. Juan Àngel de Micbilena y D. Joaqoin 
Ruiz » el teniente de fragata D. Càndido La Sala y D. José Po- 
sadas, los alféreces de navio D. Uenito Correa, D. Bianuel de la 
Iglesia , D. Joaquiu Toledo y D. José Miranda, y el de fragata 
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D. Federico La Cos. La noche fué malisima. La tropa la pasô 18O6. 

sobre las annas, sin que se notase la menor queja. Al dia si- se dirige la ruent 

guiente 5 del corriente me dirigl al pueblo de San Isidro , que 

atravesamos entre las aclamaciones de todo él. Acampé la tropa 

en un hermoso sitio, pero la nocbe fué cruel de viento y agua^ 

que mi gente sufriô con mucha constancia. El dia 6 siguiendo 

el temporal^ déterminé alojar el ejército en el pueblo^ tanto 

para darle descanso como para limpiar las armas. Duré el 

tiempo recio del S.-Ë. con aguaceros^ en el que perdieron los 

Ingleses 5 de sus lanchas caâoneras^ hasta el 9 que marché para 

venir à tomar el pifesto de la Chacarita de los Colegiales^ de 

donde me dirigi el dia iO à los Mataderos del Miserere^ à los 

que Uegué i las 10 7 média de la maûana. Formado en batalla 

traté de enviar al pueblo à mi ayudante D. Hilarion de la Quin- 

tana con la intimacion al gênerai ingles que à la letra copie : 

« Excmo. Seôor. — La suerte de las armas es variable : hace 
poco mas de un mes que V. Ë. entré en la capital^ arrojândose 
con un cortisimo nijmero de tropas à atacar una inmensa pobla- 
cion^ à quien seguramente faltô mas la direccion que el valor 
para oponerse à su intente ; pero en el dia^ penetrada del mas 
alto entusiasmo para sacudir una dominacion que le es odiosa^ 
se halla pronta à demostrarle que el valor que ban mostrado 
los habitantes del Ferrol , de Ganarias y de Puerto Rico , no es 
extraûo à los de Buenos Aires. Vengo à la cabeza de tropas 
regladas muy superiores à las del mando de V. Ë. y que no le 
ceden en instruccion y disciplina : mis fuerzas de mar van à 
dominar las balizas ^ y no le dejaràn recurso para emprender 
una retirada. La justa estimacion debida al valor de V. E. ^ 
la generosidad de la nacion espaûola^ y el horror que ins- 
pira à la bumanidad la destruccion de hombres , meros ins- 
trumentes de los que con justicia 6 sin ella emprenden la 
guerra, me estimulan à dirigir à V. Ë. este aviso^ para que 
impuesto del peligro sin recurso en que se encuentra^ me avise 
en el précise termine de 15 minutes^ si se balla dispuesto al 
partido desesperado de librar sus tropas à una total destrucdon^ 
al de entregarse à la discrecion de un enemigo generoso. — 
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Nuestro Seôor guarde à V. E. muchos aiios. — Ejército espaûol 
en la inmediacion de Buenos Aires ^ 40 de jagosto de i806. — 
Excmo. Sr. — Santiago Liniers. — Excoio. Sr. D. Guillermo 
Carr Berresford. » 

s Pero pareciéndolc & mi ayudante que lo detenîa el général 
sin darle audiencia mas tiempo que el que yo le habia sefia» 
lado^ se volviô sin haberle entregado mi carta ; sin embargo 
me pareciô deber usar de la urbanidad de hacerlo regresar coq 
la intimacion de que si trataban de detenerlo^ declarase se mai* 
chaba y que y a no volveria mas, y que se estuviesen i las résul- 
tas: no Uegô el caso; pues al momento lo admitiô el gênerai 
enemigo, disculpândose que el no baberlo recibido tan pronto 
por la maûana, habia sido por estar ocupado con el Sr. obispo, 
el cabildo y los cônsules; le entregô su contestacion^ concebida 
en estos términos: 

Buenos Aires, 10 de agosto de 1806. — He recibido sn oficio, 
y convengo en que la fortuna de las armas es variable; no 
pongo duda en que Vd. tiene la superioridad respecte al nu- 
méro y y que la comparacion de la disciplina es inûtil : tampooo 
he conseutido jamas en haber entrado en este pueblo sin opo- 
sicion; pues para ejecutarlo me ha sido preciso bâtir al enemigo 
dos veces, y al mismo tiempo que he deseado siempre el bnen 
nombre do mi patria, he Iratado tambien de conservar la esti- 
macion y el buen concepto de las tropas que se hallan bajo de 
mis ôrdenes : en esta inteligencia solamente le digo, que me 
defenderé basta el caso que me indique laprudencia paraevitar 
las calamidades que pueden recaer sobre este pueblo, que nadie 
las sentira mas que yo, de las cuales estarà bien libre, si todos 
sus habitantes proceden conforme à la buena fe. Besa las manos 
de Vd. —Guillermo Carr Berresford, mayor gênerai ingles. 
— Sr. coronel Liniers. d 

a Al instante de recibida esta carta, me puseeu marcha para 
atacar el Uetiro, lo que efectué à las cinco, habiendo adelanlado 
una partida de migueletcs para reconocer el puesto, y estœ 
empczaron tomando dos prisioneros, que me trajeron con la 
noticia de que doscientos Ingleses defendian este punto. Hioe 
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adelantar dos obuses con los Catalanes à la cabeza^ y la escolta isoe. 
de la compaûia de granaderos del Fijo^ la que partiô con la 
mayor celeridad y denuedo al puesto atacado , seguida de todo ^ 
el ejército al paso de carrera. El camino que conduce del l\1ise- 
rere al Retiro es malisimo entre quintas y albardones, y bas- 
tantes pantanos^ lo que hubiera atrasado infînito mi marcha, si 
una multitud de pueblo no se hubiese arrimado à la artilleria 
para arrastrarla. Finalmente^ llegué à derrotar completamente oerrou compléta 
à los Ingleses, tomândoles diez prisioneros , entre ellos cinco ^^ *°* »»«*••«•• 
beridos de consecuencia , y matàndoles de unos 30 à 35. Al 
momento acudiô al ruido del tiroteo el gênerai ingles â socorrer 
sus gentes con la artilleria à la cabeza de una columna, que 
gradué de 400 â 500 hombres ; pero habiendo mi comandante 
de artilleria roto el fuego de obus sobre ella à metralla, se des- 
parramd como una nube, dejando muchos muertos, y desam- 
parando un rato su canon , por lo cual mandé atacarlos con 
otros por el flanco, pero por reflexion hice detener la tropa 
nombrada para ello, por empezar â anochecer, y considerar 
rendida mi gente por la marcha forzada del dia, y haber logrado 
con la mas alta felicidad y sin pérdida de un solo hombre tomar 
un punto tan interesante, que encierra los almacenes de arti- 
lleria, en los que he hallado cuantiosos repuestos de balas^ 
bombas, carretones, cureûas é infînitos otros pertrechos. Me 
habian denunciado hallarse escondidos dentro del parque al- 
gunos enemigos: este motivo, y por parecerme el medio mas 
expedito de suplir la falta de las llaves, mandé que asestâran 
contra la puerta una pieza de artilleria , y hallàndose mas à la 
mano un obus cargado à metralla, le pegaron fuego, sucediendo 
la desgracia de que una bala, que naturalmente debid dar en 
un clavo, de rechazo hiriese al alférez de navio D. Joaquin 
Toledo en la cabeza ; suceso que me afligiô tanto mas que lo vi 
cubierto de saugre, y que recala en un ofîcial de mi mas distin- 
guida confîanza; pero examinada la herida se hallô de poca 
gravedad, y el dia siguiente siguiô haciendo su servicio de arti- 
lleria donde lo ténia destinado con el alférez de fragata D. Fede- 
rico La Cos. 
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1806. » Considerando que si ios enemigos se leftagiaban aa el 

RmdieioD fuerte> tendria que batirlos en brecha» habia btcho détembir- 
car dos caiiones de à 48 de la goleta Dol&reip por ser baieo de 
mucho calado que dificultosamente podria servir en btlias en 
el caso de ataque de mar : estes me Uegaron el dia li en el 
campo del Retiro^ y habiendo encontrado en el parque afostes 
del mismo calibre^ aunque con les cges cortados por Im enemi- 
gos^ traté de mcmtarlos en elles , reparando esla blta : eslo lo 
tuve eléctuado à las 42, à cuya hora reparando que eon uno de 
dichos caûoaes padria bâtir las fuerzas que Ios enemigos tanian 
en balizas , lo coloqué en sitio oportuno; annqne les tiras pw 
la elevacion de la barranca no se podian aprovechar bien, logré 
el pegar un balazo à una lancba cafionera, qnien oon este mo- 
tive no pudo corresponder à nuestros fiiegos : y haUéndolo di- 
rigido sobre una fragata , le cortamos la pena de an mestoa, 
donde tremolaba la bandera britànica, la que cayô al agua; t^ 
lis pronôstico del aje que debia recibir el dia siguiente en la 
plaza de Buenos Aires (i). Efectivamente el dia i% i las 10 de 
la maâana , habiendo les migueletes empefiado un fnerte liio* 
teo , temiendo que fuesen recbazados 6 cortados , adelanté el 
ataque ^ que teuia determinado para las doce del dia , dirigién- 
dôme con toda mi artilleria en das columnas por la calle de la 
Merced, y por la de la Catedral ; les caâones de 18 sin avantre- 
nés fueron llevados & brazo; Ios enemigos con 18 pieias de ar> 
tilleria guardaban las entradas de la plaza, sus tropas goame- 
cian las azoteas de la Recova y de varias casas inmedialaa à la 
plaza , y Ios balcones del Cabildo : de todos estoe punlos , des- 

(i) S« v« ahora bien dartmente que el etnoneo à lot buqatt ioflatas de 
balizas y el dcrribamionto de la bandera inglesa tuvieron lugar deade ti 
Retiro, el 11, detpuet de medio dia. No tucedieron ântet de la intimadon di- 
rigida el 10 A Berretford, ântet de acercarte Linieri i la eludad, ni «a 
tu triatito de la coaia à Miterere, et decir, detde el eampo, oomo ti Prin- 
cipe de la Paa lo ategura. Se ve tambien que no bubo en eite Iriniîlo put 
tôt, guerriUat ni cl continuado triunfo que, para exaltar tin necetidad ti 
mérito de nuettrat armât, reflere el mitmo Principe de la Paa. ~~ ICada ds 
eto dice Linian en tu parte. En su camino, él no vie un ioto 
ninguno de eatot talié de la ciudad i tu encueniro. 
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pnes decercade dos horas del eombatb oias vivo de ambas par- 
tes con igual teson, valor y constancia , les eneinigos desampa- 
raron la plaza , que ocuparon al momento nuestras tropas; y 
refugiados al fuerte, izarou bandera blanca, pero la ta^eron 
larga bastante tiempo intes de contener el fuego nuestro^ se- 
guD estaban enardecidos mis soldados. tJltimamente^ habiendo 
yisto entrai en el faerte 4 D. Hilarion de la Quintana con un 
tambor , se arrojaron sobre el raatrillo y orilla del foso , vién- 
dome obUgado con todos mis oficiales à usar de amenaza para 
contenerlos y bacerles ver que aun no estaba rendido el fuerte^ 
que la bandera blanca podria ser para pedir una suspension 
de armas ; etc. Verdaderamente , si el gênerai ingles hubiese 
sido de mala fe^ pudo haberla arriado despachando al ayu- 
dante, y hacemos un destrozo horroroso; bien que nunca sufi- 
ciente para quitarnosla Victoria^ aunque mucbo mas ensan- 
grentada : pero léjos de tomar tan .desesperada determinacion, 
se avino à îzar la bandera espaûola ântes de baber tratado de 
mas capitulaciones que la de oir de mi ayudante/que solo ad- 
mitiria yo la de à discrecion : al poco rato saliô del f uerte con 
mi dicbo ayudante ^ y encontràndose cenmigo , en pocas pala- 
bras le expresé que la jus ta estimacion que me merecia su va- 
lor, me estimulabaà concederle los honores de la guerra, y 
efectiyamente habiendo hecho formar mi tropa en ala^ salieron 
los Ingleses del f uerte con sus armas tocando marcha, y las de- 
positaron à la cabeza de nuestro ejército en numéro de 1,200, 
habiendo perdido en la accion 4i2 hombres, y 5 oficiales entre 
muertosy heridos; y nuestros de la misma clase solo iSO, el 
alférez de navio D. José Miranda, herido en una mano, y el al- 
férez del ejército del imperio frances, mi edecan D. Juan Bau- 
tista Pantin, una pierna rota. 

D El fuerte ténia 35 caiiones montados y 4 morteros : los f u- 
siles que nos han entregado son mas de 1,600. Fué falso que 
hubiesen extraido las armas nuestras, que babian ballade en 
la sala de armas , que alli existe : ademas les hemos tomado 
26 caâones y 4 obuses, las banderas del regimiento 71, las que 
ténia votadas à Nuestra Së&ora del Rosario. 
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D No sé si debo ponderar mas la constwcia berôica de ki 
oficiales y soldados en los trabajos que las intempéries de la es- 
tacion les ban hecbo sufrir sin mas abrigo que el del delo, no 
babiéndose verificado que nadiebaya proferido la mener qaqa, 
ni dado la menor seâa de incomodidad , que el yaler sin se- 
gundo que mostraron en una de las acciones de mas arresto, 
intrepidez y riesgo que se pueda emprender. 

» Entre los becbos de patriotismo de esta dudad no se debe 
omitir el de D. Manuel Oriiz Basualdo , quien me remitid mil 
pesos fiiertes para ser distribuidos por mi entre las liodas é 
hijos de los que ban perecido en la expedicion, y entre los qoe 
juzgue mas dignes de premio por algunas acciones extraordi- 
narias : entre estas no debo omitir la de la mujer de un cabo 
de asamblea llamada Manuela la Tucumanesa, quien combatif 
al lado de su marido, y matô à un soldado inglesj del que me 
présenté el fusil; pero este acte de beroismo pudo babertenido 
principio en los ejemplos de primera excepdon qife mi seftora 
D* Josefa Morales^ gobernadora de Montevideo, y D' Frandsca 
Huet , digna esposa del sarjento mayor y comandante de la Co- 
lonia del Sacramento D. Ramon del Pino , quienes con sus di- 
divas y exbortos ban contribuido inflnitamente al entosîasmo 
y exaltado denuedo con que nuestras tropas ban ido à buscar 
y vencer al enemigo^ despreciando fatigas, tempestades y balas. 

No debo omitir que los vecinos de Buenos Aires D. Juan 
Martin Pueyrredon (ya distinguido por un acto de valor poeos 
dias ântes de mi Uegada, en que quitô un carro de munidones 
defendido por un cuerpo de 500 bombres), D. Manuel de Ar* 
royo, D. José Gabriel de la Oyuela , D. Pedro NdikeZj D. Ldcas 
Vivas, y D. Tomas Castillon, su segundo, à la cabeza de verda- 
deros patricios^ me ban becbo los servicios mas distinguidos 
como caballeria lijera, rondando las nocbes enteras al rededor 
de mis campamentos, y avisàndome con la mayor exactitod de 
todos los movimientos de los enemigos , no perdonando para 
este fin desvelo^ faliga ni riesgo. 

» Nuestro Seûor guarde la importante vida de V. E. mneboe 
afios. 
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B Buenos Aires^ agosto 16 de i806. 18O6. 

B Tengo el honor de ser de V. E. con el mayor respeto su 
mas atento 7 seguro servidor. 

B 0* s. M. B. 
B Excmo. Se&OT. 

B Santiago Liniers. 

B Eicmo. Se&or Principe de la Paz^ generalisimo de los rea- 
ies ejérdtos 7 armadas, b 



Relacion de la ariilleria enœntradaenel fueriede Buenos Aires, 
con distincion de la que se hallaha montada, y sin especificar 
calibres por falta de tiempo, incluyendo el demas armamenio 
existente en los almacenes. 

Caâones de batir^ montados en la muralla 7 baluartes* 35 

Morteros, id 4 

Gaâones de tren volante 25 

Obuses de seis pulgadas del mismo tren 4 

Caîiones desmontados 54 

Morteros 2 

Pedreros de Pisonte il 

Total de artilleria 135 



De estas piezas solo hay de fâbrica inglesa dos obuses y cinco 
canoneSy iodos del tren ; y los demas son los que habian tomado 
los enemigos de la plaza. 

Fusiles espaûoles hallados en la armeria 2^061 

Garabinas 616 

Esmeriles^id 31 

Pistolas,id - 4,072 

Espadas, id 1,208 



Artilleria 
del faerte. 
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1806. Fusiles do la tropa rendida al fre&te del ejéitite^ de S. M. 1 ,600 



Buenos Aires^ 10 de agosto de 1800. 



Francisco Aoustini. 



El fcnertl iogkt 

M rindiô 

IditertcioB. 



LiBitrt Irai6 
b capitalMioa, 



Nota que el gênerai Liniers y Brenumt^jefe de la$ tropas victo- 
ricm en la reetmqnieta de Buenoe Atres , dirigié àt mayor 
gênerai ingles D. Guillermo Carr Berresfbrd , despues die Of- 
rificada dtchareconqutsta, con motivo de la falsacapitulacion. 

m 

a La anteiioridad que V. S. ha dado en sn ofido de tl dd 
coraeiUe & loa consuelos i^riiadoa^ que exiendido» por su mano 
y à su guâto uàuiiboi dia» despaes de caer prisianen), ne pidià 
por gracia al fin linico de eyitar su to4al mîna, j le finné de 
un modo noble y generoso , no solamente es incierta en que- 
brantamiento de la buena & ^ sino dolosa. Sesenta mil testi- 
gos ban vlsto izar en el fnerte de Buenos Aires la bandera 
blanca, é incontinenti la espaûola^ sin baber preeedido el me- 
ner convenio ; como asùnismo salir V. S. del fuerte con mi 
ayudante Quintana , despues de baber arbolado la. bandeca na« 
cional mia : digalo la oficialidad de V. S.^ diganlo loa inaa- 
merables testigos que presenciaron en la plaza de Buenos Aires 
estes actes publiées ; y pronuncie alguno si se puede poner en 
duda, que la rendicion de V. S. ba sido à discrecion en esta 
circunstancia de becbo positive y pùblico ; bubo cesacion de 
razon^ defecto de roateria , é incapacidad en la persona prisio- 
nera de Y. 9.^ y aun en la mia (bomo me consta se le coma- 
nicd i y. S. el gobemador de Montevideo en contestacion à otra 
suya^ cuyas copias estàn en mi poder, y de quien emanaba ab- 
solutamente la autoridad de que me ballaba revestido , cuyo 
pirrafo es el siguiente : Respecta d que cuando fr conferi et 
manda de las trapas que conquistaron esa capital, oeupada 
por las britànicaSj à las ôrdenes de F. S., no la autoricé para 
formar*la capitulacion que V. S. me hace el honor de aeompch 
flarme) para capitular ; por cuya razon puae en mi anteflrma lâ 
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ezpresioB en euantopueda: es de extrailar que de estes princi- isos. 
pio» eTidentemente ciertos pase V. S. & persuadir lo que es 
evidentemeDle falso, separàndose del fin j olqeto privado eon 
que de bd modo oompasivo 7 generoso accedi i paliarie la tî- 
veza de su dolor, condescendiendo à su importuna sdplica ; 
pero ahora eonoeco, en irista de su citado oficio , que esta no 
filé sineera^ nno dirigida à los siniestros fines de querer haoer 
pasar aqui por eapitulacion de guerra uoos meros oonsuelos 
imaginarios ^ dado» por mi conmiseracion^ la manifestacion 
prÎTada de su sentimiento y riesgo en que quedaba constituido 
para con el tribunal que lo ha de juzgar. 

Mas visto el improbo designio de Y. S. por su enunciada uoiêrs protetu 
contestacion y publicidad que va dando à mi referida coudes^ 
cendencia, debo prevenirle lo mismo que sabe^ 7 es la nulidad, 
el ningun valor 7 efecto que esta en si envuelve , para que no 
dé buho 7 ser à lo que de SU70 es nada , asl por lo que Ue?o 
expuesto^ como por las razones siguientes : 

» La libertad que me compete por yenoedor resultaba domi- 
nada^ si 70 tolerase en V. S. la mas minima de poder entrar 
en convenciones pùblicas 6 pactes militares relatives al venci- 
miento hecho à discrecion; porque noteniendo 70 que desear 
ni que esperar en este asunto^ ninguna razon de bien temporal 
podia impelerme para hacerie prometimientos efectivos de 
mera conveniencia à sus tropas en absoluto peijuicio de los 
trion&Htes derechos de las mias, 7 por h) mismo nunea pueden 
ser reaies semejantes oendiciones^ que no estaban en bénéficie 
mutoo 7 recfproco^ porque llevan en si un vido de peijuicio 
de teroero^ que por derecho natural no puede V. S. desconocer^ 
como tambien que se obra bien en no cumplirlos^ 7 en hacer 
esta manifestacion de su nulidad^ aun en papeles pùblicos^ para 
atacar las apariencias de realidad con que V. S. se dirige en 
preocupar. 

» La mudanza de nuestras condiciones^ V. S. de rendido à 
discrecion, 7 70 de mero vencedor^ impide el entrar en trata- 
dos para la conclusion de un négocie que de SU70 estaba fina- 
lizado por la viveza y energia de las armas espaiiolas , sin ha- 
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1806. berle â V. S. quedado ârbitrio sino para rendir las suyas, como 
lo hizo arrojando al suelo su espada^ que se le de vol vie como 
indecoroso à la nacion espaûola el quitarla à un jefe que aca- 
baba de dar pruebas del mas acrisolado valor y serenidad en el 
mas inminente peligro, retirândose en este el ùltimo al fuerte, 
despues de haber tenido' à su secretario el capitan de ingenieros 
George William Kennet muerto à su lado ; pero en cuanto i nues- 
tro tratado verbal cuando V. S. saliô del fuerte^ fué el dedrle 
que le concedia los honores de la guerra , debidos à su bizarra 
defensa^ y que su persona estaria canjeada con el virey de Lima^ 
que creia prisionero (circunstancia que tampoco puede tener 
lugar por haber sabido que el virey no lo era). 
jaottde giierra. » ÛlUmamente^ propuse à mis jefes, à la real Âudienda y 

cuerpo municipal^ que bajo las seguridades convenientes se re- 
mitiesen las tropas britâaicas y sus ofîciales à Europa , y es- 
forcé en cuanto pude esta opinion : el cabildo y el roayor nu- 
méro de los principales vecinos de este pueblo, el gobernador 
de Montevideo^ la municipalidad y todos los habitantes de di- 
cha ciudad fueron del parecer contrario : â pesar de todo este 
di aun otro paso en favor de las tropas de su mando , convo- 
cando una junta de guerra de todos los jefes y capitanes, los 
que se avioieron el dia ^6 del corriente à las miras generosas 
mias; pero habiéndose en los dias 28 y 29 esparcido copias de 
nuestras insignificantes capitulaciones en esta plaza , y sabido 
que en Montevideo babia sucedido lo mismo por el correo, am- 
bos pueblos han pronunciado enérgicamente que no consenti- 
rian nunca à que se permitiese la salida de las tropas britini- 
cas, à cuyo parecer se confirmé la junta de guerra que convo- 
qué ayer^ y à cuyo voto gênerai me conformé^ tanto mas^ que 
infinitas personas haciendo la mas iuaudita injusticia i mi ho* 
nor^ caràcter y acrisolada lealtad^ profieren la abominable acu- 
sacion que yo babia tenido la vileza de dejarme seducir por 
venalidad en prestarme à las ideas de V. S. ; bien que semé- 
jante asercion no puede ménos de inspirarme el mas vil des- 
precio por sus autores, y que mi caràcter pûblico me vindica 
bastante^ no puedo desentenderme de semejante cargo ; y este 
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motivo fué el que me obligé â significar à V. S. por su ayu- isoe. 
dante el capitan Arberthnot ^ que de aqui adelante uuestra co- 
municadon séria por escrito. 

' ÛUîmamente^ teugo el honor de prévenir â V. S..que lo acor- sui.re i«i tropat 
dadoesquelas tropas britdoicas sean internadas en todos los 
pueblos del vireinato^ y los oiiciales juramentados para ser 
remitidos â Europa. Lo que participo à V. S. para su inteli- 
gencia. 

Nuestro Seûor guarde à V. S. muchos aûos. 

Buenos Aires, agosto 30 de 1806. 

Santiago Liniers. 

Sr, mayor gênerai D. Guillermo Carr Berresford. 



Parte del gênerai Liniers al Principe de la Paz y ampliativo del 

de i6de agosto. 

Ëxcmo. Seiior, 

En los apuros en que se haliaba mi atencion eH6 del mes 
préximo pasado> comuniqué à V. Ë. brevemente el feliz siiceso 
de la reconquista de estaplaza. Por aquella lijera idea habrà 
comprendido V. E. la gloria de las victoriosas armas de nues- 
tro mny amado monarca, pero no los extraordinarios esfuerzos 
de este fidelisimo vecindario para sacudir un yugo tanto mas 
pesado é insufrible, cuanto es grande su amor y adhésion à su 
legitimo y verdadero seûor. 

Efectivamente , desde que los leales habitantes de esta capi- Ponde» 
tal presintieron la idea de su reconquista , y la posibilidad de 
adoptar los medios convenientes à efectuarla y no es pondera- 
ble> Sr. Excmo., cuânto se inflamô su celo por conservar los 
créditos de su vasallaje , religion y patriotismo. Reunidos en 
unes mismos sentimientos y proyectos, libres unos de las liga- 
duras del juramento, por no haberlo prestado al gênerai ingles, 
y eximidos otros de su observancia por baber faltado aquel à lo 
pactado, resolvieron vol ver por el ajado honor de los Espaûo- 
T. Y. • 6 
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les ; y despreciando el inminente riesgo de su ejecncion^ prodi- 
garon auxilios costosisimos^ las mas veces con total abandono 
de sus familias^ acreditando mas que nunca el uiteres con que 
miraban les de la monarquia , hasta creerse infeliees miéutras 
no lograban sacrificarse en su defensa. Fué necesario (s^un 
be llegado à entender) mitigar el ardor de los que se prestaban 
à tan berôica empresa^ y bacerle no poca violencia, para que 
sufriesen la corta dilacion de reunii^e con las tropas que sa- 
lieron conmigo de Montevideo. 

Luego que acampé en las inmediaciones de la cindad^ se agol- 
paron aun las personas de menores conveniencias con munido- 
nes de boca para la subsistencia de la tropa , caballos, monta- 
ras y carros para el bagaje; pidieron armas basta los niikos^ se 
incorporaron al pequeûo pié del ejército de Montevideo; se reu- 
nieron à los miiiones en las guerrillas de las calles dos dias 
àntes de la accion decisiva, y entraron en ella cargados con la 
artilleria , sin excepcion de edades, acompaiiados de una mu- 
jer varonil , con un denuedo superior à todo encarecimiento 
y una alegria , — presagio de la Victoria que ganaron con su 
sangre. 

Aquella multitud de pueblo que se me agregô en el corto 
trànsito de los Mataderos de Miserere al ventajoso punto del 
Retiro^ ocupado con denuedo^ me facilité derrotar y amedren- 
tar al enemigo , por el singular esfuerzo con que sacaron i 
campo limpio la artilleria detenida y atoUada en los albardo- 
nes y pantanos. Se fué aumentando considerablemente asi en 
el campamento del Retire como en las calles de la ciudad ; de 
modo que me vi rodeado en la Plaza Mayor de un cuerpo in- 
menso de guejrreros, cuyas voces de avance, avance , confundian 
casi el estruendo de la artilleria y Uenaban de borror al ene- 
migo. 

La memoria de infinitas beroicidades que ban ejecutado es- 
tes amantes vasallos del mejor de los monarcas, me llenaria de 
admiracion^ gozo y contente , si no estuviese mezclada con la 
pena de baber perdido mas de SOO bombres, pues ba muerto 
la mayor parte de los beridos, y entre elles los valientes y dis- 
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tingaidos vecinos de esta capital D. Diego Alvarez Baragaûa y 
D. Tomas Valencia , con mi edecan D. Juan Bautista Pantin. 

Pnesto ya en posesion de esta importante plaza , no es fàcil 
indiyidualizar los empeôos de este vecindario para asegurar la 
Tictoria. El ha exhibido gruesas sumas de dinero para atender 
à las necesidades que ban ocurrido ; no se ba negado à ningun 
trabajo ni fatiga , cuando ba entendido que era servicio de 
S. M. ; ni se bà excusado à prestarse à las mayores incomodi- 
dades^ por tal de recbazar al enemigo si intentase sorprender- 
nos de nuevo : porque à este fin^ babiéndome sido preciso le- 
yantar tropas para que bagan la fatiga y estén en punto de 
guerra, miéntras las vivas y milicianas existen en concepto de 
capituladas, los vecinos y moradores de esta capital^ ocupados 
del mas noble y extremado entusiasmo por el bonor de nuestro 
pabellon^ se ban prestado voluntaria y generosamente à todas 
las atenciones del servicio^ alistândose en cuerpo de ejército, 
compuesto de batallones segun las provincias de su nacimiento ; 
à cuyo efecto babiéndose uniformado à grandes costos^ se apli- 
can asidua y esmeradamente al ejercicio y evoluciones milita- 
res^ encendiéndose en emulacion de aventajarsecadaprovincia 
en lealtad, instruccion^ subordinacion y valor paraescarmentar 
gloriosamente al enemigo^ y dàndome fundadas esperanzas de 
qne los siete mil y mas hombres que estân ya sobre las armas 
afianzaràn para siempre el pabellon del rey Cat<31ico en esta 
parte de America. 

Este deber sagrado, que tan religiosamente observa este nu- 
meroso vecindario, es la obra de los mas nobles sentimientos '^^ """"' ^ vaMu.je- 
de amor y vasallaje que se abriga en el corazon de todos , y 
qne ha ratificado el ejemplo que de estas y demas virtudes ha 
dado el muy ilustre cabildo de esta capital. E^te cuerpo , im- 
pedido por si para hacer abiertamente la guerra, sin ser infrac- 
tor de unas capitulaciones que el enemigo babia violado con 
desafuero^ préparé moralmente la reconquista, presentando 
repetidas veces à su vasta poblacion un modelo de lealtad à 
nuestro amado rey y seôor, defendiendo el vigor de sus leyes 
en cuanto pudo y debiô ; manteniendo el buen ôrden con una 
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prudencia expuesta â loda prueba, y el decoro debido i su aa- 
toridad y al moDarca augusto de Espaûa y en cuyo nombre la 
ejercia aun con riesgo de su vida. 

Ni puedo pasar en silencio la generosidad de este ilustre 
cuerpo en proporcionar alojamiento y bastimentos à las tropas 
vencedoras desde el momento de la Victoria : ha invertido al 
pié de cien mil pesos en francas gratificaciones ; ha oblado 
quince mil pesos para dotar quince doncellas^ prefiriendo aqne- 
lias cuyos padres murieron^ ô fueron heridos en la accion; ha 
tomado à su cargo la manutencion de los que han quedado im- 
pedidos para trabajar; ha establecido pension vitalicia i las 
viudas; ha resuelto atender con el socorro posible à los huérfa- 
nos que han resultado ; ha facilitado médico y medicinas i los 
heridos^ y ha franqueado premios de honor à aquellos que mas 
se han distinguido. No satisfecho con esto^ se ha constituido i 
costear la mitad de la montura del nuevo cuerpo de hûsares^ 
que llegaron à doscientos hombres; ba levantado à sus expen- 
sas el de voluntarios patriotas arlilleros^ compuesto de 455 
hombres^ divididos en siete compaûias con sus correspondien- 
tesofîciales^ todos pagados; ha ofrecido cuatro pesos mensuales 
de sobresueldo à cada individuo de los que componen las fuer- 
zas maritimas ; se ha prestado à uniformar à su cosla al pié de 
300 hombres del cuerpo de patriotas; ha dispuesto reembolsar 
en la parte posible las cuantiosas su mas de aquellos particula- 
res vecinos que exhibieron el numerario para la reunion de 
gente y acopio de municiones , y ba supliJo los gastos necesa- 
rios para la importacion de las tropas inglesas à lo interior de 
la provincia. 

Finalmente, me eonsta^Sr. Excmo.^ que este ilustre ayunta- 
4d «jonuaiicoio. mieuto^ despues de agotar sobre doscientos rail pesos en las 

referidas atenciones , no repara en gasto alguno para asegurar 
à S. M. el dominio de esta preciosa piedra de su corona. Tal es 
de grande el amor que le profesan^ y tal la justa confianza que 
tiene en un vecindario noble y geueroso , que le ha proporcio- 
nado auxilios y medios para llenar sus grandes deberes, en cir- 
cunstancias las mas criticas y extraordinarias. 
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Nuestro Seûor guarde la importante vida de V. E. machos 
afios. — Buenos Aires, il de octubre de 1806. 

Tengo el honor de ser de V. E. con el mayor respeto su mas 
atento y seguro servidor. 

Q. S. M. B. 
Excmo. Seâor. 

Santiago Liniers. 

Excmo, Sr. Principe de la Paz , generalistmo 
de los reaies ejércitos y armadas. 



1807. 



fntimacion de los générales ingleses de mar y tierra para la ren- 
dicion de la plaza de Montevideo ; contestacion negativa del 
virey Sobre-Monte. 



A bordo del navio Diadema de S. M. B., enero 14 de 1807. 

Seûor , teniendo bajo mis ôrdenes fuerzas suficientes perte- 
necientes à S. M. B., y habiendo recibido instrucciones para 
atacar el territorio espaôol en el Rio de la Plata, quiero tener 
el honor de intimarle à V. E. la rendicion de la fortaleza de 
San Felipe y sus dependencias, con el grande deseo de salvar la 
efusion de sangre, y evitar à los inocentes habitantes de las mi- 
serias que atrae una pertinaz defensa. Me induce esto à préve- 
nir à V. E. me hallo pronto â garantir una capitulacion en tér- 
minos libérales, y al mismo tiempo puedo asegurar à V. E. son 
mis fuerzas aropliamente suficientes para la rendicion de la 
fortaleza y lo interior de la provincia. — Tengo el honor de 
ser, Sr. Excmo., muy obediente y humilde servidor. — Car- 
los Sterling. — 5. Auchmuty, B. Sir. 

A S. E. el marques de Sobre-Monte , virey de Buenos Ai- 
res^ etc.^ etc., etc. 
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CONTESTACION. 



Excmos. Seûores. — Para contestar al oficio de VV. EE. de 
fecha de ayer, poco tengo que detenerme , ni en que trepidar. 
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1807. reproduciendo lo que dije al Sr. almirante en respuesta del 
que me dirigiô à su ingreso al mando de esas fuerzas de 
S. M. B. à la vista de esta plaza; pero si debo aûadir que sobre 
aquel concepto es considerada la propuesta del dia por el Sr. 
gobernador de ella^ por sus tropas de la guarnicion y del ejér- 
cito exterior^ por todos sus^ecinos y babitantes^ y por mi, que 
tengo el honor de mandarlas, un insnito à nuestro bonor y i 
la lealtad que profesamos à nuestro amado soberano el rey de 
Ëspaûa, de que nos gloriamos. Asi pues por tan digno objeto 
todos estes sus vasallos mlran la efusion de su sangre y la en- 
trega de su ùltimo aliento como el mas gustoso sacrificio, intes 
que desmentirla ni en un àpice. Aquel jefe esta de acuerdo 
conmigo en obrar hasta este extrême^ asi como las tropas y ve- 
cindario deseando el momento de bacer uso de sus armas; y 
que pues VV. EE. tratan con su provocacion de bacer mutua- 
mente inévitables los maies que enuncian , podrân poneren 
ejercicio las de su mando^ no esperando ni otro modo de pen- 
sar ni otra contestacion. Sin perjuicio de tan sagrados deberes, 
me ofrezco deseoso de servir â W. EE., cuya vida guarde 
Dios mucbos aûos. Montevideo, 15 de enero de 1807. Excmos. 
Seîiores. — El marques de Sobre-Monte. — Excmos. Se&ores 
générales de mar y tierra de S. M. B. Sterling y Aucbmuty. -» 
Es copia. — Por comision de S. E. — Manuel José de Vêlez. 



Instrucciones dadas por el gobiemo de S. M. B. al gênerai 

WAiielockW. 

Noabr>mi«oto a Downiug Stroet, marzo 5 de 1807. — Seôor, babién- 

4t whitdock. ^Qgg creido conveniente enviar un oficial de alto range y de co- 

nocidos talentos y juicio à tomar el mando de las fuerzas de 

S. M. que se ballan ya, 6 probablemente se ballarân muy 



(1) Estas instrucciones son iomadas de la obra Arençat en el Foro, etc., 
del doctor 0. Mariano Moreno, publicada por su bennano D. Manuel, eo Ldn- 
dret, tn 1816. 
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pronto ^ empleadas en las provincias de la America del Sur^ iso?. 
debo informar à V. que S. M. se ha servido elegir à Y. para 
este objeto; y por tanto partira V. desde luego al Rio de la 
Plata^ en un buque que esta ya preparado para conducirlo^ a 
tomar el expresado mando. 

» Las fuerzas que encontrarâ V. à su llegada, son las remiti- Tropis 
das desde el Cabo al mando del teniente coronel Backhouse, y sli^'ho^broî! 
las que partieron de Inglaterra à las ôrdenes del brigadier gê- 
nerai sir Samuel Âuchmuty^ que consisten de los cuerpos que 
abigo se mencionan ^ y montan en todo al numéro de 5^338 
bombres. Pero â estos se agregarà probablemente ^ cuando V. 
llegue^ 6 poco despues, la fuerza que manda el brigadier gêne- 
rai Craufurd, que tambien se menciona y se compone de 4^212 
bombres (9^550 bombres). 

» Para que pueda V. juzgar con mas certeza de la confianza 
que hay de que esta fuerza se réunira con la primera , como 
tambien el regimiento 9 de dragones que queda mencionado, y 
cuyo destine puede baberse cambiado por el buque que des- 
pachô efalmirante Murray^ incluyo â V. una relacion de todas 
las noticias recibidas , y de todas las ôrdenes expedidas en el 
particular^ de que aparece que casi no puede quedar ninguna 
duda de que el Fly habrà llegado ântes que el gênerai Grau- 
furd hubiese salido del Gabo, y que este debe por consiguiente 
haber dirigido su curso al Rio de la Plata junto con el almi- 
rante Murray. 

» Siendo sin embargo posible que no baya sucedido asi, es 
précise estar prevenido para ambos casos , à saber, la reunion 
del armamento del gênerai Crauf urd ^ 6 el de haber seguido â 
su destine primitive. En el primero de estos casos ^ conio la 
fuerza de Y. se considéra mas que suficiente para cualquier ob- 
jeto que se propusiese emprender, despacharà Y. lo mas pronto 
posible , y cuando lo hallase prudente , el regimiento 89, y al- 
gun otro de que pueda Y. desprenderse despues de sus primeras 
ocupaciones, enviândolos bajo convoy seguro para el Cabo, 
para que de alli pasen à la India. 

9 Con la fuerza arriba expresada procédera Y. à ejecutar el 
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1807. servicio que le esta encargado^ de reducir la provincia de Buenu 
ôrdeo de redueir Aïres cl dominto dc S» M. 
la provincia ^^ ^^ gj qJj,^ ^^q ménos probablc , de que el armamento del 

de Buenos Airet- * • 

gênerai Craufurd baya seguido à su destino primitivo^ tal yez 
encontrarà V. ser mas conveniente^ con consulta del almirante, 
el despacharle un buque por el cabo de H6raos , con ôrdenes i 
dicho gênerai ^ cuyas ôrdenes podrân ser^ à de seguir el plan 
que hasta aqui se liene formado , ô de mandarle que renuncie 
enteramente à aquella empresa. Para una y otra cosa se le déjà 
à V. y à les oficiales que dirigen la fuerza naval en una liber- 
tad compléta à este respecto , sin otra restriccion sino que no 
debe V. extender los limites de sus operaciones mas alla de los 
que estàn designados actualmente; y que en todo evento, siem- 
pre que se requiera la cooperaciou de cualquiera parte de las 
fuerzas navales de S. M., no debe darse ningun paso^ ni darse 
ninguna ôrden al gênerai Craufurd^ sin el acuerdo de los ce- 
mandantes de mar^ asi en el Rio de la Plata como con dicho 
gênerai. 

» De cualquier modo que se obre^ ya en cuanto à instruccio- 
nes al gênerai Craufurd^ si hubiese pasado à su destino ante- 
rior sin baber tocado en Buenos Aires, ô en cuanto à usar de 
la fuerza que ballase V. desde luego en los lugares mismos, 
debe V. tener présente que el objelo de la empresa que le esta 
cometida , no es el de molestar y de hacer daûo al enemigo, 
sino el de ocupar aquellos puntos ô porciones del territorio que 
tomados de una vez por las armas de S. M. no sea iacil reco- 
brarlos, y que al mismo tiempo no requieran para su conser- 
vacion un cuerpo de tropas mayor que el que puede suponerse 
que *este pais querrà emplear en guarnecerlos , no debiendo 
ciertamente excéder su numéro al que ahora se pone bajo el 
mando de V. 

fi Se présume que con una fuerza mucho mas inferior à la 
que podrà V. reunir, suponiendo que se le agregue el gênerai 
Craufurd, y que fuera de la que lleva V. abora consigo, ascen- 
derà à mas de 9,000 hombres, se tomard posesion sin dificul- 
tad de toda la provincia de Buenos Âire<^; pero despaes resta 
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todavia considerar que numéro sera suficiente para mantener i807. 
la posesion contra las tentativas que el enemigo puede hacer 
para reconquistarla y las fuerzas que pueda reunir â este 
fin. 

» En cualquiera parte donde se establezca*la autoridad de Respcto 
S. M., debe ponerse el mayor cuidado y todo empeûo en con- *rdV^on"eu:"' 
ciliar la buena voluntad de los habitantes ^ absteniéndose de 
todo lo que pueda chocar sus opiniones ô preocupaciones reli- 
giosas^ respetando sus personas y propiedades ; removiendo las 
trabas é imposiciones de que se quejan ; y haciéndoles sentir 
en gênerai la benéfica influencia del gobierno de S. M. compa- 
rado con aquel â que se hallaban sometidos anteriormente. 

A Con respeto â reglamentos comerciales,seconducirà V. por sobre rcgumentos 
las ôrdenes que ha publicado el consejo (que se incluyen en co- ««•"•^"^•'•«^ 
pia)^ para dirigir el tràfico de Buenos Âires^ y que extenderâ 
V.^ segun las circunstancias lo admitan^ à otros lugares 6 ter- 
ritorios que cayesen en poder de S. M. 

Cuando estes reglamentos afecten en alguna manera al go- 
bierno y la constitucion del pais^ el principio que debe obser- 
varse es^ abstenerse cuanto sea posible de toda cosa que pueda 
infringir los derechos^ privilégies y aun uses establecidos de 
cualquiera de las clases de los habitantes; y no introducir en 
el gobierno ningun otro cambio sino el que necesariamente 
debe resultar de la substitucion de las autoridades de S. M. por 
las del rey de Espaûa. 

D Puede ser necesario mudar individuos^ y al hacer esto 
debe darse la preferencia^ en cuanto sea posible^ â los natura- 
les del pais^ dejando à un lado â las pei^onas nacidas en Es- 
paiia. 

D Todos aquellos que fueron los principales motores y agen- sobre 
tes de la insurreccion contra el gênerai Berresford , deben ser "'°7'" ^ '*''"^" 

° ' de la iD»urieccion. 

alejados con cuidado, 6 enviàndolos à Europa , 6 poniéndolos 
en situadon en que sus maquinaciones no puedan ser temibles 
en lo future. 

9 El caso del gênerai Berresford y de su ejército debe bajo 
otro punto de vista ser elobjeto de la atencion de Y., y parece 



90 ESPAÎÏA É INGLATBRRA. 

1807. en efecto que asi lo reclama el honor nacional^ conforme i los 

senlimientos que animan à S. M. por el bienestar de sas tio- 

pas y à la justicia que debe hacer el pais à los que emplea en 

su servicio. 

Sobre voiacion Eu este instaote tal vez séria dificil averiguar con claridad 

de !• ««pituiacioD. jj^g^ g^^ puHto fué vlolada la capitulacion con aquella3 tropas, 

ô cuàl sea precisamente el reclamo que de sus résultas convenga 
hacerse en su favor; pero cualquiera cosa que las sea debida^ 
ya en virtud de estipulaciones especiales^ 6 de los usos genert* 
les^ establecidos entre las naciones respecte de prisioneros de 
guerra, se ba de exigir hasta lo sumo ^ aun empleando para 
elle cualesquiera medios que la fuerza de las armas pueda ofre- 
cer à V.^ basta obtener compléta justicia en su favor. El servi- 
cio que seba confiado al celo de V.^ por mas feliz que sea en 
otros respectos ^ debe considerarse incomplète , siempre que 
quede alguna duda en cuanto â la restitucion de estas tropas 
en tiempo regular^ ô à protegerlas entretanto contra toda es- 
pecie de violencia y maltrato. 
Se prevé > Âunque S. M. se ba servido ordenar se envie ademas desde 

DMconiingencia. \^q^q ]^ fucrza quo so cxprcsa al mârgen (4^630 bombres) para 
operaciones que pueden ser précisas , pero que sin esta aynda 
y en caso que no se verifique la juncion del gênerai Craufurd, 
no podrâ V. emprender^ con todo^ no es la intencion de S. M. 
que toda esta fuerza se retenga , sino ûnicamente la parte que 
sea necesaria para asegurar los puutos 6 territorios que por re- 
sultado final de aquellas operaciones baya V. podido ganar. 

Se supone que el numéro necesario para este objeto no po- 
drâ excéder en ningun caso de 8^000 bombres , à mas de las 
tropas que podrà V. levantar en el pais, y por consiguiente, i 
no ser sino en circunstancias particnlares, que sera de su cargo 
explicar satisfactoriamente al gobiemo , no deberà V. conside- 
rarse autorizado para retener mas que aquellos. 

D Si las circunstancias fuesen taies que obliguen à V. i cefiir 
sus operaciones â la ocupacion de Montevideo 6 Maldonado , 6 
de algun otro punto en la costa que créa V. conveniente con- 
servar para protéger el comercio y los demas buques , se pre- 
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sume que una fuerza inuy inferior â la que se ha expresado^ es iso?. 
decir , muy inferior à 8,000 hombres , sera bien suficiente ; y 
en tal caso, como en cualquiera otro, remitirà V. el exceso por 
la primera ocasion oportuna à Inglaterra. 

9 Si la reducdon de Montevideo hiciese parte de su plan de 
operadones, segun se ha dicho arriba, y se hubiese conseguido 
en efecto, no por ello debe Y. considerarse obligado por estas 
instrucciones i mantenerse permanentemente en posesion de 
aquella fortaleza, sino que podrà V. retirar la guarnicion y des- 
truir sus murallas, si asi le pareciese conveniente. 

D En todo lo referente al manejo de rentas de cualquiera 
provincia é distrito de que se halle V. en posesion , se guiarà 
y. por las instrucciones que se han dado al gênerai Craufurd, 
de las que aqui se acorapaûa copia. 

» En el mismo papel encontrarâ V. instrucciones sobre otro 
punto de gran delicadeza é importancia , â saber, lo que debe 
V. respander â las preguntas de los habitantes sobre su situacton 
fuiuraenlapaz, 

9 Segun yerâ V. en el papel citado, ninguna otra seguridad 
debe dàrseles > sino que S. M. no restituirâ sino con gran re- 
pugnancia unas posesiones que tanto estima ; y que en niugun 
caso consentira en devolverlas sin tomar medidas de seguridad 
eQ favor de aquellos que por su afeclo à S. M. puedan temer 
haber incurrido en el desagrado de su anterior gobierno. 

B Àntes se ha supuesto que pueden aumentarse las fuerzas 
de S. M. con tropas levantadas en el pais. Por de contado, debe "*• '''^" **•* p**** 
ponerse gran cuidado en elegir los individuos 6 clases propias â 
aquel objeto, en determinar el pié en que hayan de ser puestas 
y su montd ; pero obrando con estas precauciones, se déjà per- 
cibir que esta medida ayudarà mucho a asegurar las posesio- 
nes de S. M. en aquella parte del mundo y'evitarà al mismo 
tiempo el sacar demasiadas tropas de este pais. Es casi innece- 
sario observar que tanto en este como en todo otro punto debe 
guardarse la mas estricta economia , asi en adoptar cualquiera 
plan en su origen, cuanto en disponer los detalles para llevarlo 
à ejecucion : por lo cual se espéra que al dar aviso de todo 
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1807. gasto de esta especie^ expondrâ â Y. las razones que lo hayan 
inducido à ello con todos los pormenores del negocio. 

» Queda ântes asentado que en caso de reunirse el gênerai 
Craufurd^ 6 no, no puede haber duda ninguna de que se man- 
tendrâ V. en posesion de algunas partes de mas 6 ménos exten- 
sion d'e la Costa del este. 

seprevendosca-xo». » Pero restau todavia dos casos que fijar, y aunqne invero* 

similes^ no deben pasarse en silencio. El uno es^ que encuentre 
V. â su Uegada que las plazas que habian ocupado las tropas 
de S. M. no estàn ya en sus manos; el otro^ que sea necesario 
abandonar todo lo que se hubiese p'oseido àntes^ y retirar de 
aquel pais toda la fuerza inglesa. En uno û otro de estes casos, 
parece que no queda mas que considérai que el modo en que 
V. y el gênerai Craufurd , con todas las tropas que uno y otro 
tienen^ puedan volver â Inglaterra. Pero al adoptar los medios 
necesarios â este efecto^ lo mismo que para decidirse sobre la 
retirada^ debe atenderse al estado en que probablemente se 
halle el armamento del gênerai Craufurd en aquel momento, 
considerado con relacion à la salud de las tropas , que Tiveres 
hubiese aun à bordo de los buques , y que dificultades puedan 
ofrecerse para emprender un nuevo viaje, largo y repentjno. 
o.dcnf» » Estas consideraciones requeriràn no solamente que todas 

durrecionuiê». jj^g ôrdeucs que V. envie al gênerai Craufurd , si se halla sepa- 
rado de V., sean hasta cierto grade discrecionales ^ mas tam- 
bien deberân influir en determinar la linea de conducta que V. 
créera couveniente abrazar, de concierto con los oficiales que 
mandan la escuadra. 

Qu« remita noiiria » Teudrà V. cuidado de transroitir por toda oportunidad al 

gobierno de S. M. noticias de sus procedimientos, pues la falta 
de comunicaciones regulares é incesantes ha causado hasta 
ahora mucho embarazo respecte del servicio particular, cuya 
direccion se le encomienda. 
» Tengo el honor de ser^ etc. 

» Firmado HowiCK. 

(Por auseucia de Mr. Windham.) 
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Âl teniente gênerai Whitelock ^ comandante de las fuerzas i807. 
que sirven en la America del Sur. & 



Parte del almirante Murray al cahallero Guillermo Marsden, 
secretario del almirantazgo , sobre el desembarco de las tropas 
britânicas en Barragan , y demas ocurrido desde que él llegô à 
Montevideo^ hasta el 30 de junio de 1807; y la ôrden gênerai 
del 29 d que se refiere. (Tomados por la Gaceta de Madrid de 
octubre % de la de Londres de setiembre 14.) - 

À bordo de la Nereyda, en la babia de Barragan^ 30 de junio. 

Muy seûor mio : por el ùllirao buque que saliô de Montevi- 
deo informé à V. de todo lo ocurrido desde nii salida de Santa 
Elena hasta mi arribo à aquel puerto con la escuadra y trans- 
portes de mi mando. 

El contra-almirante Sterling babia dispuesto todo lo necesa- ei cooira-aimiraote 
rio para la proyectada expedicion ânles de mi Uegada. Siendo steiimg. 
précise^ en consideracion à los bancos que hay en el rio , que 
los navios de linea quedasen fondeados en Montevideo , y con 
la mira tambien de dejar protegida la plaza^ di ôrden al almi- 
rante Sterling de que se quedase con elles. 

El 17 del corriente^ estando ya pronta la segunda division de ei capuan Prévoit. 
las tropas , compuesta de todas las que babia traido el gênerai 
Craufurd para pasar â la Colonia^ donde queria el gênerai 
Whitelock que se reunieran todas, el capitan Prévost, coman- 
dante del navio de S. M. el Sarraceno, se hizo à la vêla con los 
transportes, Uevando consigo la caûonera Encountery la zu- 
maca Paz. 

El 18 desembarcaron en Montevideo, à peticion del gênerai, Refueno de tropas 
213 soldados de marina para reforzar la -guarnicion. Tambien .^Jj^^iTon^de" 
di ôrden para que pasasen à las fragatas 410 marineros, y estu- 
viesen prontos para desembarcar, bajo el mando de los capita- 
nes Rowley, Prévost y Foyce , con el correspondiente numéro 
de oficiales para el servicio de la artilleria; mandé al capitan 
Bayntum que subiese rio arriba hâcia la Colonia, con el ber- 
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gantin ffaughty, 6 caûoneras apresadas i los Espafioles en Mon- 
tevideo , Y ^ Médusa , la Nereyda y la Tisbe, para tomar ft sa 
bordo los marineros destinados al desembarco , y ires botes de 
cada uno de los navios de linea. 

El 21 f habiendo aflojado el viento , mandé mi bandera ft la 
Nereyda, y el gênerai Whitelock me bizo el bonor de acom- 
paôarme* Habiendo euviado al capitan Bonverie de la Meduta y 
al capitan Sbepbeard de la Tidfe, para que fuesen con la Rolla 
y Olimpia y la ùltima division de tropas , levamos anclas al 
amanecer^ y al medio dia fondeamos en 3 brazas de agua. 

El 24 fondeamos entre la ensenada de Barragan y la costa 
del norte^ babiéndonos estorbado el viento y el temporal el lie- 
gar â vista del banco de Ortiz por la parte del poniente. El gê- 
nerai y yo y viendo que era perder tiempo el ir con esta expe- 
dicioQ à laColonia^ mandamos que las tropas viniesen ft incor- 
porarse con nosotros donde estàbamos anclados ; y el gênerai 
Gower fué con orden del gênerai Whitelock para, evacuar la 
Colonia si fuese necesario : y asi lo bizo. 

El dia 27 se nos juntaron las tropas de la Colonia con el Fly, 
Paysan, Haughty y las lancbas caûoneras ; y envié rio arriba k 
la Paz con la ôrden de que se me incorporasen los bergantines 
Staunch y Proiector. 

Teniendo ya los transportes à su bordo las tropas y la artille- 
ria^ repartidas en très divisiones^ mandé al capitan Tbompson 
del Fly, que habia reconocido el rio , y principalmente el sitio 
seûalado para el desembarco en la? inmediacioues de Barragan, 
que condujese la primera division, tenieudo consigo la zumaca 
Dolôres y 4 caûoneras; al capitan Palmer, comandante del 
Faysan, que llevase la segunda division en el Haughty y dos 
cafioueras; al capitan Prévost, comandante del Sarraceno, que 
cubriese la retaguardia de la tercera division ; y à los capitanes 
Bayntum y Corbet coraeti el cuidado y direccion del desem- 
barco. 

Al amanecer del %%, siendo el viento favorable, bice sefial al 
Fly para que se largase con la primera division, é inmediata- 
mente despues bice sefial gênerai de navegar, habiendo maa- 
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dado â la Rolla que se colocase à la extremidad occidental* del 1807. 
banco para que sirviese de guia â los demas buques en su mar- 
cha. Yo mudé mi bandera al Flying Fish, y el gênerai White- 
lock se vino conmigo. Luego que fondeô la primera division 
de transportes^ di las ôrdenes convenientes^ y poco despues de 
las nueve los primeros botes , con la division del brigadier 
Craufardy desembarcaron como una milla â poniente del fuerte^ 
del cual babia sacado el enemigo algun tiempo àntes su arti- 
Ueria. El desembarco se'hizo sin oposicion ni accidente^ excepto 
que algunos de los transportes encallaron^ pero sin recibir daûo. 

La buena conducta de los oficiales y demas gente en esta 
ocasion moviô à dar la ôrden gênerai que acompaôo. Creydse 
que bastaria desembarcar por el pronto 200 marineros bajo las 
érdenes de los capitanes Rowley y Joyce; pero no puedo ménos 
deelogiar à los oficiales que examinaron por si mismos elrio 
é bicieron de pilotes en los transportes. 

El teniente Bartbolomew del Diadema, que el almirante Ster- puoim. 
ling me babia recomendado eficazmente por su conocimiento 
del rio^ se embarcô cônmigo : y es de mi obligacion represen- 
tar à Sus Seôorias que ba contraido un mérite sobresaliente : 
como asimismo el teniente Talbort de la Encounter, el teniente 
Acott de la Rolla, y el teniente Herrick de la Raisonnable, que 
sirvieron de pilotes. 

La maûana del 28 se incorporaron la Paz y el Staunch ; este iBcorpoMcion 
babia tomado una corbeta, y destruido otras dos de un convoy ^" '"*" 
que babia Uegado a la orilla del sud con tropas. Ue enviado al 
capitan Thompson del Fly bàcia Buenos Aires con el Staunch, 
Paz y Dolôres, con el objeto de mantener la comunicacion con 
el ejército. — Tengo el honor de ser, etc. — Jorge Murray. 

Â bordo de la Nereyda , ensenada de Barragan^ 29 de junio. 

ôrden gênerai. — El comandante en jefe da gracias â los ofi- Triboïc d« gneiu 
ciales y gente de mar que sirvieron bajo sus ôrdenes, como asi- ' '^* oacitiM. 
mismo a los patrones y manneros de los buques de transporte, 
por el celo con que ban contribuido al desembarco del ejército 
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mandado por el Excmo. Sr. teniente gênerai Wbitelock^ qae 

se efectuô ayer eu la playa de Barragan. 
Meneion de Premt. Es muy de SU aprobaciou la habiiidad con que los capitanes 
hoinp»onyPiiro«^r. pp^yQg^^ TbompsoD y Paliuer situaron sus respectivos bajeles^ 

lanchas^ caôoneras y demas buques armados de su mando, 
para protéger el desembarco. Merecen elogio los tenieotes y co- 
maudantes de aquellos buques por lo mucho que se aproxi* 
maroQ à la costa. 

En particular manifiesta su gratitud â los capitanes Bayntom 
y Corbet , encargados de dirigir el desembarco , tante por so 
celo y actividad en poner las tropas en tierra^ como porel <Sr- 
den con que ha sido ejecutada esta operacion. Asimismo^ da 
gracias al capitan Irbin y comisario de transportes^ y ft los te- 
nientes que ban servido bajo sus ôrdenes, por la pnntaalidad 
que ban mostrado en esta ocasion. 

Y aunque el desembarco se ba becho sln oposidon algnna, 
esta convencido de que este se hubiera efectuado con el mismo 
ôrden y regularidad^ aun cuando bubiera acudido à oponerse 
el enemigo. 

El comandante en jefe tiene igualmente el mayor gnsto en 
asegurar à los oficiales y gente de mar^ que el Excmo. Sr. te- 
niente gênerai Wbitelock le ba manifestado en los termines 
mas expresivos la satisfaccion que ba experimentado en estas 
circunstancias. 

• 

Jorge Murray. 



Parte del gênerai Gower sobre el combate de Miserere, (Tornade 

do la misroa.) 



Combate 
del llberere. 



Canal de Miserala (t), i3 dejulio de 1807. — Tengo el honer 
de parlicipar à V., para que lo pase à nolicia del gênerai Wbi- 
telock^ que con el cuerpo avanzado de mi mando^ compueste 
de très compaûias del batallon 95 de tropas lijeras, y dos cado- 
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nés de à 3 y otros dos de à 6 ^ sali de la posicion que habia to- i807. 
mado ea frente del pueblo de Reduccion (Quilmes)^ y despues 
de nn grande rodeo^ à que obligé lo raalo del camino^ crucé 
el Riachuelo por Paso Ghico ; de aqui continué mi marcha por 
un camino sumamente penoso , hasta que la cabeza de la co- 
lumna Uegô â unas 500 varas del canal de Miserala. En el 
mismo momento en que descubrimos al enemigo , empezô este 
un vivo fuego, aunque despues de la descarga primera no bien 
dirigido^ de fusileria y artilleria. La mia se babia quedado re- 
zagada à la izquierda bajo la escolta de très compaûias de la 
brigada del gênerai Lumley, por no haber podido los caballos 
conducirla al paso de la infanteria : en vista de esto dispuse 
que se atacase inmediatamente al enemigo con bayoneta calada 
por su flanco izquierdo; y asi lo ejecutô del modo mas brillante 
con su brigada el gênerai Graufurd^ auxiliado con bizarria por 
el teniente coronel Pack , el mayor Travers y los oficiales y 
soldados del batallon 95 de tropas lijeras, de modo que en cinco 
minutes las fuerzas enemigas^ aunque ventajosamente aposta- 
das y fortificadas, fueron rotas, dejando 60 muertos, 70 prisio- 
neros con toda su artilleria , que consistia en nueve caôones, 
un obus y otras très piezas. 

La conducta de oficiales y soldados ha sido digna de admi- conducu 
racion; estoy tambien muy reconocido al brigadier gênerai ''*'<>*"'''^'"*'*' 
Lumiey por sus esfuerzos para tomar parte en la accion, aun- 
que no se lo permitiô la poca fuerza de su regimiento ocasio- 
nada de lo penoso de la marcha. Inmediatamente despues me 
he formado ^ tomando una buena posicion à la derecha é iz- 
quierda para sostener si se ofrece un ataque. 

Nuestra pérdida ha sido despreciable, pueslo que no pasa de vmu\%. 
\\ soldados muertos y 5 oficiales, y 25 soldados heridos. No me 
ha sido posible obtener una razon exacta de esto. 

Tengo el honor de ser, etc. — J. Lewisson Gower, mayor 
gênerai. — Al teniente coronel Torrens, secretario del ejército. 
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Inlimtcion 

de rendicion, 

heeba 

por 

el gênerai Gower. 



Eotrega 

de priiionerot 

ingletee. 



Sobre prbionerot 
de Buenoe Aires. 



Eatrega 
d«l ormemento^ 

Id. de propiededet. 



GoneeeioD 
en materit 
de religion. 

Reepccto 
à It prtipieded. 



Intimacion hechapor el gênerai Goujer el dia 3 , y contestacion à 

ella por el coronel Elio. 

Julio 3 de 4807. 

Seûor. — El capitan Roche^ del regimiento 47 de dragones, 
à quien tuve el honor de mandar à V. E. esta maflana^ me ha 
informado que V. E. deseaba comuoicase yo por escrito el par- 
ticular de las condiciones : y asi tengo que decir à Y. E. que el 
Excmo. Sr. tenlente gênerai John Whitelock me ha ordenado, 
deseoso sinceramente de evitar la ionecesaria efusion de sangre 
humana^ intime à V. E. que el présente estado de las cosas, de 
no procéder à mas, concédera algunas condiciones al pueblo de 
Buenos Aires, debiéudose fundar en las que siguen ; y posible- 
mente consentira en alguna pequeûa variacion que las haga 
mas favorables, sin alterar la estipulacion original funda- 
mental : 

K"" Todos los sûbditos ingleses detenidos en la America del 
Sur deberàn ser entregados , y se pondràn rekenes suficientes 
en poder de los comandantes ingleses hasta que Ueguen à Bue- 
nos Aires. 

d"" Quedaràn prisioneros de guerra todos los oficiales, mili- 
tares y soldados, y toda persona que tenga empleos civiles 
dependientes del gobierno de Buenos Aires. 

3® Que ban de entregar en buen estado todos los caikones, 
pertrecbos, armas y municiones. 

k"" Que ha de entregarse i los comandantes ingleses toda 
propiedad pûblica, de cualquiera clase que sea. 

b"" Que se concède à los habitantes de Buenos Aires el libre 
ejercicio de la religion catôlica romana. 

O"" Que se asegurarâ y respetarà para sus dueûos toda pro- 
piedad particular en tierra. 

Nuestra fuerza es tan considérable, que creo que V. E. no 
podrâ dudar del liltimo resultado : y confio en que V. E. ihe 
créera, cuando le aseguro que ûnicamente el deseo de evitar 
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Tina escena tan borrorosa, como es la que se présenta tomado 1807. 
un pneblo por asalto , es el motivo que induce al gênerai Whi- 
telock â permitirme escriba de este modo. — Tengo el bonor 
de ser, etc. — J. Lewisson Go\ir£R^ mayor gênerai. 

GONTESTAGION. 

Por comision del gênerai espaûol D. Santiago Liniers, con- contestaeion 
testo â V. â la carta que por su parlamentario le ba remitido, negaUvadeLinieri. 
dirigida â intimar la rendicion de esta capital^ diciéndole que 
nadaque se dirija â rendir las armas oirà; que tiene tropas 
bastantes; animosas y mandadas por jefes llenos de deseo de 
morir por la defensa de la patria ; y que esta es la bora de mani- 
festar su patriotismo. Quedade V. su atento servidor. Q. S. M. B. 
— Coronel ElIo. -t Julio 3 de i807. — Al mayor gênerai 
Lewisson Gower. 



fntimacion hecha por el gênerai Whitelock el dia 4 , y contes- 

tacion â ella por el gênerai Liniers. 

Cuartel gênerai. — Campo delante de Buenos Aires, 4 de julio 
de 4807. 

Excmo. 8r. — V. E. me barâ la justicia de atribuir à prin- segunda 
cipios de bumanidad linicamente el conocimiento que le doy de ini»n»«c«on 

■^ 1 j Lecba por el gênerai 

baber efectuado la reunion de la columna principal de mi ejér- whueiock. 
cito con las tropas bajo del mando del mayor gênerai Lewisson 
Gower. Sin diida V. E. no ignora que olra columna espéra mis 
drdenes dentro de poco mas de una légua de la capital : tengo 
varies refuerzos â bordo de los navios, y una escuadra pronta à 
sostener las operaciones que se adopten : deseo pues saber si^ 
despues de esta comunicacion fiel, V. E. persiste en la res- 
I)uesta dada por la carta de ayer al mayor gênerai, quien ténia 
poderes para tratar con V. E. sobre esta materia. El portador, 
eapitan Witbingban, tiene mis ôrdenes de entregarla^ y esperar 
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média hora por la respuesta de V. E., si ô no. — B. L. M. de 
V. E. su, etc. — John Whitelock. — Al gênerai Liniers. 



Segunda negativa 
de Liniers. 



GONTESTAGION. 

Acabo de recibir el oficio de V. E. de fecha de hoy, sobre 
cuyo particular tengo el bonor de contestarle, que miéntras 
tenga municiones, y exista el mismo cspiritu que anima â toda 
esta guarnicion y vecindario, jamas admitiré propuesta algu- 
na de entregar el puesto que me esta confiado , muy persua- 
dido que me sobran medios para resiatir â todos los esfuerzos 
que V. E. haga para vencerme. Los derechos de la humanidad^ 
que reclama V. E., cualquiera que sea la definicion de esta 
contienda, me parece que seràn mas bien vulnerados porV. E., 
que esel agresor, que por mi, que no pienso mas que encum- 
plir con lo que me prescribe mi bonor, f el juste derecho de 
represalia. — Dios, etc. — Buenos Aires, A de julio de 1807. 
— Santiago Liniers. — Excmo. Sr. John Whitelock. 



Intimacion hecha en la tarde del 5 por el gênerai Liniers y y am- 
iestacion dada el 6 por el gênerai Whitelock. 



intîmoeioo 

de rendicion 

linhaporLinicrfl. 



Excmo. Seiior. — Los mismos seutimientos de humanidad 
que animaron à V. E., sin conocer mis fuerzas , à proponerme 
el capitular, me animan boy, con pleno conocimiento de las de 
y. E., con 80 oflciales de todas graduaciones,y 1,000 soldados 
prisioneros, y i lo ménos con el doble de muertos, sin que los 
ataques bayan llegado al centro de mi batalla. Para evitar 
mayor efusion de sangre, y dar à V. E. una nueva prueba de 
la generosidad espaùola, vengo en proponer â V. E. que, siera- 
pre que se quiera reenibarcar con el residuo de su ejército, 
evacuar i Montevideo y todo cl Rio de la Plata , dejàndome re- 
benes para la seguridad del tratado , no solamente le devuelvo 
todos los prisioneros que tengo en el momento en mi poder, 
sino todos los que tengo hecbos à su antecesor el mayor gène- 
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rai Berresford; en inteligencia que no admitiendo V. £. esta i807. 
propuesta, norespondo segun el enardecimiento de mis tro- 
pas^ de que experimenten las suyas todo el rigor de la guerra ; 
estando tanto mas exasperadas^ cuanto que très de mis edeca- 
nes han sido heridos^ habiéndose presentado en diferentes 
puntos en que habian asomado banderas parlamentarias; nio- 
livo por el cual envio à V. E. esta por uno de sus oficiales , es- 
perando su respuesta en el término de una hora. — Tengo el 
honorde ser de V. ë. su obediente servidor. — Santiago Liniers^ 
— Buenos Aires, 5 de julio de 1807. — Excmo. Sr. John Whi- 
telockO). 

CONTESTACION. 

Cuarlel gênerai, Plaza de Toros, julio 6 de 4807. 

Seîior. — Tengo el honorde acusarel recibo de su carta. Negtuvadei gênera 
Me hace V. E. justicia en créer que cualquiera cosa que sea ^opl^e"" 
relativa â la causa de la humanidad me sera grata : y por lo »" «rœwucio. 
mismo, y que por la duracion de la accion de ayer ios heridos 
de ambas partes estàn disperses en considérable espacio de ter- 
reno, propondria yo que baya un armisticio por 24 horas, para 
que cada uno pueda juntar Ios disperses en las lineas de avance 
de las diferentes columnas ; que el sitio que ocupan ahora Ios 
ejércitos sea la linea de demarcacion , y que cada uno lleve Ios 
heridos del otro para entregarlos en Ios respectives puestos 
avanzados. Por lo que respecta à la idea de rendir las ventajas 
que este ejército ha obtenido, es absolutameote inadmisible. 
Habiendo tambien tomado muchos prisioneros, apresado una 
porcion de artilleria con todas sus municiones, y ganado am- 
hos flancos, dejo à la sinceridad de V. E. la comparacion de la 
situacion respectiva de les dos ejércitos. Lamente las circuns- 
tancias de haber sido heridos sus edecanes. No puedo atribuirla 
à cira cosa que à las equivocaciones que comunmente ocurren 

• 

(i) Po€0 despues de flrmado este oGcio, el gênerai Graufurd, toda su di- 
TÎsion y muchos oficiales de varies regimientos se entregaron à discrecion. 
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al principio de las hostilidades : yo coidaré que no Yuehan 4 
suceder ; pero tengo que observar^ que à mi edecan le hicieroa 
fuego por todo su camino hicia las lineas de V. E. cuando lo 
mandé de parlamentario el 4 del corriente. — Tengo el honor 
de ser, etc. — John Whitblogk. — Excmo. Sr. gênerai U- 
niers (i). 



) oficio del gênerai ingles propontendo suspenekr 
tilidadeSy miéntras envia un jefe d conferenciar. 



Parlomenttrio 
•nviado 
por el 

gênerai inglet. 



Plaza de Toros^ julio 6 de 1807. 

Seûor. — Tengo el honor de decir à V. E. que cuando recibi 
su carta, venia â este sitio; y présume por haber V. E. reno- 
vado su fuego de artilleria^ que no se bal la dispuesto â conve- 
nir en la cesacion de armas que be propuesto. Me son muy 
sensibles los padecimientos de los infelices que estando heridos 
necesitan de auxilio^ y por eso propongo à V. E. la cesacion de 
todo fuego miéntras le mando un oBcial de range , el mayor 
gênerai Levisson Gower^ quien explicard i V. E. los termines 
en que me be propuesto adberir i las intenciones expresadas 
en su carta. — John Whitelogk. — Excmo. Sr. gênerai Li- 
niers W. 



Propasiciones presentadas en la conferencia por el gênerai Gower^ 
y las cuales , modificadas y adicionadas , constituyeron las ca- 
pitulaciones convenidas el 6. 



CeMcion 
de boelilkltdef. 



i . Habrà desde este tiempo cesacion de hostilidades en am- 
bas bandas del Rio de la Plata. 



(1) A este oÛcio no se contesté por escrito, y soltmente se mandé conti- 
nuar el fuego. 

(S) En Yîrtud de este oflcio, se mtndô suspender el fuego iooiediAlaineiile, 
y te etperé al jefe anunciado. 
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i . Acordado en todas sus partes. 

2. Las tropas de S. M. B. conservaràn durante el tiempo de 
cuatro meses desde el dia de la fecha la fortaleza de Montevi- 
deO; y como pais neutral se tirarà una linea desde San Carlos 
al oeste hasta Pando al E.^ y no se baràn hostilidades en nin- 
guna parte de esta lineya. 

2. Acordado solo por el término de dos meses, entendiéndose la 
neutralidad ûnicamente en que ambas naciones puedan vivir li- 
bremente bojo sus leyes respectivas , y que los vasallos espanoles 
sean juzgados por las suyas , lo mismo que los ingleses por sus 
respectivas, 

3. Habrà de ambas partes una restitucion reciproca de pri- 
sioneros, incluyendo no solamentelos que se ban tomado desde 
la llegada de las tropas del mando del teniente gênerai Wbite- 
lock^ sino tamblen todos los sûbditos de S. M. B. tomados en 
la America del Sur desde el principio de la guerra. 

3. Acordado. 

4. No se pondra impedimento en los abastos de viveres que 
se pidan para Montevideo. 

A. Acordado para el mas pronto despacho de sus buques, 

5. Se darâ el término de diez dias para el reembarco de las 
tropas de S. M. B. para pasar à la banda del Norte del Rio de la 
Plata con todas sus armas^ los que en la actualidad las tengan^ 
caûones , municiones y equipajes , en los puntos mas conve- 
nientes que se escojan, y durante este término podrân vendér- 
seles viveres. 

5. Acordado. 

6. Durante el término de cuatro meses no se pondra impedi- 
mento al comercio de los logleses. — Fuerte de Buenos Aires ^ 
julio 6 de 1807. — Firmado. — J. Lewisson Gower, mayor 
gênerai. 

6. Es inadmisible por ser enteramente contrario à las leyes del 
pais. 

7. Que llegado el caso de la entrega de la plaza de Montevideo, 
se hard en los términos que se encontre y con la artilleria que 
ténia. 



1807. 
Acei»ta(lo. 

Sobre la fortaleu 
de Montevideo. 



Acepudo 
con excepciones. 



Restitaeion 

reciproca 

de prisioneros. 



Aceplado. 
Sobre abastos. 

Aceplado. 

Plazo para 
el reembarco. 



Aeeptado. 
Sobre comercio. 



Negado. 



Sobre entrega 
de Montevideo. 



1807. 

Ri-heues 
rctpeclivos. 
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8. Se entregarân mûtuamente très ofidales de graduacion hasia 
el cumplimiento de lo acordado por ambas partes, debiéndose en- 
tenderquelos oficialesde S. M, B que han estado bajo su palabra, 
nopodràn servir contra la America del Sur kasta su regreêo d 
Europa, — Buenos Aires, julio 6 de 1807. Santiago Liniers. 



Areptan 

los générales 

ingle<e«. 



Oficio de los générales inglescs de tierra y de mar aceptando las 

capitulaciones, 

Plaza de Toros , julio 7 de 1807. 

Seôor. — Tenemos el houor de comunicarle^ que inspirados 
solamcnte de los motivos que le ha expresado el mayor gênerai 
Lewisson Gower, consentimos en las condiciones propuestas^ y 
se nonibaràn oficiales para que juntos coo los nombrados por 
V. E.y se tomen las disposiciones para el recibo de prisioneros, 
el embarque del ejército ingles, y otros parliculares. Tenemos 
el honor de ser V. E. obedienles, etc. — John Whitelogk^ Jorge 
MuRRAY. — Excmo. Sr. gênerai Liniers. 



Parte del nlmirante Murray al caballero Guillermo Marsden , 
secretario del almirantazgo, acerca de lo ocurrido desde el dia 
V al 7. — (Toniado de la Gaceta de Londres de 14^ de se- 
tiembre.) 

À bordo de la Nereyda, dclante de Buenos Aires, 8 de julio. 

Por nii carta de 30 do juuio prôximo pasado estaràn ente- 
rados Sus Seûorias de que el ejército mandado por el teoiente 
gênerai Whitelockdesembarciisin oposiciou ui desgracia alguna 
el (lia 28 cerca de Barragan, unas 20 millas al E. de Buenos 
Aires. 

El dia 30, la Nereyda y las embarcaciones menores y trans- 
portes se pusieron en marcha , y fueron à dar fonde al 0. de 
basuciTde julio. Quiluies; la inaùana siguiente fui yo à tierra en el Flyng-Fisk 

i dar las disposiciones convenientes para manteuer la coniuui- 



Farteile Murray 

al almiiantaxgo 

brilânîro. 



Relato 

de lu ocurriiio 

de»a« ri !• 
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cadon con el ejército ; y envié algunos transportes con provi- 
siones y ôrden de que fuesen costeando con la mayor inme- 
diacion posible^ por si acaso necesitaban de ellas las tropas. 

El capitan Corbet descubrio desde su buque algunas tropas 
nuestras^ y enviô à tierra al teniente Bligbt de la Nereyda; el 
cual con mucha dificultad pudo Uegar à elias ^ habiendo tenido 
que jjtravesar un pantano muy profundo. El dia 2 volviô el 
teniente Blight^ y me informé que babia visto la tarde ante- 
rior al gênerai Whitelock ; que el ejército habia padecido mucbo 
en el camino por haber tenido que pasar por mucbos y pro- 
fundos pantanosy dejando atras sus provisiones^ y estar por 
estarazon sin pan ni aguardiente; pero que se habia reme- 
diado la necesidad con los refrescos que se enviaron de Ta 
Encounler y demas transportes. Sabiendo yo que el gênerai 
Gower habia llegado à las inmediaciones de Buenos Aires^ en- 
vié al capitan Thompson del Fly con los bergantines canoneros, 
para que se aproximase lo mas que pudiera. El mismo dia 
recibi una carta del coronel Burke , maestro de campo , en que 
me decia que el gênerai Whitelock le enviaba â informarse 
que se habia adelantado y y pensaba dirigirse al 0. de Buenos 
Aires, y que me pedia le enviase provisiones y artilleria gruesa. 
Inmediatamente despaché las lancbas caûoneras para que se le 
incorporasen con el Fly y los bergantines, y envié al capitan 
Thompson para que navegase al 0. cerrando todo cuanto pudiese 
con la orilla. Se enviaron tambien los transportes que con- 
ducian la artilleria gruesa; y otros con provisiones, como asi- 
mismo otro barco destinado â servir de hospital; y todos llega- 
Ton con felicidad el dia 4 â las inmediaciones de nuestro ejér- 
cito. 

El dia 5 se viô un fuego en la ciudad. Yo deseaba que el 
capitan Thompson hiciese uso de sus bergantines y lanchas caiio- 
neras luego que pudiese, sin incomodar â nuestras tropas, que, 
segun par^cia, estaban al E. y 0. de la ciudad. La misma 
maûana se abriô la comunicacion con el ejército : se supo que 
se habian apoderado nuestras tropas de 4 caôones cerca de la 
ciudadela, y se les envié pan, aguardiente y municiones. 



1807. 



ConliDda 

en los pârrafos 

•igaicntes. 
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1807. El dia 6 envié la caûonera Encounieràl E. de la ciodad, 

para que mantuviese la comunicacion con el ejército , y le sa- 
ministrase cuanto fuese necesario. Con ella fué tambien la barca 
hospital. 

La Nereyda se hallaba fondeada à 9 millas de la ciudad^ sin 
poderse acercar mas, porque estaba en ménos de 3 brazas de 
agua. A la una de la tarde recibi unacarta del capitan Thomp- 
son, con la noticia de que nuestro ataque al 0. de la ciudad se 
habia desgraciado; que el gênerai Craufurd con toda su bri- 
gada habia quedado prisionero ; que se habia pedido y obte- 
nido una tregua; y al mismo tiempo decia que se le enviasen 
mas transportes por si fuese menester embarcar las tropas. 

Inmediatamente pasé à bordo del bergantin Staunch, que es- 
taba cerca de una milla de la playa, y enfrente del puesto ocu- 
pado por sir Samuel Auchmuty ; envié érden à la Médusa, à la 
Tisbe y al Sarraceno, que se babian quedado en Barragan, 
para que se viniesen rio arriba cuanto mas pudieran sin riesgo 
de perderse. 

El capitan Thompson, que estaba con el gênerai, vino à venne 
dentro de brève rato; y à pesar de lo inmediato que estaba mi 
buque^ la oscuridad le obligô à traer escolta hasta la playa. 

Â las 8 de la nocbe recibi un oficio del gênerai Whitelock, 
informàndome que venia à verse conmigo , y i examinar que 
partido podria sacarse del denuedo y constancia délias tropas 
de su mando , que habian padecido en todas materias trabajos 
incomparables, estando, como estaba, seguro que la America 
del Sur nunca podria ser inglesa; que el rencor que nos prob- 
saban todas las clases de habitantes era increible, y que ha- 
biendo hablado ei gênerai Gower al gênerai Liniers , â conse- 
cuencia de una carta que este ûltimo le habia escrito , deseaba 
avistarse conmigo. 

No pude en esta ocasion dejar de elogiar la actividad é inte- 
ligencia con que el capitan Thompson del Fly situé las barcas 
caôoneras mandadas por el teniente Frazer de la Médusa, y el 
teniente Héron del Sarraceno, 

La maûana del 7 temprano^ el Staunch hacia seûales, di* 
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ciendo que se me necesitaba inmediatameute en la playa : en los i807. 
cuarteles générales estaba izada la bandera de tregua. Bajé con 
efecto à la playa ^ donde el gênerai me manifesté las proposi- 
ciones bêchas por el gênerai espaûol Liniers , cuya copia in- 
clayo; y aûadiô que él y los demas générales opinaban que era 
iniitil insistir mas; que y a se babia conseguido la ventaja de 
recobrar los prisioneros hecbos en la America del Sur durante 
esta guerra; que la destruccion de la ciudad no nos era util, y 
que él no veia esperanza de que pudiésemos establecernos en 
un pais donde no babia una sola persona afecta al nombre in- 
gles ; que los prisioneros que nos babia becbo el enemigo esta- 
ban en poder de un populacho furioso, y que séria mas critica 
su situacion si perseverâsemos en el ataque ; que el numéro de 
los muertos y heridos no se sabia con exactitude pero aseguraba 
que era muy grande. 

En taies circunstancias ^ y en la firme persuasion de que los 
habitantes de este pais aborrecen la dominacion inglesa , be 
firmado los preliminares^ con la confianza de que todo cuanto 
he hecho nierecerà la aprobacion de Sus Seûorias. 

He mandado al capitan Prévost del Sarraceno que esté pronto 
para marcbar à Inglaterra^ luego que envie sus pliegos el gêne- 
rai Whitelock^ y que reciba como pasajeros à sir Samuel Auch- 
muty y alcoronel Burke^ que Ueva los pliegos del gênerai. 

No he recibido todavialas relaciones de los capitanes Rowley 
7 Joyce ^ que aun estàn en tierra con los mariuos que desem- 
barcaron; pero ayer vino berido^ aunque no de gravedad^el 
teniente Squarey del Polifemo, que estaba con elles en la bri- 
gada avanzada^ y me ba dicbo que de ta gente de mar solo se 
ba extraviado un bombre. — JoEG£.MuaRAT. 

Parie del gênerai Whitelock al mismo secreiario del almirari' 
tazgo , comunicando la batalla del 5 y las capitulaciones. ( To- 
rnade de la misma Gaceta,) 

Buenos Aires, 10 de julio del807.— Seûor. — Tengo la honra Ptnede whudock 
de participar à V. para nolicia de S. M., que habiéndoseme ** îl^ânico''*' 
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1807. juntado en Montevideo el 15 de junio el cuerpo mandado por 
ReUcioD deuiiada. ^1 brigadier gênerai Craufurd, el almirante Murray y yo no 

perdimos un momento en dar las disposiciones necesarias para 
atacar à Buenos Aires. Despues de muchas dilaciones origina- 
das por los vientos contraries^ se efectu6 el desembarco sin 
oposicion el 25 de dicho mes en la ensenada de Barragan^ que 
es una bahia pequeôa y 30 millas al poniente de la ciudad. Los 
cuerpos empleados en esta expedicion fueron 3 brigadas de ar- 
tilleria lijera al mando del capitan Fraser; los regimientos 5^ 
38 y 87 de infanteria al del brigadier gênerai sir Samuel 
Âuchmuty ; el 47 de dragones lijeros^ el 36 y el 88 al del bri- 
gadier gênerai Guillermo Lumley ; 8 compaûias del regimiento 
95 y 9 compafiias de infanteria lijera al del brigadier gênerai 
Craufurd; 4 escuadrones del 6 de dragones^ el 9 de dragones 
lijeros y los regimientos 40 y 45 de infanteria al del coronel 
T. Mabon; y todos los dragones que estaban desmontados, i 
excepcion de 4 escuadrones del 17^ al del tenienta coronel 
Lloyd. Despues de alguuas uiarcbas penosas por un pais cor- 
tado por pantanos y riacbuelos profundos y cenagosos^ llegô el 
ejército à Reduccion^ que es un lugar como à 9 millas de distancia 
del puente del rio Cbuelo (i). en cuya orilla opuesta habia colo- 
cado el enemigo baterias y establecido una formidable linea de 
defensa. Rcsolvi por lo tanto rodear esta posicion y marcbando 
en dos columnas por la izquierda^ y pasando el rio mas arriba, 
donde pareciô se podia vadear, y reunir mis fuerzas en los ar- 
rabales de Buenos Aires. Envié al mismo tiempo à decir al co- 
ronel Mabon ^ quien conducia la mayor parte de la artilleria 
bajo la escoita del 17 de dragones lijeros y del regimiento 40, 
que esperase ôrdenes ulteriores en Reduccion. 
cottiiDàa El mayor gênerai Le'wisson Go'wer^ que mandaba la co- 

lumna derecha, cruzo el rio en un paraje llamado Paso Cbico, 
y encoQtràudose con un cuerpo del enemigo y lo atacô y desba- 
raté con bizarria. Por ignorancia de mi guia no pude reunirme 
con el cuerpo principal del ejército basta el dia siguiente , ea 

(I) Lcase del Riachuelo. 
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qne formé mi linea^ colocando al brigadier gênerai sir Samuel « 807. 
Auchmuty à la izquierda , extendiéndola hàcia el convento de 
la Recoleta^ que distaba dos millas. Los regimientos 36 y S8 
estaban à la derecha ; el brigadier gênerai Craufurd ocupaba el 
centro y principales avenidas de la ciudad à distancia de très 
millas de la Plaza Mayor y fuerte ; el regimiento 6 de guardias 
dragones^ el 9 de dragones lijeros y el regimiento 45 estaban à 
su derecha^ extendiéndose hàcia la Residencia. De este modo la 
ciudad se hallaba casi embestida. La disposicion del ejército^ y 
la circunstuncia de estar la ciudad y arrabales subdivididos en 
manzanas cuadradas de 140 varas por cada frente^ junto con la 
noticia de que el enemigo pensaba ocupar las azoteas de las 
casas^ dieron ocasion à formar el plan de ataque siguiente. 

Al brigadier gênerai sir Samuel Auchmuty se le mandé des- 
tacar el regimiento 38 à apoderarse de la Plaza de Toros y ter- 
reno adyacente , tomando alli puesto ; los regimientos 5 , 36 
87 y 88 se dividieron en alas^ y se mandé à cada una de cllas 
que penetrase por la calle que ténia enfrente. El batallon li- 
jero se dividiô en alas^yse mandé que cada una de ellas 
seguida por otra del regimiento 95 y un canon de à 6 , entrase 
por las calles^ à la derecha de la del centro. El regimiento 45 
debia entrar por las dos inmediatas , y despues de haber lim- 
piado las calles de enemigos , tomar puesto en la Residencia. 
En la calle del centro se pusieron dos caûones de à 8 cubiertos 
por los carabineros y très escuadrones del regimiento 9 de dra- 
gones lijeros^ y lo restante de este se aposto de réserva en el 
centro. Â cada division se mandé marchar adelante por la calle 
que ténia enfrente^ basta llegar à la ûltima manzana de casas 
inmediatas al rio de la Plata, de la cual debia apoderarse, for- 
mândose sobre las azoteas y esperar alli mis érdenes. El regi- 
miento 95 ténia que ocupar dos de las situaciones mas domi- 
nantes, desde las cuales pudiese incomodar al enemige. Se 
mandé que à la cabeza de cada columna marchasen dos cabos 
con sus hacbas para romper y abrir las puertas. Todo el ejér- 
cito iba sin cargar, y no era permitido hacer fuego hasta 
tanto que las columnas hubiesen llegadoâsus puestosyfor- 
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1807. màdose en ellos. El cafioneo en las calles del centro debia ser 
la sefial para que todos avanzasen. Ck)Dforme â esta disposicion, 
à las seis y média de la mafiana del 5 , el regimiento 38 mar- 
chando à su izquierda y el 87 à su frente^ se acercaron al pnesto 
fuerte del Retiro y Flaza de Toros^ y despues del ataque mas 
vigoroso^ en que padecieron mucho estos regimientos por la 
metralla y fusileria , su valeroso comandante el brigadier gê- 
nerai sir Samuel Aucbmutyse apoderô del puesto, tomando 
32 caûones W, inmensa cantidad de municiones y 600 prisio- 
ncros. El regimiento 5^ ballando poca resistencia , avanzâ hi- 
cia el rio^ y tomô posesion de la iglesiay convento de Santt 
Gatalina. Los regimientos 36 y 88, al mando del brigadier 
gênerai Lumley, moviéndose eu el ôrden expresado , tuvie- 
ron que sufrir muy desde luego un fuego vivo y sostenido 
de fusileria desde los tejados y ventanas de las casas y cuyas 
puertas estaban cerradas tan fuertemente , que casi era imposi- 
ble el forzarlas. Las calles estaban cortadas por fosos profundos^ 
en cuyo interior babia caûones que llovian metralla sobre las 
columnas que avanzabau. Sin embargo de esta oposicion, el re- 
gimiento 36 con su valiente gênerai â la cabeza llegô finalniente 
à su destino ; pero el 88^ hallândose mas inmediato al fuerte y 
defensas principales del enemigo , quedô tan maltratado por su 
fuegOy que fué totalmente roto y becbo prisionero. Hallândose 
asi expuesto al flanco del regimiento 36 y este regimiento y el 
5 se retiraron al puesto de sir Samuel Auchmuty cerca de la 
Plaza de Toros; pero àntes tuvieron el teniente coronel Buroe 
y la compafiia de granaderos del 36 ocasion de distinguirse, 
acometiendo un cuerpo de 800 enemigos y tomando y clavando 
dos piezas de artilleria. Los dos caûones de à 6^ que iban por 
las calles del centro, encontraron un fuego muy superior, y los 
cuatro escuadrones de carabineros , conducidos por el teniente 

(i) Ntdt queremos decir sobre Us inextcUludef y exafertciones de este 
parte, triificiostmênte redacUdo. Solo advertiremos que ese puesto oo an 
militar ni forUncado, como quizà pudiera creerse. Era una débil plasa de 
toros que senria provisoria mente de parque. Esos 81 canones no lo deCM- 
dian : estaban guardados aili. (V. Alsina.) 
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coronel Kingston ^ avanzaron para toiuar la opuesta bateria; iso?. 
pero herido por desgrada este valiente oficial ^ como tambien 
el capitan Burrell^que le seguia en el mando^ el fuego terrible 
de la bateria y de las casas obligô à estas tropas a retirarse i 
una peqaeâa distancia ; bien que continuaron ocupando una 
posicion eofrente de las defensas principales del enemigo , y 
considerableniente mas avanzada que la que habian tomado 
por la maûana. 

La division izquierda del brigadier gênerai Craufiird^ al 
mando del teniente coronel Pack^ pas6 por cerca del rio , y 
Yolviendo à la izquierda^ se acercô à la Plaza May or, con el 
intento de apoderarse del colegio de los Jesuitas; situacion que 
dominaba la linea principal de defensa del enemigo. Pero el 
fuego destructor de este hizo el proyeclo impracticable; y ha- 
biendo sufrido una gran pérdida^ por haber entrado parte de la 
division en una casa que no pudo sostener^ y donde tuvo à 
brève rato que rendirse^ el resto^ despues de aguantar con la 
mayor intrepidez un fuego horrible, y herido su comandante, se 
retiré sobre la division derecha mandada por el brigadier genëral 
Craufurd en persona. Habiendo atravesado esta division hasta el 
rio de la Plata , volviô tambien à la izquierda para acercarse à 
la Plaza Mayor y faerte, de cuyo bastion del nordeste distaba 
unas 400 varas, cuando el brigadier gênerai Craufurd, sabiendo 
el descalabro de la division de la izquierda, tuvo por conve- 
niente tomar posesion del convento de Santo Domingo , cerca 
del cual se hallaba , con la intencion de avanzar à la iglesia de 
los Franciscanos, que esta mas cerca del fuerte, en el caso de 
que el ataque ô ventajas de alguna de nueslras columnas le 
libertasen en algun modo de las fuerzas enemigas que le cerca- 
ban. El regimiento 45, hallàndose mas léjos del centro del 
enemigo, habia ganado la Residencia sin mucha oposicion; 
y el teniente coronel Guard, dejàndola en poder de las com- 
paflias de su batallon , marché cou la compaûia de granaderos 
hàcia el centro de la ciudad, y se incorporé con el brigadier 
gênerai Craufurd. 

El enemigo, que ahora cercaba el convento por todas partes, 
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1807. quiso tomar un caûoa de à 3 que estaba en lacalle; el tenienfe 
coronel coq su compaôfa, y algunos pocos soldados de infan- 
teria lijera^ al maudo del mayor Trotter (oficial de gran mérite), 
quedaron muertos, pero se salvô el caûon. El brigadier gênerai 
se viô con esto precisado à ceflirse à la defensa del convento, 
desde el cual se continué baciendo un fuego bien dirigido sobre 
los enemigos que se acercaban ; pero la cantidad de balas y mé- 
trai la y fusileria à que estaban expuestoslos nuestros,los obligô 
à dejar lo alto del edificio. Entônces el enemigo, en numéro de 
6^000 honibres, se acercô con caûones para forzar las puertas 
de madera que rairan al fuerte; y el brigadier gênerai no 
teniendo comunicacion con ninguna de las demas columnas, 
juzgando por la cesacion del fuego que las que estaban cerca 
de él no babian tenido niejor fortuna, se rindié à las 4 de la 
tarde. 

El resultado de la accion de este dia me habia dejado en 
posesion de la Plaza de Tores , puesto fuertë à la derecha del 
enemigo , y de la Residencia que es otro puesto fuerte -â su 
izqnierda ; y yo ocupaba una posicion avanzada delante de su 
centro; pero estas ventajas babian costado unes dos mil qui- 
nientos hombres entre muertos, heridos y prisioneros. El fuego 
à que las tropas estuvleron expuestas fué violente en extremo. 
Metralla en las esquinas de todas las calles, fusileria^ granadas 
de mano^ ladrillos y piedras tiradas desde los tejados de las 
casas; cada propietario con sus negros defendiendo su habi- 
tacion^cada una de las cuales era una verdadera fortaleza..., y 
quiza no sera poudcracion decir que no babia en Buenos Aires 
hombre que no estuviese empleado en su defensa. Tal era la 
situacion del ejército en la maûana del G, cuando el gênerai 
Liniers me dirigio una carta^ ofreciendo entregarme todos los 
prisioneros hecbos en la pasada accion, con el regimiento 71 y 
otros cogidos con el brigadier gênerai Berresford , con tal que 
desistiese yo de atacar la ciudad, y retirase las fuerzas de 
S. M. del Rio de la Plata; intimàndome al mismo tiempo que 
la exasperacion del popuiacho no le permitia responder de la 
seguriilad de los prisioni^ros. si yo persistia en obrar ofensiva- 
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mente. Movido por esta consideracion (que por conducto mas 
seguTO sabla ser fundada)^ y reflexionando el poco fruto que 
resultaria de la posesion de un pals cuyos habitantes estàn tan 
enconados con nosotros^ resolvl abandonar las ventajas que 
habia conseguido la valentla de las tropas , y accedl al tratado 
adjanto^ que confio obtendrâ la aprobacion de S. M. 

Nada mas me queda que aûadir, excepte la alabanza de la 
conducta del almirante Murray^ que ha contribuido constante- 
mente con el mayor esfuerzo al buen éxito de las operaciones 
del ejército. El capitan Rowley de la marina real^ comandante 
de los marineros en tierra ; el capitan Bayntun del navio de 
S. M. Âfrica, que dirigiô el desembarco^ y el capitan Thompson 
del Fly, que mandé las lanchas caûoneras^ y que ântes babia 
contraido un mérito muy seûalado en el reconocimiento del 
riO; todos merecen mis mas expresivas gracias. (Siguen los elo- 
gios de varias oficiales.) Tengo el honor de ser, etc. — Juan 
Whitslogk, teniente gênerai. 
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Extracto del parte que, acerca de la batalla del 5, pasô el gêne- 
rai Liniers al Principe de la Paz, (Tomado de las Memorias 
de este.) 

La pérdida de un solo ciudadano honrado, vasallo fiel y 

padre de familia, no podia compensarse con la gloria de des- 
truir las reliquias del ejército enemigo. Y aun destruido ente- 
ramente, me habria vlsto embarazado para la conservacion de 
tantos prisioneros contra el enojo de los pueblos hàcia ellos, 
que es impondérable, y se habria tenido que atender à las pe- 
sadas cargas de mantenimiento, en unas circunstancias en que 
era necesario, sobre todas cosas, atender â las familias que ha- 
bian sacrificado sus haberes^yà sus casas que habian sufrido 
grandes détériores. Estas consideraciones, juntas à la necesidad 
en que despnes me habria hallado de marchar sobre Montevi- 
deOy y finalizar un sitio en toda régla contra aquella plaza, 
donde se habian rennido très escuadras , me hicieron preferir 
T. ▼. 8 



Sa conducta 

sobre 
ciertoB punlot. 



114 



ESPANA é INGLATBRRA. 



Valor y entasiumo 
del ejército. 



1807. el tratado que se habia hecho^ y por el cual debemos reco- 
brarla^ sin mas gastos^ sin efusion de saDgre, quedaudo al pro- 
pio tiempo libres de enemigos , que tan bien escarmentados 

como han sido^ no creo que nos hagan mas visitas 

No cabe en expresion alguna el valor y entusiasmo sin ignal 
de todos los cuerpos del ejército. Todos se ban distinguido de 
igual modo ; ofieiales y soldados solicitaban vivamente los lo- 
gares en que estaba el mayor riesgo. Lo que era mas de ver y 
de admirar^ era la disciplina de los cuerpos vol nniarios, en 
ninguna cosa ioferior à los reglados. De tantos y tan grandes 
merecimientos contraidos haré formar^ cuanto sea dable^ lare- 
lacion circunstanciada ^ junta con otra respectiva à las hazafias 
y al dennedo de estos habitantes , para que S. M. pueda dispo- 
ner^ con la munificencia que acostumbra^ las gracias que tenga 
por convéniente à un pueblo generoso , que , abandonando con 
la mayor constancia por el tiempo de once meses su industria, 
su coraercio y el regalo de sus casas , y dedicandose exclusiva- 
mente à adiestrarse en las artes de la guerra, ha sabido dejar 
bien puesto el honor de la corona , conservando à S. h\., con la 
defensa de esta capital^ la posesion de estos interesantes domi- 

nios y cerràndoles las puertas para siempre 

cnerpo manieipti. El cuerpo municipal ha sido el principal môvil para mante- 

ner este glorioso entusiasmo , proveyendo de caudales en las 
urgencias, durante este tiempo, y dando el primer ejemplo de 
fidelidad y de constancia. Desde el momento del ataque , no 
desemparô la plaza un solo instante , procurando los abaslos, 
asistiendo à los heridos y poniendo en cobro los prisioneros sin 

esquivar ningun peligro (Concluye recomendando la asis- 

tencia constante que le habian tenido , tanto para poner la 
plaza en un estado iuexplignable de defensa como para cumplir 
con las luces, el acierto, la extension y el heroismo con que 
fué ejecutada, los coroueles Balviani, Velasco y Elio, junta- 
nieote con el capitan Gutiérrez Coucha.) 
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Carta del gênerai de las tropas briiânicas que atacaron â Buenos 
Aires al gênerai espahol en favor de Berresfordy y recono- 
ciendo el buen trato dado d los pristoneros, 

Cuartel gênerai cerca del Retire^ julio 8 de 1807. 

Seûor : — Tengo el honor de acusar el recibo de la carta de 
V. E., y permitame que le diga, que cualquiera referencia â la 
situaclon del gênerai Berresford es, segun mi idea, contraria al 
ténor del présenté tratado, estando este oficial segnramente in- 
cluido con los que estaban â su mando al tiempo de su rendi- 
cion. Sin embargo, en consideracion al generosisimo trato que 
nuestros prisioneros han recibido de V. E., no tengo la menor 
dificultad en hacer que cese la palabra del virey de Lima, con- 
sideràndome enteramente libre, como una prueba de mi sensi- 
bilidad â la politica de V. E. con nuestros oficiales. — Tengo 
el honor de ser el mas obedieute y humilde servidor de V. E. 

John Whitelock. 



Sobre 
su condacta 
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Carta de despedida de los oficiales ingleses destinados à Cata- 
marca, testificando su gratitud y reconocimiento por el buen 
trato y acogida que en esta ciudad experimentaron (^). 

Catamarca, 1° do agosto de 1807. 
Muy seùor nuestro : — Estando en visperas de despedirnos 

(1) Los oficiales que suscriben con todos los demas oficiales prisioneros 
en la reconquista de la capital, estuvieron dentro de cUa alojudos por algu- 
nos meses en las casas de fos principales vecinos, recibiendo toda suerte de 
obsequio y agasajo. La prudencia dicl6 alejarlos de la capital, reparliéndolos 
por la campana, en circunstiincias de halhirnos amenazados de los nuevos 
refuerzos que se esperaban del cabo de Buéna Ësperanza y de la Europa. Se 
trasladaron â los mejores parajes, donde â mas de tener abundancia de 
bastimentos, tenian proporcion de surtirse de la ciudad de cuanto necesila- 
sen para su re$^alo. Es buena prueba del humanisimo, generoso y dislin- 
guido iratamiento que experimentaron en la capital la pena y sentimiento 
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4807. de la valiza (i) los oficiales britànicos^ no podemos pensar en 
salir de Catamarca sin maDifestar pùblicamente naestros agra- 
decimientos vivos para con V.^ Seûor^ cabeza y gobernadorde 
este pueblo , por su mucha politica y consideracion personal 
respecto à nosotros en cuanto ha podido ; como igualmeDte para 
con los vecinos en gênerai^ de cualquier clase^ con quienes he- 
mos tenido el honor y el gustode tratar. Detodo individuo he- 
mos experiraentado el sumo cariiio : todos han segutdo como 
à porfia el ejemplar honrado de V.^ y de aquel excelente ca- 
ballero D. Feliciano de la Mota y los demas moradores de 
esta ciudad (2). Por tanto^ no hay sùbdito britânico desde el 
primero hasta el ùltimo de nosotros ^ que no quedari para 
siempre agradecido; y todos somos igualmente deseosos que 
V. tuviese la bondad de participar del modo mas conveniente 
estos nuestros sentimlentos al pùblico. Que Dios guarde à Y. 
muchos aûos y felices ; y que el mismo Dios haga florecer i 



que no pudieron disimular al separaree de ella ; pero no la ezperimenfaroii 
mener de las gentes del campe, â proporcion de las faeultades. Sin embargo 
el mayor gênerai Berresford, desUnado à la villa de Lujan con siete oficialet 
que él mismo eligiô para que lo acompanasen, siendo une de elles el eoro- 
nel Pak, se dedicô juntamente con este â seducir con cauteloso artificio i 
cuantos trataba, procurando formar un partido de insurreccion é indepen- 
dencia, y haciéndose por este hecho un verdadero reo de Estado. Fué neca- 
sario este contraste para que brillase aun mas la generosidad espanola. Se 
tomô el suavisimo temperamento de intcrnar à los demas oficiales i otras 
ciudades diferentes de la capital, y se eligiô para este la de Catamarca, i la 
que no Uegaron les mencionados Berresford y Pak por haber hecho fogm 
â Montevideo ântes de salir de Lujan. 

(1) Por valiza entiende sin duda el canal del rio delante de Buenos Aires, 
por donde entran las lanchas al Riachuelo, y en que suelen fondear; elcoal 
se Uama balizas por los postes que en él solian fijarse para que sirvieten 
de senal : y diciendo que estdn en vispera de despedirse de baliza, et lo 
mismo que decir, que estan en vispera de despedirse del rio de Bueoot 
Aires. 

(2) Los oficiales ingleses iban recelosos de padecer vejacionet y nialos 
(ratamientos en la interioridad de estas provincias. Han tocado su deseoga- 
no, y esta pùblica confesion que les arranca el agradecimiento, es un let« 
timonio irréfragable de que la humanidad y la generosidad caracterixan y 
distinguen en todas partes al Espanol, ya sea europeo, ya americano. 
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esta ciudad de Catamarca en sus giros y comercio^ y que ûlti- iso?. 
mamente Uegue à levantar la cabeza entre las ciudades mas 
principales de la America ; este es el ruego de los muy agrade- 
cidos y muy humildes servidores de V. y de los vallistas. 
Roberto Guillermo Patrik y capitan de infanteria. ~ Aie- 
jandro Forbes, mayor de brigada. — Roberto Arbuthnot, 
capitan del 20 de dragones. — Alejandro Magdonald^ 
teniente de artilleria. — Edmundo l'Estrange^ teniente 
del 7i. — James Evaîîs, cirujano. 

P. D. — V. dispensara los muchos errores de diccion que se 
encontraràn en esta carta^ pues no somos muy ladinos (i) ; pero 
esperamos que bastante quedarà inteligible para ecbar â ver â 
nuestro afecto. — Al Sr. alcalde de primer voto D. Nicolas de 
Sosa y Soria^ teniente demilicias^ etc.^ etc, etc. 

* 

(1) El autor de esta carta es 'sin duda el capitan ingles D. Roberto Guiller- 
mo Patrik, que cuando fué hecho prisionero no ténia ni una lijera tintura 
del idioma espanol ; y es muy recomendable por su talento, pues en ménos 
de un ano se ha hecho capaz de escribir en estes términos, siendo à la ver- 
dad muy pocos los yerros, y estos reducidos al uso de algun articule donde 
no es necesario, é al de una preposicion por otra, y de propôsito no se han 
corregido. 
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CONVENCION SECRETA 

ENTRE EL PRixCIPE REGENTE DON JCAN Y JORGE lil. BEY DE LA GIAN IIETANA, 

80BRB LA TRANSFERESCIA PARA EL BRASIL DE LA MOTIARQrtA PORTCCl'BSA. 



1807. Convençào sécréta entre o princiffe reyente o senhor dom Joào e 

Jorge III y rei du Gran-Bretnnha , sobre a transferencia para o 
Brazil da séde da monarclàa fHjrtugueza, e occupaçào tempora- 
ria da ilha da Madtira pelas tropas britannicas, assignada em 
Londres a 22 de outubro de 4807, e ratificada por parte de 
Portugal em 8 de novembro e pela da Gran-Bretanha em 19 
de dezembro do dito anno. 

(Tradacclo panieoltr.) 

Em uome da Santissima e Indivisivel Trindade. 

Tendo Sua Alteza Real o principe ropMito d»» Portn;;.-!! feito 
coinraunicar a Sua Ma^ostndo Itrilannir.i as diiticii1dade< vm 
que se sl^lia eiii cunsoqueiicia das oxi^fiicias injustas do lo- 
verno franceZ; e a sua detcrniiiiacâo de transt'erir para o lirazil 
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a séde e a fortuna da monarchia portugue^^ antes do que ac- isov. 
céder â totalidade das ditas exigencias^ e especialmente àquellas 
pelas quaes o governo francez insiste na apprehensâo das pes- 
soas dos subditos de Sua Magestade Britanuica résidentes em 
Portugal^ e na confiscaçâo de todas as propiedades inglezas que 
ali se acbam^ bem como na declaraçâo de guerra por parte de 
Sua Âlteza Real o principe régente contra a Gran-Bretanba; 
mas tendo-se Sua Âlteza Real ao mesmo tempo proposto ^ a fim 
de evitar ( sendo possivel ) a guerra com a França^ a consentir 
em fecbar os portos de Portugal à bandeira ingleza ; e conside- 
rando que um tal acto de bostilidade da sua parte poderia jus- 
tificar Sua Magestade Britannica , e aca^o induzi-la a usar de 
represalias^ jàpela occupaçâo militar da ilha da Madeira ou de 
outra qualquer colonia da corôa de Portugal ^ ou ja forçando a 
entrada do porto de Lisboa y e empregando os mais effîcazes 
meios de bostilidade contra a marinha militar e mercante de 
Portugal; considerando igualmente que a simples apprebensào 
bem fundada da clausura dos portos de Portugal poderia Irazer 
comsigo a occupaçào provisoria das colonias portuguezas pelas 
armas de Sua Magestade Britannica y e que um passe ou decla- 
raç&o bostil da parte da França contra Portugal nâo deixaria de 
produzir aquelle mesmo efleito;e Sua Magestade Britannica, 
pela sua j)arte, fazendo justiça aos sentimentos de amizade e 
boa fé que tèem caracterisado as ultimas communicaçOes de 
Sua Alteza Real o principe régente , e estando determinado a 
auxiliarportodos os meios que se acham à sua disposiçâo ano- 
hre resoluçâo, que Sua Alteza Real o principe régente acaba de 
annunciar, de transferir a séde da monarchia portugueza para o 
Brazil antes do que subscrever as exigencias da França em toda 
a sua extensâo; e desejando igualmente, e no caso mesmo em 
que Sua Alteza Real consentisse em fecbar os seus portos â 
Gran-Bretanba (passe este que Sua Magestade Britannica veria 
com pezar, e a que nunca poderia suppôrse que déra o seu 
consentimento), conciliar quanto possivel os sentimentos e in- 
teresses de um antigo e fiel alliado, e procéder para com Por- 
tugal com toda a moderaçâo compativel com o que é devido â 
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1807. sua bonra e aos interesses dos seus subditos^ e com o objecto 
essenciàl que n&o pôde perder de vista^ quai é o de impedir 
que nem as colonias nem a marinba militar e mercante de Por- 
tugal , no todo ou em parte ^ càiam nas mftos da França : as 
duas altas partes contratantes determinàram em consequencia 
tomar de um commum accordo as medidas e obrigaçOes reci- 
procas^ que se julgarem mais convenientes para condliar os 
seus inlereses respectives , e para provèr em todo o caso a se- 
gnrança da amizade e boa intelligencia^ que tèem sobsistido ha 
tantos seculos entre as duas cor6as. Ëa fi m de discutir estas 
medidas e de preencher este saudavel fim^ jSaa Alteza Real o 
principe régente de Portugal nomeou por seu plenîpotenciario 
ao cavalheiro de Sousa Coutinho^ do seu conselho e seu enyiado 
extraordinario e ministre plenipotenciario résidente em Lon- 
dres ; e Sua Magestade el rei do reino unido da Gran-Bretanha 
e Irlanda nomeou por seu plenipotenciario ao muito honrado 
Jorge Canning, conselbeiro privado de Sua dita Magestade, e 
seu principal secretario d'Estado na repartiç&o dos négocies es- 
trangeiros; os quaes^ depois de se terem communicado os seus 
respectives plenos poderes ^ e acbaodo-os em boa e dévida 
forma, convieram nos artigos seguintes : 
Ntnhumaeip«ditio Art. i. — Até que baja a certeza de algom passe ou decla- 
iJiogof'J!!lio TdL^o bostil da França contra Portugal, ou que Portugal, aflm 
briiannico. (]e evitar a guerra com a França , consinta em commetter de 
alguma sorte um acto de bostilidade contra a Gran-Bretanha, 
fechando os seus portos â bandeira ingleza, nenbuma expedi- 
ç&o sera feita pelo governo britannico contra a ilba da Madeira 
nem contra qualquer possessâo portugueza; e quando uma si- 
milhante expediçâo se julgar necessaria, sera a mesma notifi- 
cada ao ministre de Sua Alteza Real o principe régente rési- 
dente em Londres, e com elle concertada. 
Donjoio pgJQ seu lado Sua Alteza Real o principe régente obriga-se 

iilu |>#iiniiiira ^ «. ■ • 

nroicuaigum d ura em diante a nâo permittir a remessa de reiorço algum de 

paraoBraûi tropas {excepto de intelligcncia e accordo com Sua Magestade 

Britannica) para o Brazil é para a ilbada Madeira, nem de 

para ali mandar nem ali permittir a assistencia de nenhum 



1N6LATERRA T PORTUGAL. 1:21 

offidal firancez^ seja no serviço da França^ seja no serviço de 1807. 
Portugal. 

Outrosim se obriga a transmittir sem demora ao governo da ordens tecreui 
ilha da Madeira ordens sécrétas eventuaes, para que nâo faça «»«»»«■«»• 
resistencia a uma expediçâo ingleza cujo commandante Ihe 
aDunciar^ debaixode sua palavra de honra^ que a dita expedi- 
çfio tenha sido preparada de intelligencia e accorde com Sua 
Alteza Real principe régente. 

Art. 2. — No caso era que Sua Alteza Real principe re- g ^ oriumnica 
gente se visse obrigado a levar a pleno e inteiro effeito a sua ■•"•' p"'"'?^* 
magnauima resoluçâo de pasSar ao Brazil , ou se mesmo , sem re;.i à America. 
ser a isso forçado pelos procedimentos dos Francezes dirigidos 
contra Portugal , Sua Alteza Real se decidisse a emprebender a 
Tiagem do Brazil ou a mandar para ali um principe de sua fa- 
milia^ estarâ prompte Sua Magestade Britannica a ajuda-Io 
n'esta empreza^ a protéger embarque da familia real e a es- 
colta-los à America. Para este fim obriga-se Sua Magestade Bri- 
tannica a mandar aprestar immediatamente nos portos de In- 
glaterra uma esquadra de seis naus de linba, a quai partira 
1(^0 para as costas de Portugal^ e de ter n'elles igualmente^ 
prompte a embarcar-se^ um exercito de cinco mil homens^ que 
partira para Portugal ao primeiro pedido do governo portu- 
guez. 

Uma parte d'esté exercito ficarâ de guarniçâo na ilha da 
Madeira^ mas nâo entrarâ ali senâo depois que Sua Alteza Real 
tiver tocado na mesma^ ou passado a ilha indo para Brazil. 

Art. 3. — Mas no caso infeliz em que principe régente^ a a» trop» ingiexu 
fim de evitar a guerra com a França , se visse obrigado a fechar '^ '!*"îi"?f" 

^ * ^ na ilha da Madeira. 

os portos de Portugal as embarcaçôes inglezas^ principe ré- 
gente consente que as tropas inglezas sejam admittidas na ilha 
de Madeira^ inmediatamen te depois da troca das ratificaçOes 
d'esta convençUo; declarando commandante da expediçâo 
ingleza ao governo portuguez que a ilha sera guardada em 
deposito para Sua Alteza Real principe régente^ até à con- 
clusâada paz definitiva entre a Gran-Bretanha e a Fraoça. 
As instrucçôes que se derem ao dite commandante inglez 
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para o goveruo da ilba, durante a sua occupaç&o pelas armas de 
Sua Magestade Britannica^ serâo concertadas com o mioistro de 
Sua Alteza Real o principe régente résidente em Londres. 

Art. 4. — Sua Alteza Real o principe régente promette de 
jamais céder em caso algum, seja no todo seja em parte^ a sua 
marinha militar ou mercante^ ou de as reunir as da França ou 
de Hespanha^ ou de outra qualquer potencia. 

Obriga-s'è outrosiai , no caso de passar para o Brazil, a levar 
comsigo a sua marinba militar e niercante, seja perfeita on 
incompletamente apparelhada, ou n^ podendo executar-se 
isto^ de transferir como deposito para a Gran-Bretanba aquella 
parte que nâo podér levar immediatamente consigo; e Sua 
Alteza Real ajustarà depois com Sua Magestade Britannica os 
meios de mandar ir estas mesmas embarcaçôes para o Brazil 
com loda a segurança. 

Aax. 5. — No caso da clau^ura dos portos de Portugal , 
obriga-se Sua Alteza Real a mandar sair incessantemente para 
Brazil metade da sua marinba de guerra, e a conservar a 
outra metade, en numéro pouco mais ou menos decincoou 
seis uaus de linba e de oito ou dez fragatas^ em meio armamento 
(pelo menos), no porto de Lisboa, de sorte que, à primeira 
indicaçâo de uma intençâo bostil da parte dos f^rancezes ou 
dos Hespanboes, aquella força naval possa reunir-se à esquadra 
Britanuica deslinada a este serviço j e servir ao transporte de 
Sua Alteza Real e da familia real para o Brazil Com o fim de 
nielhor assegurar o boni exito d'esté accordo , obriga-se o prin- 
cipe regeute a dar o commando da sua esquadra no porto de 
Lisboa, bem como o commando da que enviar para o Brazil, a 
officiaes cujos principios politicos sejam approvados pela Gran- 
Bretanba. 

As duas altas partes contratantes convieram em auctorisar 
os commandantes portuguez e inglez nas respectivas estaçOes 
de Lisboa por um lado, e das costas de Portugal pelo outre, a 
corresponderem-se secretamente sobre tudo que possa ter re- 
laç&o com a reuni&o eventual das esquadras ingleza e portu- 
gueza. 
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Quanto à metade da marinha militar que possa ser enviada 
para o Brazil, sera a mesma ali desarmada â sua chegada^ a 
nao ser que os dois governos determinem outra cousa. 

Art. 6. — Uma vez queseacheestabelecida aséde damonar- 
chia portugueza no Brazil, obriga-seSua Magesftide Britannica, 
em seu nome e no de sens successores^ a nâo reconhecer jamais 
como rei de Portugal principe algum que nâo seja o herdeiro e 
représentante legitimo da familia real de Bragança; e mesmo 
a renovar e mantêr com a regencia que Sua Alleza Real podér 
deixar estabelecida em Portugal^ antes de partir para o Brazil, 
as relaçdes de amizade que tèem ha tanto tempo ligado as duas 
eorôas de Portugal e da Gran-Bretanba. 

Art. 7. — Quando o governo portuguez estiver eslabelecido 
no Brazil, proceder-se-ba â negociaçâode um tratado de auxilio 
e de commercio entre o governo portuguez e a Gran-Bretanba. 

Art. 8. — Esta convençâo sera tida sécréta paro o présente, convenvso socreo. 
e n&o se publicarâ sem o conseutimento das duas altas partes 
contratantes. 

Art. 9. — Sera ratificada de uma e outra parte, e as ratifi- 
caçOes trocadas em Londres no praso de seis semanas, ou antes 
se podér ser, a contar do dia da assignatura. 

Em fé do que, nos abaixo assignados, plenipotenciarios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de Sua Mages- 
tade Britannica , em virtude de nossos respectivos plenos pode- 
res, assignâmes a présente convençào, e Ihe pozemos o sinete 
de nossas armas. 

Feita em Londres, a 22 de outubro de 4807. 
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Cavalheiro deSousa Coutinho. 
(L. S.) 



George Canning. 
(L. S.) 



DEGLARACAO. 



abai.xo assignado principal secretario d'Estado dos negocios 
estrangeiros de Sua Magestade Britanuica, consentindo em 
subscrerer ao artigo 2 d'esla convençào , rccebeu as ordens de 
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as tropas 
ftio mandadai. 



1807. el rei para declarar que a execuç&o d'aquella parte do dito 

artigo y pela quai se estipula o mandar-se uma esquadra e tro- 

pas de Sua Magestade para oTejo^ a G m de protéger o embarque 

dafamilia real de Portugal^ dépende da segurança^ qaeseri 

objecio para o quai dada, de que os fortes sobre o Tejo, a saber , os fortes de S. Jo- 

liâo e do Bugio, serâo previamente entregues ao commandante 
das tropas britanaicas, bem como o forte de Cascaes, se o em- 
barque tiver logar d'aquelle sitio, ou entâo do de Penidie, no 
caso de que a familia real se tenha retirado âqaella peninsnla; 
e ficarâo em poder do dito commandante^ até qne o objecto 
para o quai as tropas sâo mandadas estiver preenchido, oo que^ 
Sua Alteza Real tiver determinado a quem as tropas inglezas 
devem restitui-los. 

cavalheiro de Sousa Coutinho, plenipotenciario de Sna Al- 
teza Real principe régente de Portugal , n&o se achando auc- 
torizado, pelas instrucçOes de que actualmente esta mnnido, a 
contratar obrigaçâo alguma a tal respeito, o abaixo assignado 
recebeu ordem de acompanhar o tratado com esta declaraç&o 
explicativa, e de pedir que a segurança acima mencionada seja 
enviada com a ratificaçâo do principe régente. 

Feita em Londres, a 22 de outubro de 1807. 

George Cakhing. 



ARTIGO I ADDIGIONAL. 



Etlabelceimento 

4e om porto 

nailba 

éoboattCalhariDO. 



No caso da clausura dos portos de Portugal à bandeira iii- 
gleza, sera estabelecido um porto na ilhade Santa Catharina on 
em qualquer otro logar da costa do Brazil, aonde todas as mer- 
cadorias inglezas, que ao présente sâo admittidas em Portugal, 
ser&o importadas livremente em embarcaç^s inglezas, pagando 
os mesmos direitos que se pagam actualmente pelos mesmos 
artigos nos portos de Portugal , e este arranjamento durait até 
novo accorde. 

Este artigo addicional terà a mesma força e valor como 
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fora inserto palavra por palavra na convençSLo assignada hoje, 1807. 
e serft ratificado ao mesmo tempo. 

Em fé do que y nés abaixo assignados , plenipotenciarios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de Sua Mages- 
tade Britannica^ em virtude de nossos respectivos plenos pode- 
res^ assignàmos o présente artigo addicional^ e Ihe pozemos o 
sinete de nossas armas. 

Feito em Londres, a 22 de outubro de 1807. 

Cavalheiro de Sousa Coutinho. . George Canning. 
(L. S.) (L. S.) 

Assigno 8ub spe rati, declarando que nâo teuho 
instrucçOes a tal respeito y e comtanto que Sua Al- 
teza Real^ tornando a abrir os portos de Portugal , 
possa reconsiderar ou alterar este artigo. 

Cavalheiro de Sousa Coutinho. 



ARTIGO II ADDIGIONAL. 

Fica plenamente entendido e ajustado^ que desde o momento Tratados 



em que os portos de Portugal foi^m fechados â bandeira in- 
gleza^ e por todo o tempo que assim contiuuem, os tratados 
existentes entre a Gran-Bretanha e Portugal devem conside- 
rar-se como suspenses , pois que concedem à bandeira portu- 
gueza privilegios e isençôes de que as outras naçôes neutraes 
nfto gosam^ e que^ segundo o direito das gentes, nâo pertencem 
ao estado de simples neutralidade. 

Este artigo addicional terâ a mesma força e valor como se 
fora inserto palavra por palavra na convençâo assignada hoje, 
e sera ratificado no mesmo tempo. 

En fé do que y nos abaixo assignados y plenipotenciarios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de Sua Mages- 
tade Britannica^ em virtude de nossos plenos poderes respecti- 
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1807. Yos^ assignàmos présente artigo addicional ^ e Ihe posemos 
sinete de nossas armas. 
Feito em Londres, a 22 de outubro de 1807. 

Cavalheiro de Sousa Coutinho. George Canning. 

(L. S.) (L. S.) 

Assigno sub spe rati, declarando que nSLo tenho 
instrucçôes a tal respeito, e comtanlo que o effeito 
d'esta suspensâo nâo seja retroactivo, e n&o causo 
a perda das propriedades portuguezas confiadas à 
fé dos tratados existentes. 
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Convenio entre Su Majestad Catôlica el senor rey don Cdrîos IV 
y Napoléon, emperador de los Franceses, en virtud del cual 
cède el primero enfavor del segundo la corona de los domintos 
espanoles ; concluido y firmado en Bayona el 5 de mayo de 
1808. 



1808. 



Carlos rv, rey de las Espaîlas y de las Indias , y Napoléon, 
emperador de los Franceses, rey de Italia y protector de la 
Cïonfederacion del Rhin, aniraados de igual deseo de poner un 
pronto término à la anarquia à que esta entregada la Espaûa, y 
libertar esta nacion valerosa de las agitacioues de las facciones, 
querlendo asimismo evitarle todas las convulsiones de la guerra 
civil y extranjera, y colocarla sin sacudimientos politicos en 
la ijnica situacion queatendida la circunstancia exiraordinaria 
en que se halla puede mantener su integridad, afianzarle sus 
colonias y ponerla en estado de reunir todos sus recursos cou 
los de la Prancia, â efecto de alcanzar la paz maritima , han 
resuelto unir todos sus esfuerzos y arreglar en un convenio 
privado tamaûos intereses. 

Con este objeto han nomhrado, â saber : Su Majestad el rey 
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de las Espaûas y de las lodias à Su Alteza Serenisima don 
Manuel de Godoy, principe de la Paz, coude de Évora-Monte; 
y Su Majestad el emperador de los Franceses, rey de Italia y 
protector de la Coufederaciou del Rhin, al seûor gênerai de 
division Duroc, grau mariscal de palacio. Los cuales , despues 
de canjeados sus plenos poderes, se han couvenido en lo que 
sigue : 

Art. l"". — Su Majestad el rey Carlos y que no ha tenido en 
toda su vida otra mira que la felicidad de sus vasalldb , cons- 
tante en la idea de que todos los actos de un soberano deben 
ûnicamente dirigirse à este fin; no pudiendo las circnnstandas 
actuales ser sino un manantial de disensiones tanto mas fanes- 
tas cuanto las desavenencias ban dividido su propia familia; 
ba resuelto céder, como cède por el présente, todos sus dere- 
chos al trono de las Espaûas y de las Indias à Su Migestad el 
emperador Napoléon, como el ûnico que, en el estado i qœ 
ban llegado las cosas, puede restablecer el érden, entendiéndose 
que dicha cesion solo ba de tener efecto para bacer gozar i sos 
vasallos de las condiciones siguientes : 1' la int^;ridad dd 
reino sera mantenida ; el principe que el emperador Napoléon 
juzgue deber colocar en el trono de Espaûa sera independiente, 
y los limites de la Espafia no sufriràn alteracion alguna; S* la 
religion catôlica , apostôlica , romana sera la ûnica en Esptfia. 
No se tolerarâ en su territorio religion alguna refonnada, y 
mucbo ménos infiel, segun el uso establecido actualmenle. 

Art. 2*". — Cualesquiera actos contra nuestros fieles sdb- 
ditQs, desde la revoluciou de Aranjuez, son nulos y de ningon 
valor, y sus propiedades les seràn restituidas. 

Art. 3*. — Su Majestad el rey Carlos babiendo asi asegurado 
la prosperidad, la integridad y la independencia de sus vasallos. 
Su Majestad el emperador se obliga à dar un asilo en sus Esta- 
dos al rey Carlos, à su familia, al principe de la Paz, como 
tambien à los servidores suyos que quieran seguirles, los cua- 
les gozaràn en Francia de un rango équivalente al que tenian 
en Espafia. 

Art. V. — El palacio impérial de Compiègne con los coios 
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7 bosques de sa dependencia quedan â la disposidon del rey 
CArlos miéntras Yiviere. 

Art. 5*. «- Su Majestad el emperador da y afianza â Su Ma- 
jestad el rey Gârlos una lista civil de treinta millones de reaies, 
que Su Majestad el emperador Napoléon le harà pagar directa- 
mente todos los meses por el tesoro de la corona. Â la muerte 
del rey Carlos , dos millones de renta formarân la viudedad de 
la reina. 

Art. 6®. — El emperador Napoléon se obliga â concéder â 
todos los infantes de Espaûa una renta anual de cuatrocientos 
mil francos, para gozar de ella perpétuamente, asi ellos como 
sus descendientes, y en caso de extinguirse una rama, recaerâ 
dicha renta en la existente, â quien corresponda segun las leyes 
civiles. 

Art. 7®. — Su Majestad el emperador harâ con el futuro rey 
de Espa&a el convenio que tenga por acertado para el pago de 
la lista civil y rentas comprendidas en los articulos antécé- 
dentes ; pero Su Majestad el rey Cârlos no se entenderâ direc- 
tamente para este objeto sino con el tesoro de Francia. 

Art. 8®. — Su Majestad el emperador Napoléon da en cambio 
â Su Majestad el rey Carlos el sitio de Chambord, con los cotes, 
bosques y haciendas de que se compone , para gozar de él en 
toda propiedad, y disponer de él como le parezca. 

Art. 9*. — En consecuencia, Su Majestad el rey Carlos re- 
nonda en favor de Su Majestad el emperador Napoléon todos 
los bienes alodiales y particulares no pertenecientes à la corona 
de Espafia, de su propiedad privada en aquel reino. 

Los infantes de Espaûa seguirân gozando de las rentas de las 
encomiendas que tuvieren en Espaôa. 

Art. 10*. — El présente convenio sera ratificado, y las rati- 
flcadones se canjearân dentro de ocho dias, ô lo mas pronto 
posible. 

Pecho en Bayona, â S de mayo de i808. 
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1808. Tratado entre Su Alteza Real cl principe de Astûriasdon Fer» 
nondo de Borbon, y Napoléon, emperador de los Francetei, 
adhiriendo el primera a la renuncia hecha par su padre tl 
senor don Carlos I V, y renunciando él mismo los dereckos que 
le competian à la corona de Espana; concluido y firmado à 
\0 de mayo de \SOS. 

Firmuio Su Majestadel emperador de los Franceses, rey deltaluty 

eno.ic.n.yo. p^^g^jt^j. fl^ j^ Confederacioii del Rhin, y Su Alteza Realel 

principe de Astiiria*^, teniendo varios puntos que arreglar, han 
nombrado por sus plcnipotenciarios, à saber : Su Majestad el 

pieai|K>tenci3riM. emperadof al sefior gênerai de division Durqc , graa mariscal 

de palacio, y Su Alteza el principe à don Juan Escoiquiz, con- 
sejero de Estado de Su Majestad Catôlica , caballero graa croi 
de Carlos [|[. Los cuales, despues de canjeados sus plenos pode- 
reSy se han convenido en los articulos siguientes : 

Adhésion y rcnuncu Art. l*". — Su Alteza Rcal el principe de Astûrias adhiere i 

del p.hiripe j^^ cesiou h'îcha por el rey Carlos de sus derechos al Irono de 

Espaùa y de las [ndias eu favor de Su Majestad el emperador 

de los Franceses y rey de Italia y protector de la Confederacion 
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dél Rhin, y renuncia en cuanto sea meDester à los derechos 
qne tiene como principe de Astûrias à dicha corona. 

Art. ^. — Su Majestad el emperador concède en Francia à 
Su Alteza el principe de Astûrias el titulo de Alteza Real con 
todos los honores y prerogativas de que gozan los principes de 
su rango. Los descendientes de Su Alteza Real el principe de 
Astûrias c^Kiservarân el titulo de principe y el de Alteza Se- 
renisima y tendràn siempre en Francia el mismo riango que los 
principes dignatarios del imperio. 

Art. 3*. — Su Majestad el emperador cède y otorga por las 
présentes en toda propiedad à Su Alteza Real y sus descen- 
dientes los palacios , cotos , haciendas de Navarra y hosques de 
su dependencia hasta la concurrencia de ciucuenta mil arpents 
libres de toda hipoteca , para gozar de elles en plena propiedad 
desde la fecha del présente tratado. 

Art. 4**. — Dicha propiedad pasarâ â los hijos y herederos de 
Su Alteza Real el principe de Astûrias; en defecto de estos à 
los del infante don Carlos , y asi progresivamente hasta extin- 
guirse la rama. Se expedirâu letras patentes y privadas del 
monarca al heredero en quien dicha propiedad viniese â re- 
caer. 

Art. 5'. —Su Majestad el emperador concède â Su Alteza 
Real cuatrocientos mil francos de reuta sobre el tesoro de Frau- 
da , pagados por dozavas partes mensualmente , para gozar de 
Qlla y transmitirla â sus herederos en la misma forma que las 
propiedades expresadas en el articule 4^. 

Art. 6**. — A mas de lo estipulado en los articules antécé- 
dentes^ Su Majestad el emperador concède â Su Alteza el prin- 
cipe una renta de seiscientos mil francos , igualmente sobre el 
tesoro de Francia , para gozar de ella miéntras viviere. La mi- 
tad de dicha renta formarà la viudedad de la princesa su es- 
posa, si lesobreviviere. 

Art. 7«. — Su Majestad el emperador concède y afianza â los 
infantes don Antonio, don Carlos y don Francisco : i* el titulo 
ie Alteza Real con todos los honores y prerogativas de que gozan 
los principes de su rango; sus descendientes conservaràn el ti- 
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i808. tulo de principes y el de Alteza Serenisima, y tendrân siempre 
en Francia el mismo rango que los principes dignatarios dd 
imperio; 2"^ el goce de las rentas de todas sus encomiendas en 
Espafia , miéntras vivieren ; 3^ una renia de cuatrocientos mil 
francos; para gozar de ella y transmitirla à sus herederos per- 
pétuamente^ entendiendo Su Majestad Impérial que si dicbos 
infantes muriesen slu dejar herederos, dicbas rentft perteneoe- 
ràn al principe de Astûrias, 6 à sus descendientes 6 herederos : 
todo esto bajo la condicion de que Sus Altezas Reaies adhieran 
al présente tratado. 

Art. 8^. — El présente tratado sera ratificado, y se caïqea- 
ràn las ratificaciones dentro de ocho dias, 6 ântes si se pudiere. 

Bayona, 10 de mayo de 1808. 

DUROG. ESGOIOUIZ. 

Este y el anterior tratado se han copiado literalmente del 
apéndice al tomo I de la Historia del levaniamiento » gverra y 
revolucion de Fspana por el conde de Toreno. Por mas diligen- 
cias que se ban becbo, no fué posible ballar nada concemiente 
à dicbos tratados en el arcbivo de la secretaria del despacho de 
Estado : pero la traduccion del conde de Toreno esta muj con- 
forme al texto frances de ellos, que se inserta Ai la pàg. 163 y 
sig. del tom. IX de la Historia de ios tratados de F. SchoelL 
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Tratado concluido entre José Napoléon como rey de Espanaj y su 
Aermano el emperadoTy en virtud del cual este cède a aquel los 
reinos de Espana y de las Indias, estipulando las dotaciones 
con que se habia de contribuir à los individuos de la familia 
real de los Borbones, y d la emperatriz Josefina^ con otros pao- 
tos de alianza y de comercio; se firmaron en Bayona el 5 de 
julio de 1808. 
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Napoléon , por la gracia de Dios y de la constitucion^ empe- 
rador de los Franceses, rey de Italia^ protector de la Confede- 
radon del Rhin^ habiendo visto y examinado el tratado con- 
cluido^ ajustado y firmado en Bayona â 5 de julio de 4808 por 
Mr. Champagny, nuestro ministro de relaciones exteriores^ 
gran cordon de la Légion de bonor, etc.^ en yirtud de los ple- 
nos poderes que nos le habiamos al efectôdado^ con el marques 
de Gallo , ministro de negocios extraujeros de Su Majestad el 
rey de Nàpoles y de Sicilia , caballero del ôrden del Toison de 
Oro^ etc.^ igualmeute pro visto de plenos poderes; cuyo tratado 
es del ténor siguiente : 

Su Majestad el emperador de los Franceses ^ rey de Italia^ 
protector de la Confederacion del Rbin^ queriendo dar â su au- 



Firmado 

el I de Julio, 

y canjeadai 

lai ratifleadones 

el 8. 



134 



ESPANA T FRANCIA. 



1808. 



Pleniputenciarioi. 



Ceiion 
à José Napo!eoo. 



ôidra de «ocMion 
en cl trono. 



gusto hermaDO Su Majestad José Napoléon^ rey de Nâpoles y de 
Sicilia, principe frances y gran elector del imperio , una Queya 
prueba de su confianza y cariûo fraternal^ y debiendo enten- 
derse con él sobre arreglos de que depeuden la traoqailidad y 
prosperidad del mediodia de la Europa, no ménos que el inte- 
res de la Francia^ Sus Majestades han uombrado por sus res- 
pectivos plenipotenciarios^ â saber : 

Su Majestad el emperador de los Franceses , rey de Italia, 
protector de la Confederacion del Rhin^ â Su Excelenciaifr. Nom- 
père de Champagny, gran cordon de la Légion de honor^ co- 
mendador de la érden de la Corona de hierro^ gran cruz de la 
ôrden de San José de Wurtzbourg y de Fidelidad de Bàden, su 
ministro de relaciones exteriores. 

Y Su Majestad el rey de NàpoIes y de Sicilia, à Su Excelencia 
Mr. Martin Martrilli, marques de GallOy de los duques de Ma- 
rigliano^ individuo de su consejo de Estado y su ministro de 
negociosextranjeros, caballero de la ôrden del Toison de Oro, 
gran dignatario de la ôrden de las Dos Sicilias y de la Corona 
de bierro. 

Los cuales, despues de baberse comunicadosusplenoe pode- 
res , ban convenido en los articulos siguientes : 

Art. l*". — Su Majestad el emperador de los Franceses oade 
à Su Majestad el rey de Nàpoles y de Sicilia los derechos à la 
corona de Espaûa y de las Indias que adquiriô por la oesion 
que de ellos le bizo el rey Carlos IV^ y â la que adhirieron el 
principe de Astûrias y los principes infantes de Espaûa. 

Su Majestad el rey José Napoléon gozarà de ella perpétua- 
mente^ él y sus sucesores masculinos por via de primogenitura, 
y con exclusion perpétua de las bembras y su descendencia » 
conforme à las constituciones de Espaûa que en lo snoesiTO se 
determinaràn. 

Art. â**. — En defecto de descendencia masculina natural y 
légitima de Su Majestad el rey José Napoléon, volverâ la corona 
de Espaûa y de las Indias â Su Majeslad el emperador y i sus 
berederos y descendientes masculinos naturales y legitimos, ô 
adoptivos. 
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À Daita de descendientes masculinos , naturales y legitimos^ isos. 
6 wSapûyw de Su Majestad el emperador^ pertenecerâ la corona 
de BBpafla y de las Indias à los descendientes masculinos, natu- 
nles y legitimos del principe Luis Napoléon, rey de Holanda. 

A fàlta de la descendencia masculina , natural y légitima de 
Su Msyestad el rey de Holanda y la corona de Espaûa y de las 
Indias pertenecerâ à los descendientes masculinos naturales y 
legitimos del principe Jerônimo Napoléon , rey de Westphalia. 

T à falta de estes al que baya sido desiguado en el testamento 
del ultime rey, ya sea entre sus mas prôximos parientes, ya en- 
tre los mas dignes de gobernar la Espaûa. 

Art. 3®. ^ La corona de Espaiia y de las Indias no podrà caso 

reunirse nunca à otra corona en una misma cabeza. demcompaubiiidad. 

AaT. 4». — Su Majestad el rey José Napoléon, luego que lie- joaéNapoieoD 
gue à ser rey de Espaûa, se obliga à cumplir todas las cargas y 
oondiciones impuestas â Su Majestad el emperador por el tra- 
tado del 5 de mayo de 4808 concluido con el rey Carlos IV, y por 
el tratado del 40 de mayo concluido con el principe de Astûrias, 
al cual ban adberido los otros principes infantes de Espaûa, 
salve las que por su naturaleza deben tener la ejecucion en 
Francia. 

En consecuencia. Su Majestad José Napoléon deberà entregar 
por duodécimas partes mensual mente en el tesoro pùblico de 
Francia, contando desde el i*" del ûltimo mayo , las cantidades 
annales que â continuacion se expresan, â saber : 

Siete millones y medio de francos para pagar al rey Car- 
los IV. 

Un milieu de francos para pagar à D. Fernando Maria Fran- 
cisco de Paula, principe de Astûrias. 

Cuatrocientos mil francos para pagar al infante D. Carlos 
Maria Isidro. 

Cuatrocientos mil francos al infante D. Francisco de Paula 
Antonio Maria. 

Cuatrocientos mil francos al infante bermano de Carlos IV, D. 
Antonio Pascual Francisco Juan Nepomuceno Ramon Silvestre. 

Art. 5*. — À la muerte del rey Carlos IV, la renta de siete 
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millones y medio de francos se extinguirà en favor del lesoro 
de Espaûa ; pero se pagarâ entônces por dicho tesoro^ k Utolo 
de viudedad, uaa renta anual vitalicia de dos milkmes de firan- 
cosà la reina Luisa Maria Teresa, si sobreviveàso esposo^caja 
renta se extinguirà igualmente en favor del tesoro de Eapafia i 
la muerte de dicha priucesa. 

Art. 6°. — Del millon seiialado à D. Fernando , principe de 
Astûrias^ pertenecerân cuatrocientos mil francos à sus descen- 
dientes ; y llegando à faltar la descendencia directe de este prin- 
cipe, esta renta alimenticia pasarà al infante D. Carlos^ i sus 
bijos y herederos, y en defecto al infante D. Francisco y i sos 
descendientes y herederos. 

Los otros seiscientos mil francos forman ana renta vitalida 
que se extinguirà à la muerte del principe Fernando en bene- 
ficio del tesoro de Espaôa, salvo la mitad de dicba renta, que 
sera réversible à la princesa su esposa^ si le sobrevive , y se le 
pagarà basta su muerle. 

Las renias de cuatrocientos mil francos^ becbas à los infantes 
D. Carlos^ D. Francisco y D. Antonio , se lespagaràn perpétoa- 
mente à ellos^ sus descendientes y berederos ; y en el caso de 
extinguirse su posteridad seràn réversibles al principe D. Fer- 
nando^ à sus berederos y descendientes ; y en el caso de falle- 
cer este principe y extincion de su descendencia , se extingoi« 
ràn dicbas renias en favor del tesoro de Espaûa. 

Art. T^". — Su Majeslad el emperador cède à Su Miyestad 
José Napoléon los bienes alodiales pertenecientes al rey Càrloe, 
de que este ba becho abaudono à Su Majestad el emperador 
por el articulo iO del tratado de 5 de mayo. 

Art. 8*". — Habiendo cedido Su Majeslad el emperador al 
rey Carlos IV el pflacio y tierra de Cbambord, y al principe de 
Aslùrias el palacio^ tierras y bosques de Navarra, se bari tas»- 
cion del valor de estas propiedades^ de las cuales Su Majestad 
el rey José se obliga à reembolsar dicbo valor à Su Majestad el 
emperador, y à pagar basta la época del reembolso un interes 
igual à la renta de estas tierras, tal que la baya dado à oonooer 
la tasacion. 
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Aet. 9^i — Su Hajestad el rey José Napoléon acepta las ce- 
siones que en su fayor ha hecbo su augusto hermano bajo las 
expresadas condiciones, y cède âsu vezâ Su IMtijestad el empe- 
rador de les Franceses sus derechos à la corona de Nàpoles y 
de Sicilia» para gozar 6 disponer de ella del modo que convenga 
i Su Majestad el emperador. 

Aat. iO*". — Su Majestad el emperador garantiza la ejecucion 
y subsistencia de la constitucion que ha decretado de concierto 
con Su Hajestad el rey José para el reino de Nâpoles y de Si- 
dlia. 

Art. il''. — Habrâ perpétuamente liga ofensiva por mar y 
tierra entre Su Majestad el emperador y Su Majestad José Napo- 
léon^ rey de Espaûa y de las Indias^ y entre sus respectives su- 
cesores. 

Art. 12*. — El contingente de ambas potencias en caso de 
guerra continental^ sea en ÂMca 6 en Europa , se arreglarà del 
siguiente modo : 

La Francia darâ cincuenta mil hombres de infisinteria y diez 
mil de caballeria^ présentes con armas desde el momento que 
pasen la frontera^ y un tren de artilleria proporcionado â este 
ejército. 

La Espaûa darâ veinte y cualro mil hombres de infanteria y 
seis mil de caballeria^ présentes en el momento que pasen la 
frontera, y un tren de artilleria de cincuenta piezas con atalajes 
y surtido conveniente y un numéro proporcionado de artilleros^ 
minadores y zapadores. El sueldo y equipo de las tropas que 
formen dichos contingentes sera de cuenta de la potencia que 
las présente. 

En casos urgentes , las dos altas partes contratantes se pro- 
meten mûtuamente à las mismas condicianes^ cada una por la 
causa de la otra^ el numéro de tropas que las circunstancias 
Incieren necesarias y en gênerai todo el apoyo que puedan darse. 

Art. 13°. — En caso de una guerra maritima se reuniràn las 
fuerzas de ambas potencias para protéger y defender reclproca- 
mente sus Estados , colonias y respectives establecimientos en 
las cuatro partes del mundo. 
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1808. En dicho easo darâ la Francia ocheota navios de linea de dos 

7 très puentes , y un numéro proporcionado de fragatas y otros 
bnqnes de guerfti de menor tamalio. 

Y la Espafia contriboirà con cincuenta nayioede lineade dos 
y très pnentes, y un numéro proporcionado de fragatas y otros 
buques menores de guerra. 
Puerto de pttijM. Art. iA"". — Su Majestad el rey de Espafia se obliga i tener 

el puerto de Pasàjes en estado de servir de puerto de caréna, 
de armamento y arribada para los buques^ tanto franceses 
como espaûoles , à abondar al efecto la dârsena interior de di- 
cbo puerto, y & hacer los demas trabajos que sean necesarios 
para este objeto. 
siitemideidiianM. ^^'^' ^^** ^ Las dos partos contratautes estipular&n entre si 

un sistema de aduanas fijo y moderado, ventajoso al comercio 
de ambos paises. Los sûbditos de las dos potencias seràn trata- 
dos reclprocamente en los Estados de una y otra como la na- 
cion mas favorecida, y se asegurarâ la preferenda asi en Espaâa 
como en Francia à las respectivas mercancias de las dos nado- 
nes sobre las demas mercancias extranjeras de la misma clase. 

Art. i6®. — El présente tratado permaneceri secreto hasta 
tanto que se convengan las dos altas partes contratantes en 
darle publiddad. Se ratificaràn y canjearàn las ratificadones 
en Bayona, en el término de ocho dias. 

Hecho en Bayoua, à 5 de juiio de 4808. 

J. B. NOMPERE DE ChAMPAGNT. El MARQUES DE GaLLO. 



ARTICULO SEPARADO. 



conptMieioa Su Majostad José Napoléon , rey de Espaûa y de las Indîas , 
<i"*<i« . se obliga & entregar por duodécimas partes mensualmente en 
el teeoro pûblico de Francia la cantidad annal de cuatrocientoe, 
mil francos que se dar&n à la reina Maria Luisa Josefina j i 
sus descendientes en compensacion de todos sus derechos j 
protensiones cualquiera. * 



BSPAAa T FRAMCIA. 139 

Al fàllecimiento de dicha priacesay extincion de su descen- isos. 
dâhcia, cesarâ dicha renta de cuatrocientos mil francos en favor 
del tesoro de Espaûa. 

El présente articulo separado se considerarâ parte del ira- 
tado concluido y firmado por nosotros en este dia, y se publi- 
carâ al mismo tiempo. 

Hecho en Bayona, à 5 de julio de i808. 

J. B. NOMPERB DE GHAMPAGNT. El MARQUES DE GaLLO. 

Hemos aprobado y aprobamos el anterior tratado en el todo 
y cada uno de los articalos que en él se contienen , déclarâmes 
que es aceptado^ ratificado y confirmado^ y prometemos que se 
observarà inviolablemente. 

En fe de lo cual faemos dado las présentes^ fîrmadas de nues- 
tra mano, refrendadas y selladas con nuestro sello impérial. 

En Bayona, julio de i808. 

Napoléon. 
El ministro de relaciones eiteriores , Champagnt. 

Por el emperador : El ministro secretario de Estado^ 

Hugues B. Maret. 



ARTiCULO SEGRETO. 

Napoléon, por la gracia de Dios y la constitucion, emperador 
de los Franceses , rey de Italia , protector de la Gonfederacion 
del Rhin, habiendo visto y examinado el articulo secreto , con- 
cluido, ajustado y firmado en Bayona, à 5 de julio de 1808, 
por Mr. Champagny, nuestro ministro de relaciones exteriores, 
gran cordon de la Légion de honor, etc., en virtud de los plenos 
poderes que al efecto le hemos dado , con el marques de Gallo, 
ministro de négocies extranjeros de Su Msijestad el rey de Nà* 
pôles y de Sicilia^ caballero de la érden del Toison de Oro, etc.. 
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1808. igualmente provisto de plenos poderes , cuyo articalo secreto 
es del ténor siguiente : 

▲RTiGULO SEG&ETO. 

introdaedon Su Majestad el emperador garantiza à Espafia la integridad 
de mercanciM ^^ ]^ colonias que posée actualmente. En recompensa de esta 
en usiodiu. obHgacion^ Su Majestad el rey de Espaûa se obliga & permitir i 
la paz gênerai la introduccion en las colonias espaiiolas de las 
dos Indias de ona cantidad de génères y mercancias firancesas 
que se determinarâ en dicha época, las cuales se condudrin 
en buques franceses, que podrân salir de Burdeos à de Mar- 
sella^ y estaràn autorizados à convertir el producto de los génè- 
res y mercancias que introdujeren en productos y géneros de 
dicbas colonias para transportarlos directamente & Francia. 
Estes buques y cargamentos no sufrirân otras cargas, ni pagarin 
otros derecbos que los impuestos à los nacionales. 

£1 présente articule sera ratificado, y se caiyearàn las ratifi- 
caciones al mismo tiempo que se canjeen las del tratado de esta 
fecha. 
Hecho en Bayona^ à 5 de julio de 1808. 

J.-B. N0MP£RE DB GhàMPAGNT. 

El Maroues db Gallo. 

Hemos aprobado y aprobamos el preinserto articule secreto. 
Déclarâmes que le aceptamos, ratificamos y confirmâmes y 
prometemos que se observarà inviolablemente. 

En fe de le cual^ hemos dado las présentes, firmadas de nues- 
tra mano , refrendadas y selladas con nuestro sello impérial. 

En Bayona, julio de i808. 

Napoléon. 

El ministro de relaciones ezteriores, GaAMPAGinr. 

Por el emperador , el ministre secretario de Esiado , 

HuGUBs B. Mabbt. 



,.M 
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El 8 de julio se canjearon en Bayona las ratificaciones de isos. 
este tratado y articulos separado y secreto. Las ratificaciones de 
Napoléon ezisten originales en la secretaria de Ëstado : con 
ellas esta una real érden del ministre de gracia y justicia don 
Antonio Cano Manuel^ remitiendo dichos instrumentes el 18 de 
marzo de 1813. que dice fueron restituidos entre ciertas alha- 
jas y efectos sustraidos del real palacio en octobre del a&o 
anterior. 
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Art. 2. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e 
Sua Magestade Britanoica concordam em renovar e confirmar^ 
e por este renovam e confirmam, a obrigaçâo conteoda no sexto 
artigo da convençâo assignada pelos sens respectives plenîpo- 
tenciarios em Londres^ no dia vinte e dois de outobro de mil 
oitocentos e sete^ o quai artigo aqui se junta palavra por pala- 
vra , e se deve considerar como formando parte do présente 
tratado , e que diz assim : a No caso de se transferir o assento 
da monarchia portugueza para o Braûl ^ Sua Magestade Bri- 
tannica promete em seu propio nome ^ e no de sens berdeiros 
e successores, de jamais reconhecer como rei de Portugal qoal- 
quer principe ou pessoa que n&o seja o herdeiro e legitîmo re- 
présentante da real casa de Bragança ; e Sua Magestade tam- 
bem se empenba a renovar e manter com a regencia (que Soa 
Alteza Real possa estabelecer em Portugal antes da sua partida 
para o Brazil) as relaçOes de amizade^ que ba tanto unem as 
corôas de Portugal e da Gran-Bretanba. nk as duas altas par- 
tes contratantes renovam tambem e confirmam os artigos ad- 
dicionaes assignados em Londres no dia dezeseis de março de 
mil oitocentos e oito ; e portante estes artigos sfto considerados 
e declarados formar parte do présente tratado. 

Art. 3. — Accordou-se e estipulou-se pelas altas partes ooii- 
tratantes^ que o présente tratado sera illimitado no ponto da 
sua duraç&o ; que as obrigaçOes e condicOes expressas ou coq- 
teudas n'elle , serfto perpétuas e immutaveis , e que nfto serio 
mudadas ou alteradas de qualquer modo, no caso que Sua Al- 
teza Real principe régente de Portugal , seus berdeiros e 
successores venbam ainda a restabelecer o assento da mo- 
narcbia portugueza dentro dos dominios europens da sot 
corôa. 

Art. a. — Mfls as duas altas partes contratantes se resem- 
ram a ellas mesmas o direito de juntamente examinarem e re- 
verem os différentes artigos d'esté tratado , no fim do terme de 
cada quinze annos, contados no primeiro periodo da data dm 
troca das ratificaçOes do mesmo tratado , e de entAo proporem, 
discutirem e iazerem taes emendas ou addiçôes, oomo os Terda» 
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deiros intéresses dos seus respectivos vassallos possam parecer 
requerè-lo. 

Art. 5. — Haverâ uma livre, inteira e reciproca liberdade 
de commercio e de navegaçâo entre os respectivos vassallos das 
duas altas partes contratantes, e em todos e cada iim dos terri- 
torios e dominios de ambas. Poderâo negociar, viajar, demorar- 
se ou estabelecer-se elles mesmos em todos e cada um dos por- 
tos, cidades, villas ; paizes , provincias ou logares, quaesquer 
que sejam, pertencentes a cada uma das altas partes contra- 
tantes, exceptuados aquelles de quefôrem gérai epositivamente 
excluidos todos os estrangeiros, quaesquer que sejam; os no- 
mes dos quaes logares poderâo ser depois especificados em ar- 
tigo separado d'esté tratado. Comtudo ficarà geralmente enten- 
dido,que qualquer logar pertencente a uma das altas partes 
contratantes , que possa ser depois franqueado ao commercio 
dos vassallos de qualquer outra naçâo, sera por esse mesmo facto 
considerado como aberto e franqueado igualmente aos vassallos 
da outra alta parte contratante^ no mesmo modo como se ti- 
vesse sido expressamente estipulado pelo présente tratado. 

E Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e Sua Ma- 
gestade Britannica se ligam assim, e se obrigam ambos a nâo 
concederem qualquer favor, privilégie ou immunidade em ma- 
terias de commercio e navegaçâo aos vassallos de qualquer ou- 
tro Estado, que nào sejam ao mesmo tempo respectivamente 
concedidos aos vassallos das altas partes contratantes, gratuita- 
mente, se a concessào a favor d'aquelle outro Estado fôr gra- 
tuite , ou dando quam proxime a mesma compensaçâo ou équi- 
valente, no caso que a concessào tiver sido condicional. 

Art. 6. — Os vassallos dos dois soberanos nào pagarâo res- 
pectivamente nos portos, enseadas, bahias, cidades, villas ou 
logares pertencentes a cada um dos dois soberanos, quaesquer 
maiores direitos, tributos ou impostos (debaixo de quaesquer 
nomes que possam ser designados ou iucluidqs) do que aque- 
lles que pagam ou pagarâo os vassallos da naçào mais favore- 
cida. -E os vassallos de cada uma das altas partes contratantes 
gosarfto dentro dos dominios da outra os mesmos direitos, pri- 
T. V. 40 
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vilegios, liberdades, favores, immimidades ou isençOes em ma- 
terias de commercio e navegaçâo^ que s&o concedidos^ oa po- 
derâo depois sè-lo^ aos vassallos da naçâo mais favorecida. 

Art. 7. — Sua Alteza Real o principe régente e Sua Mages- 
tade Britannica estipulam e concordam que haverà uma per- 
feita reciprocidadc no artigo de direitos e impostos que hajam 
de pagar os navios e embarcaçOes das altas partes contralantes 
dentro dos différentes portos , enseadas^ bahias e ancoradoun» 
pertencentes a cada um dos dois soberanos; isto é, que os na- 
vios e embarcaçôes dos vassallos de Sua Alteza Real o principe 
régente de Portugal nâo pagarâo maiores direitos ou impostos 
(debaixo de qualquer denominaçâo que possam ser designados 
ou incluidos) dentro dos dominios de Sua Magestade Britan- 
nica^ do que os navios e embarcaçôes pertencentes aos vassallos 
de Sua Magestade Britannica fôreni obrigadas a pagar nos do- 
minios de Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, e 
vice versa. E esta convençào e estipulaçào se estenderi parti- 
cular e eipressamente ao pagamento dos direitos conhecidos 
pelo nome de direitos do porto , de tonelada e ancoragem, qae 
em nenbum caso^ e debaixe de qualquer pretexto, serflo maio- 
res para os navios e embarcaçôes portuguezas nos dominios de 
Sua Magestade Britannica, do que para os navios e embarca- 
çôes britanuicas nos dominios de Sua Alteza Real o principe 
régente de Portugal , e vice versa. 

Art. 8. — As duas altas partes contratantes tambem Gon« 
vieram que o mesmo valor de gratificaçôes e drawbach se esta- 
belecera nos sens rcspectivos portos, sobre a exportaçfto dos 
generos e mercadorias, quer estes generos e mercadorias sejam 
exportados em navios e embarcaçôes portuguezas, quer em 
navios e embarcaçôes britannicas, isto é, que os navios e embar- 
caçôes portuguezas gosarào do mesmo favor a este respeito den- 
tro dos dominios de Sua .Magestade Britannica, que se concéder 
aos navios e embarcaçôes britaunicas dentro dos dominios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, e vice versa. As 
duas altas partes contratantes convieram e accordaram que os 
generos e mercadorias, viudo respectivamente dos portos de 
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qualiiner d'ellas^ pagarâo os mesmos direitos^ seja importados iso9. 
em navios e embarcaçOes portuguezas ou britannicas^ ou de 
outro modo^ que um augmento de direitos possa ser exigido e 
impostb sobre os generos e mercadorias que entrarem nos portos 
dos domiuiosde Sua Alteza Real o principe régente de Poitngal 
vindo dos dominios. de Sua Magestade Britannica , em navios 
britannicos^ équivalente e em exacta proporçâo corn qualquer 
augmento de direitos^ que possa ser i m posto sobre generos e 
mercadorias que entrarem nos portos de Sua Magestade Britan- 
nica vindo dos de Sua Alteza Real o principe régente de Por- 
tugal importados em navios portuguezes. E para o fim de que 
este ponto fique estabelecido coin a dévida exacçâo^ e que nada 
se deixe indeterminado a este respeito^ accordou-se que cada 
governo respectivamente publicarâ tabuas ou quadros que 
especifiquem a differença dos direitos que hâo de ser pagos 
pelos generos e mercadorias assim imporladas em navios e em- 
barcaçôes portuguezas ou britannicas y e que as ditas tabuas 
(que se farâo applicaveis a todos os portos , dentro dos respec- 
tivos dominios de cada uma das partes contratantes) serâo 
declaradas e julgadas como formando parte d'esté présente 
tratado. 

Art. 9. — mutuo commercio e navegaçào dos vassallos de 
Portugal e da Gran-Bretanha^ respectivamente nos portos e 
mares da Asia^ serâo expressamente permittidos^ ao mesmo 
grau que até aqui o tem sido pelas duas corôas. E o commercio 
6 navegaçào^ assim permittidos^ serâo depois regulados por 
agora e para sempre sobre o pé do commercio e navegaçào da 
naç&o mais favorecida^ das que commerceiam nos portos e 
mares da Asia^ isto é^ que nenhuma das altas partes contra- 
tantes concédera qualquer favor ou privilegio em materias de 
commercio e navegaçào aos vassallos de qualquer outro Estado^ 
que commerceie nos portos e mares da Asia^ que nâo fique 
tambem concedido quant proxime nos mesmos termes aos vas- 
sallos da outra alta parte contratante. 

Sua Alteza Real o principe régente de Portugal se empenha 
e obriga em seu propiio nome^ e dos sens herdeiros e succès- 
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1809. sores» de nâo fazer qualquer regimento que possa ser perjo- 

obrigaçio dicial ou inconveniente ao commercio e navega^flo dos vas- 

' "*^J*"^ sallos de Sua Magestade Britannica, dentro dos portos, mires e 

piYjadiciai dominios que Ihe ficain agora abertos em virtude do présente 

•o commercio. ^^^^j^^q q^^ Magestade Britannica se empenha e obriga em sea 

nome, e dos sens herdeiros e successores, a n&o fazer qualqaer 
regimento que possa ser prejudicial ou inconveniente ao com- 
mercio e navegaçâo dos vassallos de Sua Alteza Real o principe 
régente de Portugal , dentro dos portos e mares da Asia, m 
extensâo até aqui permit tida, ou que para o futuro se permil- 
tir à naç&o mais favorecida. 
DispAr Art. iO. -* As duas altas partes contratantes resolveram a 

dat propriedâdes resDcito dos privilcgios de quedevem gosar os vasallos de ambâs 

por veada, 

doacio. teaiamento. as poteucias, deutro do territorio ou dominio de cada ama d'e- 
•to.eio. ^j^^ qyg g^ jg^^ observar de uma e outra parte a mais perfeita 

reciprocidade. Os vasallos de cada uma das allas partes contra- 
tantes que residirem dentro do territorio ou dominios da outra, 
terâo livre e inquestionavel direito de comprar, possuir, oo> 
cupar ou herdar terras, casas e propiedades de qualquer qnali- 
dade e denominaçfto, e tambem de dispôr das mesmas por 
venda, doaçâo, troca, testamento ou em qualquer outro modo 
que ser possa, sem que Ihes seja posto a isso o menor impedi- 
mento ou obstaculo. Nâo serfto compellidos a pagar quaesquer 
tributos ou imposiçôes, debaixo de qualquer pretexto, maiores 
do que aquellas que pagam, ou poderâo pagar, os vassallos 
naturaes do soberano em cujo dominio possam residir. Serio 
isentos de todo o serviço militar foirado, qualquer que seja, 
tanto por terra como por mar. Nâo ser&o perturbados ou in- 
quietados na pacifîca posse e occupaçâo das suas casas e pro- 
priedade, seja propria, comprada ou alugada, por qualquer 
acto de poder arbitrario, ou por qualquer ordem ou deterrai- 
naç&o que se opponba à lei do paiz , e à liberdade e protec^ 
que Ihes sej^uram as leis existentes e o présente tratado. As 
suas casas de habitaçâo, os sens armazens, e tudo o que d'elfes 
tizer parte e Ihes pertencer, seja para os tins da sua residenda 
ou do seu commercio, serâo inviolaveis e respeitados; serio 
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isentos de todas as visitas doraiciliarias vexatorias, e de todo o 1809. 
illégal exarae ou inspecçâo dos seus livres , papeis e contas de 
commercio. Deve porém ficar entendido que nos casos de trai- 
çâo, commercio de contrabando e outros crimes, para cuja 
acbada ba regras estabelecidas pelas leis do paiz, esta lei sera 
executada, sendo mutuaraente declarado, que accusaçôes falsas 
e maliciosas nâo serâo admittidas como prétextes ou desculpas 
para visitas domiciliarias, ou para exarae des livres, papeis e 
contas commerciaes, as quaes visitas ou exames nunca terâo 
logar, excepte debaixe de saneçâo do compétente magistrado, 
ou na presença do consul da naçâe ao quai a parte accusada 
pertencer, on na do seu deputado eu représentante. 

Art. 44. — Sua Alteza Real principe régente de Portugal 
se obriga e déclara ne seu preprio nome, e no des seus herdeiros 
e SDCcessores, que commercio des vassalles britannicos com 
os seus dominios nâo sera restricto , interrupto ou de outre 
modo affectado pela eperaçâo de qualquer monopelie , contrato 
ou privilégies exclusives de venda ou compra, qualquer que 
seja, mas que terâe livre e nâo restricta permissâo para cem- 
prar e veniier de toda ou a toda e qualquer pessea , e de qual- 
quer forma ou modo que possa cenvir-lhe, sem serem ebri- 
gados a darem qualquer preferencia ou fa ver em censequencia 
dos dites monopolios, coutralos ou privilégies exclusives de 
compra ou venda. E Sua Magestade Britannica se erapenha e 
obriga a observar fielmente este principie, assim reconhecido e 
estabelecido pelas duas altas partes contratantes. 

Mas deve ficar distinctamente entendido, que présente venda do marfim, 
artigo nâo sera interpretado como invalidando ou affectande ^"utLb""'' 
direito exclusive que pessue a corôa de Portugal, dentro dos diamânies. 
seus proprios dominios, aos centrâtes estabelecidos, quaes da 
venda do marfim, de pau do Brazil, urzela, dos diamantes, de 
oiro em pô, da pelvora e de tabaco manufacturado : fîcando 
tambem entendido , que se os mencionades artigos , gérai ou 
separadamente^ vierem a ser artigos de commercio livre dentro 
dos dominios de Sua Alteza Real e principe régente de Portugal, 
os vasallos de Sua Magestade Britannica terao loge a permissao 
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1809. Ae traficarem n'elles tâo livremente e do mesmo pé que os da 
naçfto mais favorecida. 
Nooiear consiiics Art. 12. — Sua Altoza Real principe régente de Portu,'al 
'^""7 . e Sua Magestade Britannica accordaram e resolveram, que cada 

lara o a<li»iilamento o / i 

docommeicio. uma das altas partes contratantes terâ o direito de nomeare 
deterniinar consules geraes^ consules e vice-consules em todos 
aquelles portos dos^ dominios da outra alta parte contratante, 
onde sâo ou fôrem necessarios para o adiantamento do com- 
nicrcio^ e para os interesses commerciaes dos vassallos négo- 
ciantes de cada uma das duas corôas. Mas é expressainente 
estipulado, que os consules , de qualquer classe que possam 
ser, nâo serâo reconhecidos ou recebidos^ nem permillidos de 
obrar como taes, sem serem devidaroente qualificados pelo seu 
proprio soberano,e approvados «pelo outro soberano em cujo 
dominio devem serempregados. Os consules de todas as classes, 
dentro dos dominios de cada uma das altas partes contrataDtes, 
serâo posto? respectivamente no pé de perfeita reciprocidade c 
igualdade. E sendo determinados sômente para o fi m de faci- 
litar e assistir nos negocios do commercio e navegaç&o , hfto de 
sônieule Qcar na posse dos privilegios, que pertencem ao seu 
logar, c que sâo reconbecidos e adm'ittidos por todos os governos 
como neccssaiios para o devido cumprimento do seu officioe 
emprego. Devem em todos os casos ficar sujeitos is leis do paix 
em que possam lesidir, e devem gosar da plena e ioteira pro- 
tecçâo d'estas leis. 

juri».i.cv4«doiMixc. ^^^T. 13. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, 
ron.ervadorr». dcscjoso (lo protcgcr e facilîtar o commercio dos vassallos da 
Grau Rretanba dentro do s<'iis dominios, assim como as rela- 
çôes e communicaçOes com os st^us proprios vassallos, houvepor 
bem concedcr-lhes o privilogio de nomoar e de ter magistrados 
e'>peoiaes, para obrar por elles como juizos couservadores, n*a- 
quelles portos e cidades do'^ sens dominios, nos quaes liouver 
magistrados ou tribunaes de justira, ou podi'reni ser para ofu- 
hiro ef^tabelecidos. Estes jiiizes julgarâo e decidirâo todas as cau- 
sas que fôrem levadas pcrante ellt's pt'Ios vassallos britaanicos, 
do mesmo modo que antes o faziam ; e a sua auctoridade e sea- 
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tenças serâo igualmente respeitadas^ serâo escolhidos pela plu- 1809. 

ralidade dos vassallos britannicos que residirem ou traficarem 

no porto ou logar onde for estabelecida a jurisdicçâo do juiz cou- 

servador. e a escolhaassim feita sera transmittîda ao embaixa- 

dor ou ministro de Sua Magestade Britannica résidente nacôrte 

de Portugal^ para ser por elle levada à presença de Sua Alteza 

Real principe régente de Portugal^ para fim de obtèr con- 

sentimento e confirmaçâo de Sua Alteza Real ; e no casb de nâo 

a obtër^ as partes interessadas procederâo a nova eleiçâo y até 

que a real approvaçâo possa conseguirse. A reraoçao do juiz Recai$o4s a.r 

conservador^ no caso da fàlta de dever oui^elicto ^ tambem de- 

verâ effectuar-se por um recurso a Sua Alteza Real principe 

régente de Portugal, por meio do embaixador ou ministro bri- 

tannico résidente na côrte de Sua Alteza Real. 

Em compensaçâo d'esta concessâo a favor dos vassallos britan- 
nicos, Sua Magestade Britannica se obiiga afazer que se de a mais 
stricta e escrupulosa observanciae obediencia as leis que segu- 
ram e protegem as pessoas e propriedades portuguezas, que resi- 
dem dentro dos sens dominios, e das quaes elles em commum 
com os outros estrangeiros gosam beneficio , pela conbecida 
equidade da jurisprudenciabritannica, e da singularexcellen- 
cia da constituiçao britannica. 

Art. 44. — Sua Alteza Real principe régente de Portugal 
eSua MsTgestade Britannica concordaram particularmente em 
concéder os mesmos favores, honras, inmunidades, privilegios 
e isençôes de direitos e tributos aos sens respectivos embaixa- 
dores, ministros ou agentes accreditados uas suas respectivas 
côrtes. E todo favor que um dos dois soberanos concéder 
n'^te particular na sua propria côrte, outro soberano se 
obriga a' concéder similhantemente na sua côrte. 

Art. 45. — Sua Alteza Real principe régente de Portugal 
86 obriga e déclara no seu propio nome, e dos seus herdeiros e 
successores, que os vassallos de Sua Magestade Britannica, que 
residirem dentro dos seus territorios e dominios, nâo serâo per- 
turbados, inquietados, perseguidos ou aillictos por causa da sua 
religiâo, mas que terâo perfeila liberdade de consciencia nos 
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seus dominios^ e liceDça para assitirem e celebrarem o servhgo 
divino i honra do todopoderoso Deus^ seja dentro das saas ca- 
sas particulares^ ou nas suas particulares igrejas e capellas, que 
Sua Alteza Real agora e para sempre graciosamente Ibes con- 
cède a permissâo de edifîcar e mantër dentro de todos os seas 
domiaios. Bem entendido comtudo que as ditas igrejas e cape- 
llas serâo edifîcadas de maneira que externamente se asseme- 
Ihem a casas particulares^ e tambem que o uso dos sinos Dflo 
]hes seja permittido para o fim de annuociar as horas do serviço 
divino. E demais^ estipulou-se que os vassallos da Gran-Bre- 
tanha^nemquaesquer outros estrangeiros de différente commu- 
nhâo d'aquella da religiâo estabelecida nos dominios de Portu- 
gal^ serâo perseguidos ou inquietados por caiMa da sua cons- 
ciencia , seja nas suas pessoas^ seja nas suas propriedades , em 
todo tempo que se conduzirem corn ordem ^ decencia e mora- 
lidade^ e de um modo conforme aos usos do paiz e do seu esta- 
belecimeuto religioso e politico. iMas se f6r provado que elles 
pregam ou declamam publicamente conlra a religifto catbolica, 
ou que trabalbam por fazer proselytas ou conversôes, as pes- 
soas que fîzerem esta offensa poderâo^ corn a manifestaçfto do 
seu delicto, serem mandadas sair do paiz onde tenbam com- 
mcttidotal offensa. E aquelles que em publico se mostrarem 
corn falta de rcspeito ou impropriainente quanto as formalids- 
des e ceremonias da religiâo catholica dominante» ser&o citados 
perante a policia civil, e poderâo ser castigados ou corn malta 
ou corn detençfto em suas proprias casas. E se a offensa fôr tfto 
grave e tâo énorme que perturbe a tranquillidade pubiica^ oa 
ponha em perigo a segurança das instituiçôes da igreja e does- 
tado eslabelecidas pela lei, as pessoas que tal offensa fizerem^ 
com a dévida prova do facto, ser&o mandadas sair dos dominios 
de Portugal. Fica tambem concedida a liberdade de entemr 
os vassallos de Sua Magestade Britannica, que venham a mor» 
rer nos territorios de Sua Alteza Real o principe régente de 
Portugal y em logares convenientes , que se destinar&o para o 
mesmo Gm. Nem os funeraes ou sepulturas dos morlos serio 
de qualquer modo ou por qualquer motivo perturbados. 
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Do mesmo modo os vassallos de Portugal gosarâo deutro de 
todos os dominios de Sua Magestade Britannica de uma perfeita 
e illimitada liberdade de consciencia em todaS as materias de 
religiâO; conformemente ao systema de uni versai tolerancia 
que ali se acha estabelecido. Poderâo livremente praticar os exer- 
cicios da sua religiâo publica ou particularmente ^ dentro das 
suas casas particulares, ou em capellas e logares de culto desti- 
nados para o mesmo &m, sem que se Ihes ponha o mener obs- 
taculo, incommodo ou ditficuldade qualquer que seja^ou agora 
ou para o future.. 

Art. 16. — A inquisiçâo ou tribunal do santo oflicio^ nâo 
tendo sido até aqui estabelecido ou reconhecido no Brazil^ Sua 
Alteza Real o principe régente de Portugal ^ guiado por uma 
illuminada e libéral politica^ promette e se obriga em seu pro- 
prio nome, e dos seus berdeiros e successores , de jamais crear 
ou estabelecer este tribunal no Brazil; e em consecuencia d'isto 
estipulou-se que os privilégies exclusives e isençôes a favor dos 
yassallos britannicos^ especifîcados no quinto artigo do tratado 
de mil seiscentos cincoenta e quatre , serâo considerados como 
nulles e de nenhum effeito no Brazil. 

Art. 17. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal 
e Sua Magestade Britannica declaram aqui que a convençâo 
assignada pelos seus respectives plenipotenciarios no Rio de 
Janeiro no dia quatorze de setembro de mil oitocentoseoito(i)^ 
sobre o estabelecimento dos paquetes entre os dominios de Por- 
tugal e da Gran-Bretanha^ deve ser considerada como fazendo 
parte do présente tratado^ e que os principios e estipulaçOes da 
mesma serâo applicaveis a todos os paquetes que existem ou 
possam para o future ser estabelecidos entre os seus respectives 
dominios. 

Art. 48. — Goncordou-se e ajustou-se que as pessoas cul- 
padas de alta traiçâo , falsidade ou otros crimes de natureza 
odiosa dentro dos dominios de qualquer das al tas partes con- 
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(1) Nâo temos a menor idéa de tal convençâo, mas sim da que foi assigna- 
da DO Rio de Janeiro a 19 de fevereiro de 1810. (Castro.) 
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tratantes^ nâo serfto admittidos aem receber&o protecç&o nos 
dominios da outra. Far-se-ha uma mutua convenç&o para a 
entrega dos desertores de ambas as potencias, e para a restitai- 
çao das pessoas naturaes de cada paiz^ e empregadas no senriço 
militar terrestre ou maritimo da outra, sema permissâodo seu 
proprio legitimo senhor e soberano ; ocual arranjamento, quando 
estiver concluido y se considerarà como fazendo parte do pré- 
sente tratado. 

Art. 49. — Todos os generos^ mercadorias e artigos^qoaes* 
quer que sejam, da producçao , manufactura , industria on io- 
yençao dos dominios e vassallos de Sua Magestade Britannica, 
serâo admittidos em todos e cada um dos portos e dominios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, tanto na Eu- 
ropa como na America^ Africa e Asia , pagando gérai e unica- 
mente os direitos de quinze por cento, conforme ao Talor qae 
Ibes serâposto por uma pauta, cuja principal baseSeri a fac- 
tura jurada do'custo dos sobreditos generos e mercadorias, to- 
mando tambemem consideraçâo (tanto cuanto fôr justo e pra- 
ticavel ) os preços correntes dos mesmos no paiz onde fArem 
importados. 

A pauta ou avaliaçào sera determinada e fixada por um igual 
numéro de négociantes portuguezes e britannicos de conhecida 
inteireza e honra , corn a assistencia , da parte dos négociantes 
portuguezes, do superintendente ou juiz da alfandega, ou 
dos seus respectives deputados, e da parte dos négociantes bri- 
tannicos, do consul gérai ou consul de Sua Magestade Britan- 
nica, ou dos seus respectives deputados. E a sobredita paata ou 
avaliaç&o sera feita applicavel a todos os poflos e dominios de 
Sua Alteza Ueal o principe régente de Portugal. Seràconcluida, 
e principiari a ter efleito, (auto que fôr possivel, depoisda troca 
das ratificaçôes do présente tratado^ e com toda a certeza deniro 
do espace de trez mezes , contados da data da sobredita trocâ. 

E sera examinada e alterada, se fôr necessario , de certas em 
certas epochas, seja na sua totalidade ou em parte, todas as 
vezes que os vassallos de Sua Magestade Britannica, résidentes 
pos dominios de Sua Alteza Real o principe regeote de Portugal^ 
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farao algama requisiçâo para este effeito pelo meio do consul 1809. 
gérai ou consul de Sua Magestade Britannica^ ou que os vas- 
sallo8 négociantes, que commerceiam de Portugal^ farâo a 
mesrna requisiçâo da sua parte. 

Art. 20. — Mas no intervalle que existir entre a troca das 
ratificaçôes do présente tratado e a promu Igaçâo da jà citada 
pauta^ se alguns generos e manufacturas dos dominios de Sua 
Magestade Britannica chcgarem aos portos de Sua Alteza Real 
principe régente de Portugal, estipulou-se, que serâo admit- 
tidos para consummo, pagando os mencionados direitos de 
quinze por cento, conformemente ao valor que Uies fôr fixado 
pela pauta que existe actualmente , se fôrem generos e merca- 
dorias comprehendidas e avaliadas na pauta ; e se elles nâo 
fôrem comprehendidos ou avaliados n'esta pauta ^ entâo serâo 
admittidos*; pagando os mesmos direitos de quinze por cento 
ad valorem; conforme' as facturas dos dites generos e merca- Dimio»odt'a/or«i». 
dorias, que serâo devidamente apresentadas e juradas pelas 
pessoas que as importarem. E no caso que houvesse alguma Facturas 
suspeita de fraude ou illicita pratica, as facturas serâo exami- f**»*»"'»»»"- 
nadas , e valor real dos generos e mercadorias estabelecido 
pela decis&o de um igual numéro de négociantes portuguezes e 
inglezes de conhecida inteireza e bonra; e no caso de uma dif- 
ferença de opiniâo entre elles, seguida de uma igualdade de 
votos sobre objecto, entào nomearfto similbanlemen te outre 
négociante de conhecida inteireza e bonra, a quem négocie se 
ba de fînalmente remetter, e cuja decis&o sera terminante e 
sera appellaçào. E no caso que a factura parecer ter sido justa 
e eorrecta, os generos e mercadorias u'ella especificados serâo 
admittidos, pagando os direitos acima mencionados, e as des- 
pezas (se bouver algumas) do exame da factura serâo embol- De»peza»deeiame. 
sadas pela parte que duvidou da sua exactidào e correcçâo. Mas 
se a factura se acbar ser fraudulenta e illicita , entfto os generos 
mercadorias serâo compradas pelos ofSciaes da alfandega por 
conta do governo portuguez, conformemente ao valor especi- 
ficado na factura , corn uma addiçâo de dez por cenlo à somma 
que por elles pagarem os o£Bciaes da alfandega : e as despezaa 
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(sebouver algumas) do exame da fraudulenta factura serâo 
pagas pela pessoa que apresentou a factura como licita e exacta. 

Art. 21 . — Sua Magestade Britauuica de sua parte e em seu 
nome, e no de seus successores e berdeiros, promette e se 
obriga a que todos os generos, mercadorias e artigos^ qaaesquer 
que sejam, da producçâo, manufactura, industria ou invençào 
dos dominios ou vassallos de Sua Alteza Real o principe ré- 
gente de Portugal; sejain recebidos e admittidos em todos e cada 
um dos portos e dominios de Sua Magestade Britanmca^ pa- 
gando gérai e unicamente os mesmos direilos , que ser&o pagos 
por similhantfs artigos pelos vassallos da naçao mais favore- 
cida. E fîca expressamente declarado, que se qualquer reducç&o 
dos direitos tiver efleito exclusivamente em favor de alguns 
generos e mercadorias portuguezas, importadas nos dominios 
de Sua Magestade Britannica, far-se-ba uma équivalente redac- 
çâo em similbantes generos e mercadorias britannicas^ impor- 
tadas nos ilominios de Sua Alteza Real o principe r^nte de 
Portugal, e vice versa; e que a reducç&o assim concedida d&o 
sera (excepto com os mesmos termes e com a mesma compen- 
saçâo) em favor de qualquer outra naçâo ou estado, qualquer 
que elle seja. Esta declararâo deve ser considerada como reci- 
proca da parte das altas partes contratantes. 

Art. 22. — Mas como ba alguns artigos da creaçào e pro- 
ducçâo do Brazil , que nâo podem ser admittidos nos mercados 
e consummo interior dos dominios britannicos, taes como o 
assucar, o café e outres artigos similbantes ao producto das 
colonias britannicas , Sua Magestade Britannica, querendo favo- 
recer e protéger, quanto é possivel , o commercio dos vassallos 
de Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, consente e 
permitte que os dites artigos, igualmente como quaesquer ou- 
tros da creaçâo e producçâo do Brazil , e de todos os outros 
dominios de Portugal , sejam recebidos e guardados em arma- 
zens em todos os portos dos seus dominios, que serfto pela lei 
destinados a serem portos francos para estes artigos, para o fini 
de re-exportaç&o , debaixo do devido regimento, isentoe de 
maiores direitos, com os qnacs bouvessem do ser carregados 'sa 
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fossem destinados para o coDsummo deiitro dos dominios bri- i809. 
tannicos, e sujeitos sômente aos direitos reduzidos, e despezas 
para a re-exportaçâo e guarda nos armazens. 

Art. 23. — Do mesmo modo Sua Alteza Real o principe Reeep^io 
régente de Portugal consente que todos os portos dos seus dorai- ^^ ÎJjlT'Irtrgot. 
nios, onde haja ou possa haver alfandegas, sejam portos francos p«r« re-eipoiteçBo. 
para a recepçâo e admissào de todos os artigos^ quaesqùer que 
sejam ^ producto ou manufacturas dos dominios britannicos^ 
D&o destinados para o consummo do logar em que possam ser 
recebidos ou admittidos, mas para a re-exportaçâo tanto para 
outros portos dos dominios de Portugal , como para aquelles 
dos outros Ëstados. E os artigos assim recebidos e admittidos, 
sujeitos aos devidos regimentos, serâo isentos de maiores direi- 
tos com os quaes houveram de ser carregados se fossem desti- 
nados para o consummo do logar em que possam ser desem- 
barcados ou depositados em armazens, e obrigados sômente a 
pagar os mesmos reduzidos direitos de re-exporlaçâo, e as mes- 
mas despezas como hajam de ser pages pelos artigos da pro- 
ducç&o do Brazil , recebidos e postes em armazens para a re- 
exportaçâo nos portos dos dominios de Sua Magestade Britannica. 

Art. 24. — Nâo obstante o gérai privilégie de admissâo Direitos peudM 
concedido no artigo 20° do présente tratado por Sua Alteza Real • '** prohibiUfoi 

" *^ * sobre o assacar 

principe régente de Portugal a favor de todos os generos e e c«fé. 
mercadorias que sâo producçâo e manufactura dos dominios 
Britannicos , Sua Alteza Real réserva a si mesmo a faculdade e 
poder de impôr pezados e até prohibitivos direitos sobre todos 
os artigos conbecidos pelo nome de generos britannicos das 
Indias Orientaes, e producçOes das Indias Occidentaes, como o 
assucar e café, os quaes nâo poderào ser admittidos para o con- 
summo nos dominios portuguezes , em rasâo do mesmo prin- 
cipio de policia colonial que previne a livre admissao nos 
dominios britannicos dos correspondentes artigos da producçâo 
do Brazil. Deve comtudo fic'ar distinctamente entendido, que 
todos. os artigos que sâo producçâo e manufacturas dos domi- 
nios britannicos nas Indias Orientaes e Occidentaes, podem ser 
. recebidos e depositados em armazens, para a re-exporfacào, nos 
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portos de Sua Alteza Real o principe régente de Portogal^ nos 
mesmos termos e pagando os mesmos reduzidos direitos e des- 
pezas; que estâo mencionadas no précédente artigo do présente 
tratado. 

Art. 25. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, 
para o fini de facilitar e animar o legitimo commercio, nfto 
sômente dos vassallos da Gran-Brctanha , mas tambem dos de 
Portugal corn outros Estados adjacentes nos sens proprios domi- 
uios^ e tambem com as vistas de augmentar e segurar aquella 
parte da sua propria renda, que se dériva da coUecçâo dos 
direitos de transito sobre o commercio, houve por bem declarar 
que porto de Santa Gatharina séria porto franco, conforme- 
niente aos termos uiencionados no artigo 23* do présente tra- 
tado. 

Art. 26. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal 
desejoso de estabelecer o systema de commercio annuncîado 
pelo présente tratado sobre a mais eitensa base,honve por bem 
aproveitar a opportuuidade, que elle Iheofferece, para publicar 
a determinaç&o, que antes bavia abraçado no seu real entendi- 
mento, de declarar Goa porto franco , e de permittir ali a lÎTre 
tolerancia de todas as seitas religiosas, tanto na cidade como 
nas suas dependencias. 

Art. 27. — Todo o commercio com as possessOes portogoe- 
zas situadas sobre a costa oriental do continente de Africa (em 
artigos n&o incluidos nos contratos exclusives , possnidos pela 
corôa de Portugal) que possa ter antes sido conc^ido aos vas- 
sallos da Gran-Bretanba, Ibes é confirmado e segnrado agora e 
para seiupre, no mesmo modo que o commercio qne tem até 
aqui sido permittido aos vassallos portuguezes nos portos e ma- 
res da Asia, Ihes é confirmado e segurado em virtude do nono 
artigo do présente tratado. 

Art. 28. — Sua Alteza Real o principe régente de Portogml, 
estando plenamente convencido da injustiça e ma poHtîca do 
commercio dos escravos, e do*s grandes detrimentos e înconve- 
nieutes que nascem de introduzir e continuamente renovar 
uma estranbae facticia populaçâo, para o fim de obtèr Irabalho 
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elndustria dentro das suas possessôes do siil da America, tein 
resolvido de cooperar com Sua Magestade Britannica na causa 
da humanidade e da justiça, adoptando os mais eificazes meios 
de conseguir uma graduai aboliçâo do commercio dos escravos 
ero toda a extensâo dos sens dominios y e guiado por el^te prin- 
cipio Sua Âlteza Real o principe régente se obriga a que aos 
seus vassallos Ihes nâo sera permittido continuar o commercio 
dos escravos em. qualquer parle da costa d'Africa que nào per- 
tença actualmente aos dominios de Sua Alteza Real, nos quaes 
este trafico ha jâ sido descontinuado e abandonado pelas po- 
tencias e Estados da Europa que an tes ali negociaram; reser- 
vando comtudo aos seus proprios vassallos o direito de comprar 
e negociar em escravos dentro dos dominios de Africa da corôa 
de Portugal. Comtudo deve ficar distinctamente entendido que 
as estipulaçOes do présente artigo nâo devem ser consideradas 
como invalidando ou de outro modo affectando os direitos da 
corôa de Portugal aos territorios de Cabinda e Molembo, direi- 
tos que-antes questionou o governo de França; nem como li- 
mitando ou restringindo o commercio de Ajudà e outros por- 
tos na Africa^ situados na costa commummente cbamada na 
lingua portugueza Costa da Mina , e que pertencem , ou em 
qoetem pretençOes a corôa de Portugal. Sua Alteza Real o prin- 
cipe régente tem resolvido de nào resignar nem deixar perder 
as suas légitimas pretençOes aos mesmos , nem o direito dos 
seus'vassallos a negociar com estes logares. 

Art. 29. — Sua Magestad^ Britannica promette empregar 
. os seus bons officios e interposiçâo para com a Porta Ottomana 
logo queforpossivel, e as regencias de Argel, Tripoli e Tunis, 
e em gérai para com todos os Estados da costa de Barbaria , a 
fim de que Sua Alteza Real o principe régente de Portugal venha 
a concluir uma paz justa e duradoura con aquellas potencias, 
e de que o commercio e navegaçâo dos vassallos de Sua Al- 
teza Real nâo sejam por mas tempo inlerrompidos, nem cor- 
ram risco pelos actos hostis feitos por aquelles principes e po- 
tencias ou por seus vassallos. 

Art. 30. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, 
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conservando grata lembrança do service e socorro qae a sua 
corôa e familia tëem recebido da marinha real de Inglaterrm, e 
estaDdo na persuasâo de que pelos esforços poderosos d'aqaella 
marina^ em apoio dos direitos e independencia da Europa, é 
que at£ aqui se tem opposto a barreira mais efficaz à ambiçào 
einjustiçade outros Estados; edesejando dar uma prova de 
confiança e amizade perfeita ao seu verdadeiro e antigo alliado, 
rei dos reinos unidos da Gran-Bretanba e Irlanda^ é semdo 
concéder a Sua Magestade Britannica o privilegiode fazer com- 
prar e cortar madeira para a construcçâo de navios de goerra 
nas florestas^ bosques e matas do Brazil^ e permîss&o de fuer 
construir navios de guerra dentro dos portos ebahias d'aqaelle 
imperio, dandose porém previamente e de cada vez parte 
dlsso^ e recorrendo (por formalidade) à cftrte de Portugal ; e 
se déclara e promette expressamente que estes privilegios uào 
serâo concedidos a outra naçâo ou Estado qualquer. 

Art. 3t. — Rstipula-se e ajusta-se pelo présente tratadoque 
se uma escuadra ou muitos navios de guerra houverem de ser 
niandados em qualquer tempo por uma ou outra das altas pai^ 
tes contratantes para socorro e ajuda de uma d'ellas, a que re- 
ceber socorro e ajuda deverâ supprir à sua propria cusla e 
cargo a dita esquadra ou navios de guerra (emquanto fi&rem 
eflectivamente empregados em seu bénéficie^ protecç&o ou ser- 
vice) com carne fresca^ vegetaes e lenha , na mesma proporjio 
em que a parte que presta o socorro e ajuda costuma foroecer 
sens proprios navios de guerra; e se déclara que este quste é 
obrigatorio reciprocamente a cada uma das altas partes contra- 
tantes. 

Art. 32. — As altas partes contratantes estipulam que os 
antigos tratados existentes entre Portugal e a Gran-Bretanha, 
se nâo devem considerar invalidados pelo présente tratado, 
mas que se confirmam e renovam todas as immunidades» pri- 
vilegios, favores e isenrOes de que os vassallos das duas cofAas 
gosam respectivamente ein virtude dos mencionados tratados, 
quer digam respeilo à reciproca iniportarao e exporlaç&o de 
generos, taes como viubos , i>annos de là e linbo e outras mer- 
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cancias até aqui admittidas mutuamente , quer aos direitos e 
pri?ilegios respectivos dos vassallos de cada uma das altas par- 
tes Gontratantes résidentes dentro dos domiDios da outra , ex- 
cepte nos casos em que no présente tratado se estipula uma 
claosula contraria. 

Art. 33. — Porém em ordem a dar devido effeito âquelle 
systema de perfeita reciprocidade^ que as duas altas partes con- 
tratantes desejam estabelecer por base de suas mutuas relaçôes. 
Sua Magestade Britannica consente em abrir mao do direito de 
crear feitorias de négociantes britannicos nos dominios de Sua 
Alteza Real o principe régente de Portugal; com tanto porém 
que esta condescendencia com os desejos de Sua Alteza Real o 
principe régente nao prive os vassallos de Sua Magestade Bri- 
tannica > résidentes nos dominios de Portugal^ do pleno goso^ 
como individuos que professam o commercio , de todos os di- 
reitos e privilégies que possuiram ou poderiam possuir como 
membres de corporaçOes commerciaes eucorporados : assim como 
tambem que e commercio e traflco feito por vassallos brftanni- 
cos nao seja restringido^ impedido ou prejudicado de qualquer 
maneira por companhia alguma^ seja quai fôr^ que possua pri- 
vilégies exclusives e isençOes nos dominios de Portugal. E Sua 
Alteza Real o principe régente de Portugal igualmente afiança 
que nae consentira nem permittirà que outra àlguma naçâo ou 
estade possua feitorias ou corporaçôes encorporadas de com- 
merciantes dentro de sens dominios , emquanto nâo estiverem 
nielles estabelecidas feitorias britannicas. 

Art. 34. — A liberdade reciproca de commercio e navega- 
çao^ declarada e annunciada pelo présente tratado , deve consi- 
derar-se abranger todos os génères e mercadorias quaesquer^ 
excepte as que expressamente se designam no présente tratado^ 
e as que seenumeram no artigo seguinte debaixo da denomina- 
çSo de centràbando de guerra. 

Art. 35. — Debaixo da denominaçao de centràbando de 
gnerra eu génères prohibides, se comprehenderâo armas^ peças 
de artilheria, arcabuzes^ morteiros^ petardos^ bombas^ grana- 
das, salchicbas^ carcassas^ carretas de peças ^ arrimes de mos- 

T. V. H 
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quêtes^ bandoleiras^ polvora^ mecLas, salitre, balas, pîqnes, 
padas^ capacetes^ elmos, couraças^ alabardas^ axagajas, ooldreB, 
boldriés^ cavallos e arreios^ e geralmente todos os demtis gene- 
ros que possam ter sido especiflcados como contrabando em 
qualquer tratado précédente , concluido por Portugal oa pela 
Gran-Bretanha corn outras potencias. Mas generos que Dfto ten- 
ham sido fabricados em forma de instrumentos de gnerra» oa 
que n&o possam vir a sè-lo , u&o devem ser reputados contra- 
bando; muito menos aquelles que jâ estâo fabricados para on- 
tros fins, os quaes todos nâo devem ser reputados contrabando, 
e poderâo ser levados livremente pelos vassallos de amboa oa 
soberanos , mesmo a logares pertencentes a um inimigo, i ez- 
cepçâo sômente d'aquelles logares que estâo sitiados, Uoqoea- 
dos ou accommettidos por mar ou por terra. 

Art. 36. — No caso que quaesquer embarcaçôes on naTios 
de guerra ou mercantes fizerem naufragio nas costas dos demi- 
niosde uma ou outra das altas partes contratantes, todas as 
porçOes das mencionadas embarcaçôes ou navio8,ouda armaçio 
e pertenças dos mesmos^ assim como dos generos e fazendas qae 
se salvarem^ ou o computo d'ellas proveniente, serfto fielmenle 
restituidos^ logo que sens donos ou procuradores, legahnenla 
auctorisados^ os reclamarem^ pagando somente as despezas fd- 
tas com a guarda dos mesmos generos^ conforme o direito da 
salvagem que toca ao achador que reciprocamente se ajustoa, 
eiceptuâudo ao mesmo tempo os direitos e costumes de cada 
naçâo, de cuja abolicâo ou modificar&o se tratari comtndo, uma 
vez que fôrem contraries as estipulaçOes do présente arligo; e 
as allas partes contratantes interporâo mutuamente a sua auc- 
toridade para que sejam punidos severamente aquelles Tasalloa 
seuS; que tiverem a inhumanidade de se aproveitar de simi- 
Ihantes infelicidades. 
Art. 37.— Convem-se mais, que^ para maior segurançae 
oQiadrfiea do mar. libordade do coiumcrcio e navegaçao j tanto o principe régente 

de Portugal como Sua Magestade Britannica nâo sa recusario 
receber quaesquer piratas ou ladrôes do mar em qualquer dos 
sens portos^ surgidouros^ cidades e villas, e permitiir que 
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quaesquer vassallos, cidadâos ou habitantes seus os recebam ou i809. 
protejam em seus portos , os agasalhem em suas casas ^ ou Ihes 
assistaiii de alguma maneira; mas além d'isso ; mandarâo que 
esses piratas e roubadores do mar, e as pessoas que os recebe- 
rem^ acoutarem ou ajudarem, sejam punidos para terror e 
exemplo dos outros. E todos os navios d'elles corn os generos e 
mercadorias que tiverem tomado e trazido a qualquer porto de 
uma e outra das altas partes contratantes, ser&o apresados nas 
inâos mais remotas em que pararem^ e seiâo restituidos aos do- 
nos ou seus procuradores devidamente auctorisados ou delega- 
dos por elles por escriplo , devendo primeiramente provar-se 
com clareza aidentidade da propriedade, mesmo no caso que si- 
mil hantes generos tenham passado a outras m&os por meio de 
venda^ uma vez que se souber com cerleza que os comprado- 
res sabiam ou podiam ter sabido que os ditos generos fôram lo- 
mados piraticamente. 

Art. 38. — Para a segiirança futura do commercio e amizade Faiu 

entre os vassallos de Sua Alteza Real o principe régente de Por- q*eb)^"lîrô"eôto 
tugal e de Sua Magestade Britannica , e para que esta boa cor- Je «mîmde. 
respondencia haja de ser isentada de toda a interrupçâo e dis- 
turbiO; conclue-se e ajusta-se que, se em algum tempo se sus- 
citar alguma falta de intelligencia, quebrantamento de amizade 
ou rompimento entre as corôas das duas altas partes contra- 
lantes ( que a Deus nào prôva) cujo rompimento se julgarâ 
eiistir sa depois de se mandar aos respectives embaixadores ou 
ministres, que voltem, ou se vâo embôra, os vassallos das duas 
partes résidentes nos dominios da outra terâo o privilégie de 
permanecer e conlinuar n'elles o seu commercio sem molesta- 
it alguma, em quanto se conduzirem quietamente, e nâo 
commelterem oflTensas contra as leis e ordenaçOes ; e no caso 
que seu procéder os torne suspeitos e os governos respectives 
fôrem obrigados a manda-los sair, conceder-se-lhes-ha o terme 
de um anno para esse fi m, em ordera a que possara sair com seus 
bens e propriedades, quer confiadas a indi viduos/quer ao Estado. 
Ao mesmo tempo deve enlender-se que este induite se nâo es- 
tende aos que houverem procedido contra as leis estabelecidas. 
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Art. 39. — As diJOTeientes estipuIaçOes e condiçôes do pré- 
sente tratado devem começar a ter effeito desde a data da saa 
ratificaçâo por Sua Magestade Britannica; e a mntua troca das 
ratificaçOes se deve fazer na cidade de Londres dentro do praso 
de quatre mezes^ ou mais depressa se possivel i&r, a conlar do 
dia da assignatura do présente tratado. 

Em testemunho do que^ nos abaixo assignados, plenipoten- 
ciarios de Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de 
Sua Magestade Britannica , eni virtude dos nossos plenos pode- 
reS; assignâmos o présente tratado com nossos panhos, e Ihe 
fizemos pôr o sëllo das nossas armas. 

Feito na cidade do Rio de Janeiro^ aos 28 de fevereiro do 
anno de Nosso Senhor Jésus Christo^ 4809. 
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Art. 1. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal 
renova e confirma o ajuste^ que cm seu real nome se tem feito, 
de inteirar todas e cada uma das perdas e defalcaçôes de pro- 
prieda(l(', sofTridas pelos vassallos de Sua Magestade Britannica, 
em consequencia das différentes medidas que a corôa de Poi^ 
tugal foi constrangida a adoptar contra sua vontade no roez de 
novembro de 1807 ; e este artigo secreto e addicional se deve 
effectuar^ o mais cedo possivel^ depois da ratiiicaç&o do présente 
tratado. 

Art. 2. — Sua Magestade Britannica, desejosa de comprovar 
a amizade c estima para com seu antigo alliado o principe ré- 
gente de Portugal, as quaes Sua Magestade jamais deixou de 
consorvar, se obriga e promette empregar sens bons officios e 
iuterposiçfto, para alcançar a rostituiçâo à corôa de Portugal 
dos territorios de Oliveiica e Jurumenha; e outrosim , quando 
hou ver de se negociar uma paz gérai, promette ajudare apoiar 
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com toda a sua influencia as teatativas que a côrte de Portugal 
baja entâo de fazer, para procurar o restabelecimento dos anti- 
gos limites da America portugueza da banda de Cayenna, 
segundo a interpretaçâ(f que Portugal tem constantemente dado 
as estipulaçôes do tratado de Utrecht. E em retribuiçâo d'esté 
signal de amizade da parte de Sua Magestade Britannica^ Sua 
Alteza Real o principe régente de Portugal se obriga a cooperar 
efScazmente na causa da humanidade^ apoiada com tanta gloria 
por Sua Magestade Britannica , probibindo rigorosameute e 
abolindo inteiraniente todo o commercio e trafico de escravatura 
nas colonias de Bissào e Cacbèo : e Sua Alteza Real promette 
mais céder as ditas colonias de Bissào e Cacbêo a Sua Magestade 
Britannica em plena soberania pelo espaço de cincoenta annos^ 
com a condiçâo de receber uma compensaçâo rasoavel em din- 
heiro ou de outra maneira , segundo se bouver de determinar 
para o future entre as duas côrtes; reservando comtudo Sua 
Alteza Real para si o direito de tornar a ficar de posse das ditas 
colonias em acabando o dito terme de cincoenta annos ^ e con- 
servando para sens vassallos a liberdade de commercio e trafico 
com as ditas colonias de todos os generos excepto escravos^ cujo 
commercio deve ser para sempre abolido e probibido^ e se nâo 
deve restaurar depois do fîm do terme acima dito de cincoenta 
annos. 

Deve porém entender-se^ que o cumprimento da segunda 
clausula d'esté artigo addicional e secreto deve depender intei- 
ramente da execuçâo da sua primeira clausula; e por conse- 
guinte que este artigo addicional e secreto , ou deve ser exe- 
cutado totalmente e quanto a cada uma das suas partes^ ou 
ficar nulle e sem effeito, dado o caso que as estipulaçôes da 
primeira clausula d'elle se nâo cumprirem devidamente. 

Conveiu-se e declarou-se que os présentes artigos addicionaes 
e secrètes terâo a mesma força^ como se fossem actualmente 
iûseridos no présente tratado^ palavra por palavra^ e que as 
suas ratificaçôes serâo na forma costumada trocadas no mesmo 
tempo e do mesmo modo. 

£m fé do que^ nés abaiio assignados ^ plenipotenciarios de 
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Sua Àlteza Real o priDcipc régente de Portugal e de Sua Mages- 
tade Britannica^ em viftude dos nossos plenos poderes^ aasi- 
gnàmos os présentes artigos addicionaes e secretos Gom os nossos 
punhos^ e Ihe fizemos pôr o sèllo das nossas armas. 

Feito na cidade do Rio de Janeiro^ aos i8 de fevereiro do 
anno de Nosso Senhor Jésus Ghristo^ 4809. 



Stbàngford. 



Conde de Linhabes. 
(L. S.) 
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Conveiu-se e estipulou-se que o artigo 16 do présente tratado 
nâo sera publicado ou promulgado na sua présente forma, mas 
que sera considerado como nullo, sem força e de nenhom 
effèito, e que em seu logar o seguinte artigo sera inserido no 
tratado^ e publicado ao mesmo tempo assim ; e vem a ser : 

ART. 10. — É expressamente permittido e declarado porSua 
Alteza Real o principe reifente de Portugal^ no seu proprio nome 
c no (le seus berdeiros e successores, que os vassallos de Soa 
Magestade Ikitannica , que residem denti o dos seus dominios, 

I 

nâo ficarâo sujeitos di; modo alguni a auctoridade e poder da 
iuquisiçâo, seja nas suas possoas ou seja na sua propriedade ; e 
demais estipulou-sc e conveiu-se^ que todososprivilegios exclu- 
sivos c isençOcs concedidas aos vassallos da Gran-Bretanba, a 
respcilo de inquisiçâo^ eni virliide dos antigos tratados entre 
Inglaterra e Portugal , serâo e iiâo por este renovados, recon- 
becidos e coniirmados na sua mais ampla e.itensâo. 

Demais estipulou-se entre as allas partes contratanles que 
este présente artigo ficarâ sticreto em todas as suas pirtes» ex- 
cepto no que respeita ao artigo acima escripto^ que deve ser 
substiluido pelo artigo 16 do présente tratado, que deve ser rati- 
(icado ao mesmo tempo, e ter a mesma força e valor como se 
tivesse sido actualmente iuscrido palavra por palavra no oorpo 
do présente tratado^ anteriormeutc à assignalura do mesmo. 



PORTUGAL É INGLATERRA. 167 

Ëm fé do que^ nàs abaixo assignados^ plenlpotenciarios de 1809. 
Sua Alteza Real principe régente de Portugal e de Sua Mages- 
tade Britannica^ em virtude dos nossos respectives plenos pode- 
res^ asslgnâmos présente artigo addicional e secreto com os 
nossos punhos^ e Ihe fizemos pôr sëUo das nossas armas. 

Feito na cidade do Rio de Janeiro ^ aos 28 de fevereiro do 
anno de Nosso Senbor Jésus Ghristo^ i809. 

Strangford. Cpnde de Linhahes. 

(L. S.) 



DECLARAÇAO W. 

abaixo assignado^ plenipotenciario de Sua Magestade Bri- Atsignaian 
tannica, déclara que terceiro artigo addicional e secreto, •«*»?«••«''• 
annexo ao tratado de commercio e alliaaça concluido entre 
Sua Magestade Britannica e Sua Alteza Real principe régente 
de Portugal, aos vinte e oito dias de fevereiro de mil oitocentos 
e nove, foi por elle sômente assignado sub spe rati, em conse- 
quencia de ser a sua opiniâo fixa que os sens plenos poderes 
expiraram necessariamente no momento da assignatura dV 
quelle tratado, e que nâo tem direito de Ihe acrescentar mais 
condiçôes ou obrigaçOes, sem nova auctorisaçâo da sua côrte. 

Feita na cidade do Rio de Janeiro, a 4 de março de 1809. 

Strangfori). 
(L. S.) 

(i) É traducçfto particular. 
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Instrucciones reservadas dadas d lajunta de Estado en Espana 
en el ministerio del conde de Florida Blanca, en las cuales m 
trata, en los siguientes articulas, de las cuestiones de limites 
en los dominios de America y entre Espaha y Portugal. Estas 
articulas son tomados de la obra intitulada Quadro elementar 
(las relaçôes politicas c diplomaticas de Portugal, etc., /xr 
el vizconde de Santarem^ lom. 11^ p. 31i. 
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CXV. — Quanto & parte de nossos confios com os dominios 
portugnezes da America méridional, ba menos que receiar e 
que temer, relativamenle ao poder; mais muito que acautelar 
pelo que diz respeilo à nossa negligencia, e à ancia de nossos 
vizinhos a se aproveitarem tanto do terreno, como do commer- 
cio e producçôes de nossas provincias interiores. 

GXVI. — Nada nos impoila tanto neste ponto, como o flxar 
d'um modo indelevel o que se estipulou nos ultimos tratados 
com a côrte de Usboa, e especialmente em o do i'^de oulubro 
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de im, ainda que seja â custa de qualquer cessâo ou sacrifi- 
do de territorio naquelles^lugares em que nos sobrâo tantos , 
pois a confusao e oscuridade dos limites hâo de sempre dar 
lugar a novas intrusôes da parte dos Portuguezes. 

CXVn. — Os commissarios hespanhoes , e outres por inte- 
resse proprio contribuirâo para osdesejos dos commissarios por- 
tuguezes nestes assumptos^ desidando-se do principal objecto 
politico ; e olhando ao de seus interesses , que péde chamar-se 
curto e temporal^ contribuirâo aos desejos dos commissarios 
portuguezes de nào concluir a dernarcac&o dos dites limites , 
fundando-se uns em pretençôes e razOes encontradas; as quaes 
em parte delatao em todos elles pouca yontade de se entende- 
rem^ se bem que nos Portuguezes suspeito bastante ma fé. 

CXVIII. -* Dous sâLo os pontos principaes das desavenças que 
bao suspendido a continuaçâo da demarcaçao dos limites : o 
primeiro da parte de Montevideo até o mar e Rio Grande de 
San Pedro , ou lagôa dos Patos , onde acostumados os Hespa- 
nhoes a aproveitar grande parte das vaccarias até o dito Rio 
Grande^ para o commercio de coiros^ achào prejudicial seguir o 
limite assignalado no tratado desde a lagôa M eyrim pelo inte- 
rior da terra com intervalle entre as pertenças de ambas as na- 
çôes^ estipulado no dito tratado. Sobre isto tem havido repre- 
sentaçôes dos vice-reis de Buenos Ayres com o objecto de dar al- 
guma extensâo ou interpretaçâo mais favoravel ao dito tratado. 

CXIX. — No anno de 1 750 se fîxârào os limites do territo- 
rio hespanhol no sitio de Gastellos Grandes^ immédiate a Mal- 
donado y e distante da lagôa Mey rim , até a quai temos conse- 
guido estendermo-nos pelô ultime tratado^ ganhando muito 
terreno^ pastos e vaccarias. Que o aproveitamento que fizemos 
até Rio Grande^ depois dp tratado de Pariz de n04 com In- 
glaterra^ foi contrario ao estipulado naquelle tratado , no quai 
promettemos restituir aos Portuguezes o estado que tinbao an- 
tes rompermos com elles^ o que nâo cumprio D. Pedro Gevallos^ 
pois sô Ihes restituio a Golonia do Sacramento^ ficando-se com 
demais até o dito Rio Grande. Que^ nào obstante , o mesmo 
Gevallos ezpoz ent&o que o que nos importava era a acquisiç&o 
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da Golonia^ para sermos donos exclusivos do Rio da Prala, e 
impedirmos a internaç&o por elle^ nfto s6 aos Portogoezes, mas 
tambem aos Inglezes, seus rivaes^ cujo commercio e armas nos 
seriâo perniciosos naquellas provincias e nas do Peni, affir- 
mando que os estabelecimentos do Rio Grande de nada senriao, 
nem podia este facilitar a communicaçâo interior, por se 9Cêr 
barem logo suas aguas como em uma especie de lagôa, e assim 
é^ que> conforme esta idea do dito Gevallos , consegaimos pelo 
ultime tratado adquirir a Colonia^ estender nossos limites desde 
Castellos Grandes até à lagôa Meyrim , retèr o Ibiasi , sens po- 
vos e territorios que fazem mais de quinhentas legoas de Para- 
guay^ as quaes se cediâo aos Portuguezes pelo tratado de 1750, 
sa pela acquisiçâo da Colonia, e para regular os demais limites 
até Maranhâo perto de très mil legoas pelo modo mais ia?ora- 
veU e finalmente que com estes antécédentes, devemos coaten- 
tar-nos com qualquer partido por pequeno queseja nesteponto, 
por mais que clamem o vice-rei e visinhos de Buenos Ayres, 
pois carecemosde razâo solida e justa, nSLo sendo bastante a de 
ficarmos com a exteusâo de terrenos , pastos e vaccarias que 
usurpâmos depois do tratado de Pariz. 

CXX. — segundo ponto das disputas com Portugal é no 
Maranhâo^ e navegaçâo dos rios Negro e Yapura desde a boct 
mais occidental d'esté pela quai devem subir os limites aie am 
ponto que se ha de determinar nelle e no rio Negro para cubrir 
os estabelecimentos d'uma e d'outra naçfto, que hfto de ficar 
como estav&o por aquella parte , tudo em execuçfto do art. Xil 
do tratado do i"" de outubrode 4777, com referenda ao art. IX 
do antigo tratado de 13 de Janeiro de 1750. motivo da disoor» 
dia foi um equivoco da parte dos commissarios portugueies que 
os hespanhœs nfto souberâo desfazer sobre a intelligenda dos 
dites artigos, e isto , e a ma fé e desconfiança , em que entririo 
uns 6 outros; interrompèo e suspendfto a demarcaçfto dos limi- 
tes naquella paragem. 

GXXI. — Para se comprehender o equivoco de todos cumprs 
ter présente que pelo art. 9 do tratado de 4750 se estipaloo, 
^ue a fronteira amtinuard por meio do rio Yapura e pelo do$ 
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demaiê rios que se Ihe ajuntào e se Ihe approximào mais rumo do 
norte aie ir ter ao alto da corda de montanhas que medeia entre 
rio Orenoco e o Maranhào ou Amazonas, e seguirâ pelo cume 
d' estas montanhas ao oriente até onde se estender o dominio d'uma 
e d'outra monarquia. .Seguio-se depois outro artigo providen- 
ciaado a que se cubrissem os estabelecimentos d'uma e d'outra 
naç&o e igualmente os que os Portuguezes possui&o nas margens 
do Yapura e rio Negro^ como tambem a communicaçâo ou 
canal^ de que se serviâo entre estes rios^ e a que se endireitasse 
ao depois a linha quanlo possivel fosse para o aorte. 

CXXIL— Da simples leitura d'aquelle artigo résulta que a fron- 
teira ou limite^ segundo o conceito que se fazia ein 1750^ dévia 
subir pelo Yapura até encontrar o alto da corda de montanhas 
que se assentava baver entre o Orenoco e o MaranbSLo ; porém 
quando se fez o ultimo tratado do i*" de outubro de 1777^ se 
representou por parte do pleuipotenciario hespanhol ao porlu- 
guez^ que era incerto se havia ou nâo a dita corda de montanhas^ 
pois nâo constava tivêsse alguem feito o reconhecimento d'ella^ 
nem isso resultava dos mappas; que tambem era incerta a 
distancia que até ella baveria^ no caso de existir, e que seguir 
um ponto t&o desconhecido poderia acarretar prejuizos a uma 
ou a outra naçâo, e por ventura a ambas. A estas reflexôes se 
accrescentou a de que o objecte d'aquelle 9" art. do tratado de 
n50^ havia sido o de cubrir os estabelecimentos portuguezes 
nas margens d'ambos os rio^ Yapura e Negro^ e a communi- 
caçâo que diziâo haver existido entre elles ; pelo que^ assigna- 
ando um ponto que os cubrisse^ e impedisse que os vassallos 
de ambas as naçôes os transgredissem^ e se introduzissem em 
suas respectivas pertenças^ poderia e deveria omittir-se o demais 
do dito artigo para ir demandar a corda de montanhas, e limi- 
tar-se a que desde o ponto que se assignalasse se seguisse à 
fronteira, pois n&o constava que a houvesse. 

CXXIII. — Assignalado aquelle ponto , continuou o artigo 
prohibindo aos Hespanhoes o descer por ellQs ou passar além^ 
e aos Portuguezes o subil-os ou por outros quaesquer rios que 
oelles se iatrodus^em. Desde aquelle ponto dévia a fronteira 
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seguir, apartando-se dos nos pelos montes que medeifio entre o 
Orenoco e o Amazonas , porque com effeito alguns montes ha 
cujos eûmes convem tomar-se por limites^ bem que nfto exista 
a corda d'elles^ annunciada no art. 9 do tratado de 1750. 

CXXIV. — Portanto é facil entender-se o equivoco dos com- 
missarios portuguezes que osHespanboesnftosouberSodesfazer. 
Pretendërâo os Portuguezes que se dévia ir em demanda da 
corda de montanhas citada no art. 9 do tratado de 1750, sa- 
bindo pelo Yapura^ no conceito de que aquelle artigo seri litte- 
ralmente repetido no 42 do tratado de 4777, e nisto sd consiste 
equivoco. 

Pelo art. 42, jâ se nâo deve demandar tal corda, e s6 sim o 
sitio onde se estabelece o ponto que cobre os estabeledmentos 
portuguezes, e o canal de communicaç&o de que se senriâo em 
4750, porém n&o no demais de buscar uma corda de montanhas, 
que nâo existe nem se conbece , e que por isso se deixon de 
mencionar no ultime tratado. 

CXXV. — D'esté equivoco nasceo o obstinarem-se os com- 
missarios portuguezes em subir nâo s6 pelo Yapuraem demanda 
da corda de montanhas, mas tarobem pelo rio dos Enganos, 
veudo que pelo primeiro nâo n'a encontravfto; com o que 
deixârao de fazer oque providenciavaoart. 42 de !T77, queera 
marcar os pontos nos rios Yapura , Negro , e outros que nelles 
se lançdo, para cubrir os estabelecimentos portuguezes, e impe- 
dir que estes subâo e os Hespanboes desç&o além dos pontos 
que occupdo os Indios do Peru ; deixando tambem a proporçâo 
e facilidade que isto dava aos Inglezcs para fazer-nos nma diver- 
sâo perigosa naquellas provincias, a que estav&a inclinados, e 
que até jâ baviao começado a prc|)arar, que porém suspen- 
dërfto pelos fortes e efllcazes officies que Ibes dirigio o cavalleiro 
Pinto, ministre portuguez, em nome de suacôrte, manifes- 
tando-lbes a necessidade em que a poriâo de se declarar por 
Hespanba em virtude da garautia estipulada nos ultimos trata- 
dos. A Inglaterra, que tira grandes utilidades de Portugal, nio 
quiz, nem quererà perdèUas desgostando essa pequena potenda. 
CXXVI. — Como essa garautia é n&o sumente contra invasOes 
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estrangeiras^ mas tambem contra as insurreiçOes e revolu(Oes 
internas da mesma America méridional ^ seivnos ha sempre 
util, attentas as experiencias passadas, contar com osPortugue- 
zes, como minhos immediatos, nâo sô para muitos auxilios, se- 
nào tambem para que nfto os encontrem nelles^ nem em outres 
por canal d'elles os Indios rebeldes, como poderà acontecer se 
nao conservarmos e cultivarmos sua amizade jà estipulada , e 
solidamente estabelecida entre as duas cartes. 

GLXm. — Desejo de todo o meu coraç&o , que Deus livre a 
meus amados povos dos horrores da guerra. E encarrego a junta 
de empregar todo o seu zèlo e esforço em empedil-a^ e precavël-a 
com decôro , porém entretanto que a cada passe se vem os ob- 
jectes necessarios^ e convenientes para a aggressfto e para a de- 
fesa, deve a junta ter présente que a Hespanha nfto sâo uteis 
outras conquistas e acquisiçôes na Europa além da de Portugal 
no caso eventual d'uma successâo^ e a da praça de Gibraltar, e 
pelo que diz respeito a America a ilha da Jamaica , e as mais 
que hei citado antes, tratando das Indias. A este objecte sepôde 
aggregar o de limpar de Inglezes e de todo gravame o nosso 
continente nas costas de Honduras. A cessâo feita a Inglaterra 
no ultime trâtado de i783 para o côrte de madeiras de Untura- 
ria em certo terreno , e a ampliaçâo que se Ihes concedeo pela 
ultima conven^âo para evacuar a costa de Mosquitos , devem 
observar-se religiosamente da nossa parte em quanto subsistir 
a paz e amizade; mas no caso de rompimento forçado e pré- 
cise, devemos trabalhar por sacudir esse jugo, e arrojar d'ali 
uns bospedes ambiciosos e ingratos , de que nâo podemos espe- 
rar sen&o usurpaçôes e turbulencias em nosso territorio. 

CCCLXXV. — Nào ficâo na Europa outras côrtes sobre que re- 
caifto minhas advertencias à junta, senâo as de Lisboa e Cons- 
tantinopla. Gom a primeira d'estas bei cultivado muito a uniâo 
e amizade, e convem absolutamente que se siga o mesmo sys- 
tema. Em quanto Portugal se nâo incorporar aos dominios 
d'Hespanha pordireito de successâo, cumpre que a politica 
trate de unil-o a esta pelos vinculosd'amizade eparentesco. Em 
outra parte hei dite que as condescendencias com as potencias 
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peqiienas nâo trazem consequencias, sugeiçôes e perîgos, romo 
com as grandes. Por tanto certo bom trato , e dissimule de al- 
gumas pequenhezes^ filhas do orgulho e vaidade portogueza, 
e varias condescendencias de pouca monta, nos sSo^ e serâo 
mais uteis e importantes com a côrte de Usboa, do qne quan- 
tas tivermos com as demais da Europa. 

CCCLXXVI. — Porém assim conio a uniâo e amizade com Por- 
tugal é mui coQveniente à Hespanha, assim tambem aoonselho 
que nâo se trate de levàl-as ao extremo de solicitar uma alliança 
formai ^ que tome communs os empenhos de ambas as naçOes. 
Como alliado ^ séria Portugal mui oneroso para a Uespanba; 
porque sendo curtas e debeis as suas forças terrestres e mari- 
timas, e tendo tantas possessôes ultramarinas distantes e dis- 
persas na America, Africa e Asia, séria mui diOicil cabrfl-as, e 
defendèl-as, se fossem atacadas por um inimigo commum. 

CCCLXXVII. — A garantia estipulada em nossos ultimos trala- 
dos com a côrte de Lisboa , uma neutralidade exacta da parte 
d'esta, e uma correspondencia amigavel, para nos valermos de 
sua mesma neutralidade, e conter por meio d'ella os projectos de 
nossos inimigos, especialmente sobre a America méridional, 
serâo sempre de grandissima vantagem para a Hespanha em 
tempo de guerra. Jà disse em outra parte o como se evitarào 
expediçôes inglezas sobre o Peru por meio da c^rte de Lisboa. 
A conducçâo de nossos cabedaes da America nos navios porta- 
guezes, e a segnrança de nosso commercio, s&o tambem as uti- 
lidades que liramos da neutralidade amigavel d'aquella côrte, 
e com a mesma se conseguio, que os Inglezes nâo formassem 
um corso formai d'estada contra nos outros nos portos de Por- 
tugal. Este metbodo convem que se continue^ e a junta deve 
pôr nelle todo o cuidado. 

CCCLXXVIII. — Os casamentos reciprocos , que se hâo feito 
agora entre os infantes de ambas as casas d'Hespanba e de Por- 
tugal, devem repelir-se, fodasas vezes que para isso se offerecer 
occasiâo. El rei meu pai assim o fez , eu o imito , e desejo que 
meus succespores sigâo o mesmo exemplo. D'estes casamentos se 
seguirâo très grandes utilidades : 1* nmovar e estreitar a ami- 
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zade; 2* proporcionar^ e preparar por direilo de successfto a i7S7. 
reuniâo d'aquelles dominios â corôa d'Hespanha; 3* impedir 
que^ casando em outra parte os priodpes portuguezes ^ se sus- 
citem, e saifto de seus enlaces^ noyos competidores àquella co- 
rôa contra a d'Hespanba 0). 



(I) Muriel. — Gobierno del serenissimo se&or rey D. Carlos III. Paris, 
i8S8, 1 vol. in-80. 
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CONVENCION 

ENTRE EL PRINCIPE REGENTE DON JDAN T JOEfiE 01 M DKUTlIii, 

SOBRE Ulf EMPRÉSTITO DE SEISGEITTÀS ML LURÂS KtTBlLniAS. 



1809. Convençào entre o principe régente o senhor dom Jodo e Jorge III, 
rei da Gran-Bretanha, sobre um emprestimo de 600,000 librat 
esierlinas, assignada em Londres a^{ de abril de 1809 , e rati- 
ficada por parte de Portugal em^de agosto, e pela da Gram- 
Bretanha em 28 de outubro do dito anno (1). 

(Tradocfio partieiltr.) 

Tendo Sua Alteza Rea) o principe régente de Portugal repre- 
sentado a Sua Magestade el rei do rei no unido da Gran-Bie- 
tanha e Irlanda y neccssidade que expérimenta o goyemo do 
Brazil de procurar, por meio de um emprestimo, os meios para 
comprar na Europa muniçOes navaes e outros objectos 

(1) AnnuUada pelo artigo 6 do tratado de Vi de Janeiro de iSiS. 
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ciaes^ e para cumprir certas obrigaçôes contrahidas na Ingla- i809. 
terra em seu real nome : e desejando Sua Magestade el rei do 
reino uoido da Gran-Bretanha e Irlanda facilitar a seu alliado 
a negociaçâo do dito emprestimo em Inglaterra ; Sua Alteza 
Real principe régente de Portugal e Sua Magestade el rei do 
reino unido da Gran-Bretanha e Irlanda nomeararo e escolhe- 
ram para sens plenipotenciarios , a saber : Sua Alteza Real o 
principe régente de Portugal^ ao cavalheiro de Sousa Coutinho^ 
do seu conselho^ e seu enviado extraordinario* e ministre ple- 
nipotenciario junto de Sua Magestade Britannica ; e Sua Mages- 
tade el rei do reino unido da Gran-Bretanha e Irlanda^ ao sen- 
hor George Canning , membre do seu conselho privado^ e seu 
principal secretario d'Ëstado na repartiçâo dos négocies estran- 
geiros ; os quaes, depois de se haverem communicado os sens 
plenos poderes respectives^ e achando-os em boa e dévida forma^ 
convieram nos artigos seguintes : 

Art. 1 . -— Sua Magestade Britannica consente em propôr ao Garmua 
seu parlamento para que garanta um emprestimo de seiscentas ** "" •"P"*^"®* 
mil libras esterlinas, que Sua Alteza Real deseja contrahir em 
Inglaterra. 

Art. 2. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal pagamtnto 
se obriga a pagar em Londres o j uro d'esté emprestimo pelo preço ^^]^IZ* ' 
que fôr contratado, e se obriga igualmente a prover â liquida- ««• amoruuçio. 
çâo graduai do capital pelo estabelecimento de um fundo de 
amortisaçâo na rasâo de cinco por cenlo do sobredito capital das 
seiscentas mil libras esterlinas. Tambem se obriga a que os pa- 
gamentos^ tanto pelo que respeita aojuro como ao fundo de 
amortisaçSLo^ se farâo todos os seis mezes^ a datar do dia em 
que oj uro do emprestimo começar^ e continuarâo na mesma 
rasâo e nos mesmos périodes até à extincçâo total da somma 
emprestada. 

Art. 3. — Para o fim de prover ao pagamento do juro e da Rendimentot 
somma destinada ao fundo de amortisaçâo e à liquidaçâo gra- 
duai do capital^ Sua Alteza Real o principe régente de Portu- 
gal hypotheca a Sua Magestade Britannica a porçâo dos rendi- 
roentos da ilha da Madeira^ que fôr necessaria para os paga« 

T. V. 12 
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mentos do juro e do fundo de amortisaç&o estipalados nVsta 
convençâo; e como segiirança addicional, Saa Âlteza Real 
empenha outrosim o producto liqnido da venda do pau Brazil, 
que sera feita annualmente em loglaterra pelos directores da 
adniinistraçâo dos contratos reaes estabelecidos em Londres , e 
nomeados por Sua Alteza Real^ os quaesdirectores, tendo reci- 
bido de Sua Alteza Real o poder e a auctoridade de dispAr dos 
effeitos pertencentes aos sobreditos contratos reaes do modo qae 
fôr mais vantajoso a Sua Alteza Real^ ser&o encarregados e obri- 
gados a fazer^ nas epochas ao diante convencionadas, o paga- 
mento da somma necessaria pajaojuro e para a amortisaçSo, 
nas mSlos do governador e da coiupanhia do banco de Ingla- 
terra^ por conta dos senbores lords da thesouraria. Sua Alteza 
Real obriga*se a mandar para Inglaterra em cada anno a qoan- 
tidade de Tinte mil quintaes de pau Brazil^ para ali ser yendida 
pelos ditos directores até à extincçAo total do emprestimo. 

Art. a. — Os sobreditos directores da administraçao dos 
contratos reaes darao a sua obrigaç&o pessoal ou Bond na fdrma 
e termes aqui juntos, segundo os quaes se obrigarSo a fazer os 
pagamentos acima convencionados^ nas epocbas de 2 de abril e 
5 de outubro de cada anno , e a nâo fazer applicaça^ algama 
dos fundos provenientes da sua administraçfto (qualquer que 
esta seja) até que os fundos necessarios aos pagamentos sejam 
depositados no banco de Inglaterra. 

Art. 5. — Estes artigos serâo ratiflcados por Sua Alteza Real 
principe régente de Portugal e por Sua Magestade Britannica^ 
no espaço de seis mezes, ou antes se se podér fazer. « 

Em fé do que , nés abaixo assignados ^ plenipotendarios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de Sua Bfah 
gestade Britannica^ em virtude de nossos pienos poderes res- 
pectiYOs, assignàmos os présentes artigos^ e Ibe pozemos osÎDete 
de nossas armas. 

Feita e m Londres^ a 21 de abril de 1S09. 



o CavaUieiro de Sousa Coutinho. Gkoioe CANiniia. 
(L. S ) (L. S.) 



PORTUGAL i INGLlkTIRRA. 



i79 



1809. 



ARTIGULO 1 SEPARABO. 

Fica sempre entendido , que os adiantamentos pecuniarios 
que foram feitos por Sua Magestade Britannica a Sua Alteza 
Real principe régente de Portugal^ desde a sua partida para o 
BraziL ser&o reembolsados a Sua Magestade Britannica fora do 
dito emprestimo. 

Este artigo separado terà a mesma força e valor como se 
fosse inserto entre os outros artigos assignados hoje , e sera ao 
mesmo tempo ratificado. 

Ëm fé do que^ nàs abaixo assignados^ plenipotenciarios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de Sua Mages- 
tade Britannica, em virtude de nossos plenos poderes respecti- 
vos, assignâmes o présente artigo, e Ihe pozemos o âlnete de 
nossas armas. 

Feito em Londres, a 21 de abril de 1809. 

Gavalheiro de Sousa Coutinho. George Canning. 
(L. S.) (L. S.) 



Aoteriores 

•diaotamentos 

terlo reembolsados. 



ARTIGULO 3 SEPARADO. 



Conveiu-se que no caso muito improvayel da falta de paga* 
mento por parte dos directores da administraçâo dos contratos 
reaes, da somma necessaria para o juro e o fuudo de amortisa- 
ç&o nas epochas convencionadas, essa falta sera certificada ao 
conselho da real fazeuda da ilba da Madeira pelos sobreditos 
directores , e enlâo o dito conselbo sera obrigado a fornecer à 
pessoa, que n'esse caso fôr nomeada pelo governo britannico , a 
somma necessaria para aquelle objecte^ a quai somma sera ti- 
rada do cofre da fazenda da dita ilha , antes que se possa faizer 
algum outre pagamento qualquer do dito cofre. 

As ordeos eventuaes para este effeito serâo euviadas por Sua 
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i809. Alteza Real ao coDseIbo da real fazenda da ilba da Hadeira , ao 
mesmo tempo que a ratificaçâo d'esta convençlLo fôr expedida 
do Brazil. 

Este artigo separado terà a mesma força e valor como se fosse 
inserto eutre os outros artigos assignados boje, e sera ao mesmo 
tempo ratilScado. 

Em fé do que , nés abaixo assignados , plenipotendarios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de Sua Mages- 
tade Britannica^ em virtude de nossos plenos poderes respec- 
tiYos^ assignàmos o présente artigo, e Ihe pozemos o sinete de 
nossas armas. 

Feito em Londres, a 21 de abril de 1809. 

Gavalheiro de Sousa Coutinho. Georgb Gânihhg. 
. (L. S.) (L. S.) 
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TRATADO DE COMERCIO Y NAVEGAGION 

ENTBB BL PBÎNGIPB BE6BNTB DON JUAN Y J0R6B III, RBY DB LA 6BAN BRBTANA. 



NOTIGIA HISTÔRIGA. 

El Sr. Francisco Solano Gonstancio y en su Historia do Bra- isio. 
zily tom. 11^ pàg' 181^ dice lo siguiente respecto à este tratado^ 
asi como al de paz, amistad y alianza firmado el mismo dia : 

No mez de outubro se publicarâo os dois tratados de paz^ ami- 
zade e alliança^ e o de commerciez assignados a 19 de fevereiro 
entre o conde de Linhares e lord vizconde Strangford y e ratifi- 
cados por ambas as côrtes. primeiro he a renovaçâo dos anti- 
g08 tratados y e nâo merece parlicular mençâo y salvo hum ar- 
tigo em que se permitte aos Inglezes cortar madeira de cons- 
trucçâo nas costas do Brazil ; concessâo impolitica y mas de que 
elles pouco se aproveitàrâo por acbarem as madeiras pesadas de 
mais para navios deguerra. 

tratado de commercio contèm trinta e quatre artigos y e at- 
testa a incapacidade do negociador portuguez , que nesta occa- 
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1810. siSlo se mostrou indigno da reputaç&o de patriotismo que iinba 
adquirido. Desprezando inteiramente os intéresses da patria^so 
cuidou em agradar ao astuto diploroata inglez ; e até a redacçfto 
d'esse importante documento he tâo obscura^que a GÔrte de 
Londres , valendose do texte de hum dos artigos que sujeita to- 
dos os generos e mercadorias inglezas ao direito de quinze por 
cento^ exigio que os lanificios que em outre artigo se acbfto ex- 
ceptuados^ nao pagassem mais dos quinze por cento; o que se 
Ihes concedeo em 1812, havendo os lanificios pagado nos dois 
annos antécédentes trinta por cento ! 

Além da illusoria reciprocidade estipulada pelo tratado, que 
ainda, se houvesse sido executado de boa fé , aproveitaria in- 
comparavelmente mais a Inglaterra, os vinhos de Porto ficirio 
sujeitos aos énormes direitos que pagav&o nos portos britanni- 
cos; e cousa nunca vista até ent&o^ estipulou-se que a paala 
pela quai se deviâo regular oft direitos sobre a entrada das fiai- 
zendas inglezas , séria feita por dois "négociantes inglezes é dois 
portuguezes; e com efieito veio jà feita de Liyerpool. Nenbuma 
estipulaçâo favoravel ao commercio portuguez foi inserida no 
dito indigno tratado, e os interesses de Portugal for&o inteira- 
mente sacrificados^ sem que d'esté sacrificio résultasse a me- 
ner vantagem ao Brazil. 

Foi tanto mais indesculpayel o ministerio do principe régente, 
vistas as circumstancias inteiramente favoraveis à cArte do Rio 
de Janeiro, por quanto naquella epocba a Inglaterra se acbava 
obrigada à recorrer ao yalor das tropas portugaezas para combi- 
ter na Peninsula o immense poder de Napole&o^ e privada dos 
mercados do continente europeo, olbava a abertura dos portos 
do Brazil como o mais venturoso acontecimento. £in vei de ia- 
zer concessôes, deviamos obtè-las , mas tal foi a impericia dos 
ministres que nem plena justiça obtivemos do perfide gabinete 
britannico. Tinh&o os Inglezes aprezado, jà depois da sahîda da 
côrte de Lisboa , alguns navios mercantes portuguezes , em Tir* 
tudc do bloqueio dos portos de Portugal , que tfto injuslamente 
tinh&o proclamado; estes navios detidos mais de dois annos nos 
portos de Ingtaterra for&o entregues por occasifto da ratiOcaçio 
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dos ditos tratados em junho de 1810^ mas sem a menor com- isio 
pensaçâo por perdas e damnos. Em huma palavra o régente e 
seus miûistros se constituirâo virtual e gratuitamente vassallos 
da Inglaterra^ a cujo governo abandonârâo o infeliz Portugal. 
Por hum artigo do tratado de commercio obrigou-se o prin- 
cipe régente a abolir gradualmente o trafico de escravos africa- 
nos^ limitando-o desde logo aos portos ao sul do Equador. Por 
outro declarou Goa porlo franco^ permittindo naquella cidade 
exercicio de todos os cultos; e no Brasil igual mente procla- 
mou a tolerancia religiosa^ e prometteo quenunca séria estabele- 
cida alli a inquisiçâo. Coocedeo-se igualmente aos protestantes^ 
e particularmente aos Inglezes^ a erecçâo de templos sem sinos. 
Estas estipulaçOes fazem honra ao espirito esclarecido e tolé- 
rante da naçâo portugueza. 



DOGUMENTO. 

é 

Tratado de commercio e navegaçào entre o principe régente o sen- 
hor dont Joào, e Jorge III , rei da Gran-Bretanha , assignado 
no Rio de Janeiro em i9 de fevereiro de 4810, e ratificado por 
parte de Portugal em 26 do dito mez, e pela da Gran-Bretanha 
em i%de junho do mesmo anno (*). 

(Do «rigiDal qne s« gnarda no trcfaito da secretarit d'Estado dos negocios eatrangeiroa ) 

En nome da Santissima e Indivisivel Trindade. 

SuaÂlteza Real o principe régente de Portugal e Sua Mages- 
tade el rei do reino unido da Gran-Bretanha e Irlanda, estando 
igualmente animados com o desejo nâo sômente de consolidar 

(i) Este tratado foi dado por flndo , em virtude de uma nota passada pelo 
duque de PalmeUa , ministro e secretario d'Estado dos negocios estrangei- 
ros, ao représentante da Gran-Bretanha em Lisboa , datada de 21 de julho 
de 1811. 
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1810. 6 estreitar a antiga amizade e boa intelligencia , que t&o felit- 
mente subsistem e tèem subsistido por tantos seculos entre as 
duas corôas^ mas tambem de augmentar e estender os benefioos 
effeitos d'ella em mutua vantagem dos sens respectivos vassa- 
llos^ julgaram que os mais efScazes meios para conseguir estes 
fins seriam os de adoptar um systema libéral de commercio 
fundado sobre as bases de reciprocidade e mutua convemencit, 
que pela descontinuaçâo de certas prohibiçOes e direitos probi- 
bitivos podesse procurar as mais solidas Tantagens, de ambas 
as partes^ as producçdes e industria nacionaes^ e dar ao mesmo 
tempo a dévida protecçâo tauto à renda publica como aos inté- 
resses do commercio juste e légal. 

Para este fim Sua Alteza Real o principe régente de Portu- 
gal^ e Sua Magestade el rei do reino unido da Gran-Bretanha e 
Irlanda^ nomearam para seus respectivos commissarios e pleni- 
potenciarios , a saber : Sua Alteza Real o principe r^nte de 
Portugal^ ao muito illustre e muito excellente senhor dom Ro- 
drigo de Sousa Coutinho^ conde de Linbares, senhor de 
Payalvo, commendador da ordem de Christo^ gran crut das or- 
dens de S. Bento e da Torrc e Espada> conselheiro do conselbo 
d'Estado de Sua Alteza Real^ e seu principal secretario d'Estado 
da repartiçâo dos negocios estrangeiros e da guerra; e Sua Ma- 
gestade el rei do reino unido da Gran-Bretanha e Irlanda, ao 
muito illustre e muito excellente senhor Percj Clinton Syd- 
ney^ lord visconde e barâo de Strangfordy conselheiro do muito 
honroso conselbo privado de Sua Magestade ^ cavalleiro da or- 
dem militar do Banbo , gran cruz da ordem portugneza da 
Torre e Espada^ e enviado extraordinario e ministre plenipo- 
tenciario de Sua Magestade na côrte de Portugal ; os quaes , de- 
pois de baverem devidamente trocados os seus respectives pie- 
nos poderes^ e tendo-os acbado em boa e dévida forma, coavie- 
ram nos artigos seguintes. 
pflrpetaas Art. 1. — Haverâ uma sincera e perpétua amizade entre 

Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e Sua Magestade 
Britannica, e entre seus berdciros e successores; e bavera uma 
constante c universal paz e harmonia entre ambos , seus her- 
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deiros et successores^ reinos^ dominios^ proTincias^ paizes^ sub- isio. 
ditos e vassallos de qualquer qualidade ou condiçâo que sejaiu^ 
sem excepçâo de pessoa ou logar. E as estipulacôes d'esté pré- 
sente artigo serâo^ com o favor do todo poderoso Deus^ perma- 
nentes e perpétua»^ 

Art. 2. — Haverâ reciproca liberdade de commercio e nave- Liberdad« 
gaçâo entre os respecti vos vassallos dasduas allas partes con- ^^ ^^mr\tl*^"' 
tratantes^ em todos e em cada um dos territorios edominios de 
qualquer d'ellas. Elles poderao negociar, viajar, residir ou es- 
tabelecer-se em todos e cada um dos portos , cidades , villas , 
paizes , provincias ou logares , quaesquer que forem , perlen- 
centes a uma ou outra das duas altas partes contratantes ; ex- 
cepto n'aquelles de que gérai e positivamente sâo excluidos to- 
dos quaesquer estrangeiros^ os nomes dos quaes logares serâo 
depois especiâcados em um artigo separado d'esté tratado. Fica 
porém claramente entendido , que , se algum logar pertencente 
a uma ou outra das duas altas partes contratantes vier a ser 
aberto para o futuro ao commercio dos vassallos de aigu ma ou- 
tra potencia^ sera por isso considerado comoigualmente aberto^ 
e em termes correspondentes y aos vassallos da outra alta parte 
contratante , da mesma forma como se tivesse sido expressa- 
mente estipulado pelo présente tratado. 

E tanto Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, 
como Sua Magestade Britannica^ se obrigam e empenham a nâo 
concéder favor, privilégie ou immunidade alguma^ em materias 
de commercio e de navegaçâo^ aos vassallos de outro qualquer 
Estado^ (^ue nâo seja tambem ao mesmo tempo respecti vamente 
concedido aos vassallos das altas partes contratantes^ gratuita- 
mente^ se a concessâo em favor d'aquelle outro Estado tiver 
sido gratuita, e dando quàm proximè a mesma compensaçâo ou 
équivalente^ no caso de ter sido a concessâo condicional. 

Art. 3. — Os vassallos dos dois soberanos nào pagarào res- oireiio. da mtso 
pectivamente nos portos^ bahias^ enseadas^ cidades^ villas ou 
logares quaesquer que forem , pertencentes a qualquer d'elles^ 
direitos^ tributos ou impostes (seja quai fôr o nome com que 
elles possam ser designados ou comprebendidos) maiores do 
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1810. que aquelles que pagam ou vierem a pagar os yassaltos da 
naçâo a mais fayorecida : e os vassallos de cada gma das altas 
partes contra tantes gosarâo^ nosdominios da outra^ dos mesmos 
direitos^ privilégies^ )iberdades, favores^ immunidades ou isen- 
çôes , em materias de commercio e de navegaçio , que sfto cod- 
cedidos^ ou para o future o fôrem aos vassallos da naçfto a mais 
favorecida. 

Direiio«dos naUos Art. 4. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e 
arcçoes. g^^ Magestade Britannica estipulam e accordam que haveri 
uma perfeita reciprocidade a respeito dos direitos e impostos 
que devein pagar os navios e embarca^s das allas partes con- 
tratantes dentro de cada um dos portos^ bahias^ enseadas e anco- 
radouros pertencentes a qualquer d'ellas; a saber: que os 
navios e embarcaçôes dos vassallos de Sua Alteza Real o prio- 
cipe régente de Portugal nâopagarâo maiores direitos ou impos- 
tes (debaixo de qualquer nome por que sejam designados ou 
entendidos), dentro dos dominios de Sua Magestade Britannica, 
do que aquelles que os navios e embarcaçOes pertencentes aos 
vassallos de Sua Magestade Britannica fôrem obrigados a pagar 
dentro dos dominios de Sua Alteza Real o principe régente de 

Diicitos do porto. Portugal, c vice versa. E esta convençâo e estipulaçâo se esten- 
toneu.ia. etc. ^^^^ particular e expressamente ao pagamento dos direitos 
conhecidos com o nome de direitos do porto, direitos de tone- 
lada e direitos de ancoragem, os quaes em nenbum caso, nem 
debaixo de prétexte algum, ser&o maiores para os navios e 
embarcaçôes portuguezas dentro dos dominios de Sua Mages- 
tade Britannica^ do que para os navios e embarcaçOes britan- 
nicas dentro dos dominios de Sua Alteza Real o principe régente 
de Portugal, e vice versa. 

Graiiûc;.vO'i ^^'^ ' ^^' " ^^ ^^^^ ^^^^^ partes contratantes igualmente 
•obre a oxivorta^fio. convècui que so estabelecerâ nos sens respectives portos o mesmo 

valor de gratificaçOes e drawbacks sobre a exportaçfto dos génè- 
res e mcrcadorias, quer estes generos e mercadorias sejam 
cxportados em navios c embarcaçôes portuguezas, quer em 
navios e embarcaçOes britannicas,i6toé,queos navios e embar- 
caçôes portuguezas gosarao do mesmo favor a este respeilo nos 
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dominios de Sua Magestade Britannica^ que se concéder aos 
navios e embarcaçôes britannicas nos dominios de Sua Alteza 
Real principe régente de Portugal, e vice versa. 

As duas altas partes contratantes igualmente convëem e ac- 
cordam que os generos e mercadorias, vindas respectivamente 
dos portos de qualquer d'ellas, pagarâoosmesmos direitos^ quer 
sejam importados em navios e embarcaçOes portuguezas^ quer 
sejam em navios e embarcaçOes britannicas; ou de outro 
modo , que se poderà impôr e exigir sobre os generos e nierca- 
dorias vindas em navios portuguezes dos portos de Sua Alteza 
Real principe régente de Portugal para os dos dominios de 
Sua Magestade Britannica, um augmento de clireitos équivalente 
e em exacta proporçâo com o que possa ser imposto sobre os 
generos e mercadorias que entrarem nos portos de Sua Alteza 
Real principe régente de Portugal , vindas dos de Sua Mages- 
tade Britannica em navios britannicos. E para que este ponto 
fique estabelecido com a dévida exacçâo, e que nada se deixe 
indeterminado a este respeito, conveiu-se, que cada um governo 
respectivamente publicarà listas em que se especifique a diffe- 
rença dos direitos que pagarâb os generos ë mercadorias assim 
importadas em navios ou embarcaçOes portuguezas ou britan- 
nicas; e as referidas listas, (que se farâo applicaveis para todos 
os portos dentro dos respectives dominios de cada uma das 
partes contratantes) serâo declaradase julgadas como formando 
parte d'esté présente tratado. 

A fim de evitar qualquer differenza ou desintelligencia a 
respeito das regulaçOes que possam respectivamente constituir 
uma embarcaçâo portugueza ou britannica, as altas partes con- 
tratantes convieram em declarar que todas as embarcaçOes 
construidas nos dominios de Sua Magestade Britannica, e pos- 
suidas, navegadas e registadas conforme as leis da Gran-Bre- 
tanha, serâo consideradas como embarcaçOes britannicas : e 
que serfto considerados como embarcaçOes portuguezas todos 
08 navios ou embarcaçOes construidas nos paizes pertencentes 
a Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, ou em aigu m 
d'eHe», oo navios apresados por algum dos navios ou embarca- 
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çOes de guerra pertenceDtes ao goverDO portuguez ou a alguin 
dos habitantes dos dominios de Sua Alteza Real o principe ré- 
gente de Portugal^ que tiyer commissâo ou cartas de marca e 
de represalias do governo de Portugal^ e fôrem condemnados 
como légitima presa em algum tribunal do almirantado do re- 
ferido governo portuguez^ e possuidos por vassallos de Sua Al- 
teza Real principe régente de Portugal ou por algum d'elles, 
e do quai o mestre e très quartes^ pelo menos, dos marinheiros, 
fôrem vassallos de Sua Alteza Real o principe régente de Por- 
tugal (i). 

Art. 6. — mutuo commercio e navegaç&o dos vassallos de 
Portugal e da Gran-Bretanha, respectivamente nos portos e ma- 
res da Âsia^ sâo expresamente permittidos no mesmo grau em 
que até aqui o tëem sido pelas duas corôas : e o commercia e 
navegaçao assim permittidos serâo postos d'aqui em diante e 
para senipre sobre o pé do commercio e navegaçâo da naçfto mais 
favorecida que commercia nos portos e mares da Asia; isto é, 
que nenhuma das altas partes contratantes concédera favor ou 
privilegio algum , em materias de commercio e de navegaçio, 
aos vassallos de algum outro Estado que commerceianos portos 
e mares da Asia, que nâo seja tambem concedido ^m/Mtunmtf. 
nos mesmos termos , aos vassallos da outra alte parte contra- 
tante. 

Sua Magestade Britannica se obriga em seu proprio nome , e 
no de sens herdciros e successores^ a n&o fazer regulaç&o al- 
guma que possa ser prejudicial ou inconveniente ao commer- 
cio c navegaçâo dos vassallos de Sua Alteza Real o principe ré- 
gente de Portugal nos portos e mares de Asia, em todaa exlen- 
sao que é ou possa ser para o futuro permittida à naçfto mais 
favorecida. 

E Sua Alteza Real o principe régente de Portugal se obriga 
igualmente, no seu proprio nome e no de seus berdeiros e snc- 
cessores, a nao fazer regularOes algumas que possem ser per- 



(1) Vide Declaraçâo no flm d'estc tratado , e bem auim ^^lufe entre os 
committariot portuguexet e britannicos, em data de 18 de deumbro de 1811. 
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judiciaes ou inconvenientes ao commercio e navegaçâo dos vas- isio. 
sallos de Sua Magestade Britannica nos portos , mares e domi- 
nios que Ihes sâo franqueados em virtude do présente tratado. 

Art. 7. — As duas altas partes contratantes resolveram , a Perfeii* 
respeito dos privilegios que devem gosar os vassallos de cadji TÎ^muI^* 
uma d'ellas nos territorios ou dominios da outra, que se obser- dos •riMient. 
vasse de ambas as partes a mais perfeita reciprocidade. E os vas- ^^ impedimemo. 
sallos de cada uma das altas partes contratantes terâo livre e 
inquestionavel direito de viajar e de residir nos territorios ou 
dominios da outra , de occupar casas e armazens, e de dispôr 
da propriedade pessoal , de qualquer qualidade ou denomina- 
çâo^ por venda , doaçâo ^ troca ou testamento, ou por outro 
qualquer modo , sem que se Ihe ponha o mais levé impedi- 
mento ou obstaculo. Elles nâo serâo obrigados a pagar tributos 
ou impostos alguns, debaixo de qualquer prétexte que seja, 
maiores do que aquelles que pagam ou possam ser pages pelos 
propios vassallos do soberano em cujos dominios elles resi- 
direm. Nâo serSLo obrigados servir forçadamente como mili- 
tares, quer por mar, quer por terra. As suas casas de babita- 
ç&o , armazens , e todas as partes e dependencias d'elles tanto 
pertencentes ao seu commercio como à sua residencia , serâo 
respeitadas. Elles nào serâo sujeitos a visitas e buscas vexato- 
rias, nem se Ihes farâo exames e inspecçôes arbitrarias dos sens 
livres^ papeis ou contas , debaixo do prétexte de ser de aucto- 
ridade suprema do Estado. 

Deve porém fîcar entendido que, nos casos de traiçâo, com- 
mercio de contrabando e de outros crimes, para cuja achada ha 
regras estabelecidas pelas leis do paiz , esta lei sera executada, 
sendo mutuamente declarado que nâo se admittirâo falsas e 
maliciosas accusaçôes, como prétextes ou excusas para visitas e 
buscas vexatorias, ou para o exame de livres , papeis ou contas 
commerciaes, as quaes visitas ou exames jamais terâo logar, 
excepte corn a sancçâo do compétente magistrado, e na presença 
do consul da naçâo à que pertencer a parte accusada , ou do 
seu deputado ou représentante. 
Art. 8. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal 
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se obriga, no seu proprio nome e no de sens herdeiros e socces* 
soreS; a que o commercio dos vassallos britannicos nos sens do- 
minios nâo sera restriogido^ interrompido ou de outre algam 
modo affectado pela operaçâo de qualquer monopolio^ coDlrato 
Qju privilegios exclusives de venda ou de compra^ sejaqual f5r; 
mas antes que os vassallos da Gran-Bretanba terio livre e ir- 
restricta permissâo de comprar e vender de,e aquem qoer 
que fôr^ de qualquer modo ou forma que possa convir-lhes, 
seja por grosso ou em retalbo^ sem serem obrigados a dar pre> 
ferencia alguma ou favor em consequencia dos dites monopo- 
iios, coutratos y privilegios exclusives de venda on de compra. 
Ë Sua Magestade Britannica se obriga da sua parte a obsennr 
fielmente este principio assim reconhecido e ajastado pelas 
duas altas partes contratantes. 

Porém deve ficar distinctamente entendido, que o présente 
artigo nâo sera interpretado como invalidando on aflfectando o 
direito exclusive possuido pela corôa de Portugal nos sens pro- 
prios dominios^ a respeito dos centrâtes do marfim^do pan 
Brazil , da urzela , dos diamantes^ do oiro em p6, da polvora e 
do tabaco manufacturado. Comtanto porém que^ se os sobre- 
ditos artigos vierem a ser gérai ou separadamente artigos livres 
para o commercio nos dominios de Sua Alteza Real o principe 
regeute de Portugal^ sera permittido aos vassallos de Boa Mages- 
tade Britannica o commerciar n'elles tào livremente e no mesmo 
pé em que fôr permittido aos vassallos da nac&o mais favo- 
recida. 

Art. 9. — Sua Alteza Real o principe régente de Pcrtngil e 
Sua Magestade Britauuica convèem e accordam que cada orna 
das altas partes contratantes terà o direito de nomear consules 
geraes, consules e vice-consules em todos aquelles portos dos 
dominios da outra alta parte contratante, onde elles sio oa 
possam ser uecessarios para augmente do commercio , e pan 
os interesses commerciaes dos vassallos commerciantes de cada 
uma das duas coroas. Porém fica expressameote estipalado que 
os cousules, (lo qualquer classe que fôrem ^ nio serfto recoin 
hecidos, lecebidos^ uem permittidos obrar cuiuo taes, sem que 
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sejam devidamente qualificados pelo sea proprio soberano , e 
approvados pelo outro soberano em cujos domioios elles devem 
ser empregados. Os consules de todas as classes dentro dos 
dominios de cada uma das allas partes contratantes serâo postos 
respectivamente no pé de perfeita reciprocidade e igualdade. Ë 
sendo elles nomeados sômente para o fim de facilitar e assistir 
nos négocies de commercio e navegaçâo, gosarâo portante 
sémente dos privilegios que pertencem ao seu logar, e que sâo 
reconheeidos e adniittidos por todos os govemos, como neces- 
sarios para o devido cumprimento do seu ofiScio e emprego. 
Elles serâo em todos os casos , sejam civis ou criminaes , intei- 
ramente sujeitos as leis do paiz em que residirem , e gosarâo 
tambem da plena e inteira protecçâo d'aquellas leis^ em quanto 
elles se conduzirem com respeito a ellas. 

Art. 10. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, 
desejando protéger e facilitar nos seus dominios o commercio 
dos vassallos da Gran-Bretanha ^ assim como as suas relaçôes e 
commuuicaçôes com os seus proprios vassallos^ ha por bem 
coneeder-lhes o privilégie de nomearem e terem magistrados 
especiaes para obrarem em seu favorcomojuizes conservadores 
n'aquelles portos e cidades dos seus dominios em que houver 
tribunaes de justiça^ ou possam ser estabelecidos para o futuro. 
Estes juizes julgarâo e decidirâo todas as causas que fôrem 
levadas perante elles pelos vassallos britannicos^ do mesmo 
modo que se praticava antigamente, e a sua auctoridade e seu- 
tenças serâo respeitadas. E declara-se serem reconhecidas e 
renovadas pelo présente tratado as leis^ décrètes e costumes de 
Portugal relatives â jurisdicçâo do juiz conservador. Elles ser&o 
escolhidos pela pluralidade de votes dos vassallos britauuicos 
que residirem ou commeroiarem no porto ou logar em que a 
jurisdicçâo do juiz conservador fôr estabelecida; e a escolha 
assim feita sera transmittida ao embaixador ou ministre de Sua 
Magestade Britannica résidente na côrte de Portugal , para ser 
por elle apresentada a Sua Alteza Real o principe régente de 
Portugal, a fim de obtèr o coosentimento e confîrmaçâo de Sua 
Alteza Real : e no caso de a nfto obtèr , as partes interessadas 
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procederâo a uma nova eleiçâo^ até qne se obtenba a real ap- 
provaçâo do priocipe régente. A remoçSo do juiz conservador, 
Bos casos de falta de dever ou de delicto, sera tambem effec- 
tuado por um recurso a Sua Alteza Real o principe régente de 
Portugal^ por meio do embaixador ou ministre britannico rési- 
dente na côrte de Sua Alteza Real. Em compensaç&o d'esta 
concessâo a favor dos vassallos britannicos^ Sua Magestade 
Britannica se obriga a fazer guardar a mais estricta e escru- 
pulosa observancia âquellas leis^ pelas quaes as pessoas e a 
propriedade dos vassallos portuguezes résidentes nos sens demi- 
nios sâo asseguradas e protegidas ; e das quaes elles (em corn- 
mum corn todos os outres estrangeires) gesam de bénéficie pela 
reconhecida equidade da jurisprudencia britannica e pela sin- 
gular excellencia da sua constitaiçâo. 

Ë demais estipulou-se que^ no case de Sua Magestade Britan- 
nica concéder aos vassallos de algum outre Estade qoalquer 
favor ou privilegio que seja analogo ou se asseme-ibe ae privi- 
légie de ter juizes conservadores^ concedide per este artigo aos 
vassallos britannicos résidentes nos dominies portuguezes, o 
mesroo favor ou privilegio sera considerado ceme igaalmente 
concedide aos vassallos de Portugal résidentes nos dominies 
britannicos^ do mesmo modo corne se fosse expressamente esti- 
pulado pelo présente tratado. 

Art. ti. — Sua Alteza Real o principe régente de Portagal 
e Sua Magestade Britannica convèem particularmente em con- 
céder os mesmos favores^ bonras^ immunidades^ privilégies e 
iseuçùes de direitos e impostes aos sens respectives embaixa- 
dores, ministros ou agentes acreditados nas côrkes de cada orna 
das altas partes contratantes: e qualquer favor que um des dois 
soberanos concéder a este respeito na sua propria cArte, o outro 
soberane se obriga a concéder similbantemente na sua carte. 

Art. 12. — Sua Alteza Keal o principe régente de Portugal 
déclara e se obriga no seu proprio nome, e ne de sens herdeiroi 
e successores , a que os vassallos de Sua Magestade Britannica 
résidentes nos sons tcrritorios e dominies n&oser&e perturbados, 
inquietados, perbe;:uidos ou iiiolestados por cau^a da sua rdi- 
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giào, mas anles terào perfeila liberdàde de consciencia e licença 
para assistirem e celebrarem o service divine em henra do lodo- 
podereso Deus^ quer seja dentro de suas casas particulares^ 
quer nas suas parliculares igrejas e capellas^ que Sua Àlteza 
Real agora e para sempre graciosamente Ibes concède a per- 
missâo de edificarem e manterem dentro dos sens dominios. 
Gomtanto porém que as sobreditas igrejas e capellas serâo cons- 
truidas de tal modo que externamente se assemelhem a casas 
de babitaçâo ; e tambem que o uso dos sinos Ihes nâo seja per- 
mitlido para o fîm de annuuciarem publicamente as boras do 
serviço divine. Déniais estipulou-se que nem os vassallos da 
Gran-Bretanba, nem outres quaesquer estrangeiros de com- 
munbào différente da religiào dominante nos dominios de 
Portugal, serâo perseguidos ou inquietados por materias de 
consciencia tanto nas suas pessoas como nas suas propriedades, 
emquanto elles se conduzirem com ordein, decencia e mora- 
lidade, e de uma maneira conforme aos uses do paiz e ao seu 
estabelecimento religioso e politico. Porém se se provar que 
elles pregaoa o declamam publicamente contra a religiào catbo- 
lica, ou que elles procuram fazer prosélytes ou conversôes, as 
pessoas que assim delinquirem poderào, manifesta ndo-se o seu 
delicto, ser mandadas sair do paiz em que a offensa tiver sido 
commeltida. E aquelles que no publiée se portarem sem res- 
peito ou com impropriedade para com os ritos e ceremonias da 
religiào catboiica dominante, serào cbamados perante a policia 
civil, e poderào ser castigados com multas ou com prisào em 
suas proprias casas. E se a offensa fôr tào grave e tào énorme 
que perturbe a tranquillidade pnblica e ponba em perigo a 
segurança das instiluiçôes da igreja e do Estado estabelecidas 
pelas leis, as pessoas que tal offensa fizerem, havendo a dévida 
prova do facto, poderào ser mandadas sair dos dominios de 
Portugal. Permittir-se-ha tambem enterrar os vassallos de Sua 
Magestade Britannica, que morrerem nos terri tories de Sua 
Alteza Real o principe régente de Portugal , em convenientes 
logares que serào designados para este fim. Nem se perturbarào 
de modo algum nem por qualquer motivo os funeraes ou aç 
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sepulturas dos mortos. Do mesmo modo os vassallos de Por- 
tugal gosar&o nos dominios de Saa Blagestade Britannica de 
uma perfeita e illimitada liberdade de consciencia em todas as 
materias de religi&o^ conforme ao systema de tolerahda que se 
acba n'elles estabelecido. Elles poder&o livremente praticar os 
exercicios da sua religiâo publica ou particnlarmente nas snas 
proprias casas de habitaçâo , ou nas capellas e logaies de calto 
designados para este objecto , sem que se Ihes ponha o mener 
obstaculo^ embaraço ou difiSculdade algoma^ tanto agora oomo 
para o future. 

Art. 13. — Conveiu-se e sgustou-se entre as allas partes 
contratantes, que se estabelecer&o paquetes para o flm de bcî- 
litar çerviço publico das duas côrtes e as relaçOes oommerdaes 
dos seus respectives vassallos. Goncluir-se-ha uma conyençio 
sobre as bases da que foi concluida no Rio de Janeiro aoe qua- 
torze de setembro de mil oitoceutos e oito (i) , para determinar 
os termes sobre que se estabelecerâo os refendes paquetes ; a 
quai convençâo sera ratificada ao mesmo tempo que o présente 
tratado. 

Art. U. — Gonveiu-se e ajustou-se^ que as pessoas cnlpadas 
de alta traiç&o , de falsidade e de outres crimes de uma natn- 
reza odiosa> dentro dos dominios de qualquer das allas partes 
contratantes, nâo serâo admittidas nem receberio protecçio nos 
domiuios da outra. Ë que nenbumadas altas partes oontratan- 
tes recebeii de proposito e deliberadamente nos seus Estadoe, 
e entretera ao seu serviço, pessoas que fôrem vassallos da outra 
potencia, que desertarem do semçomilitar d'ella^querdenur, 
quer de terra, antes pelo contrario as demittirfto respectiTa- 
mente do seu service logo que assim forem reqoeridas. lias 
conveiu-se e declarou-se» que nenhuma das altas partes oon- 
tratantes concédera a qualquer outre Estado favor algum area- 
peito de pessoas ^ue desertarem do service d'aquelle Estido, 
que n&o seja considerado como concedido igualmente a ontn 



(1) Tal convençfto nunca vimot , mas sim a que foi conduida ao Km et 
Janeiro a 19 de fevereiro de 1810, que em leu logar te iniere. 
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alta parte contratante , do mesmo modo como se o referido fa- 
Yor tivesse sido expressamente estipulado pelo présente tratado. 
De mais conveiu-se^ que nos casos de deserçao de moços ou ma- 
rinheiros das embarcaçôes pertencentes aos vassallos de qual- 
quer das altas partes contratantes , no tempo em que estiverem 
nos portos da outra alta parte ^ os magistrados serâo obrigados 
a dar efficaz assistencia para a sua apprehensâo sobre a dévida 
representaçâo feita para este fim pelo consul gérai ou consul^ 
ou pelo seu deputado ou représentante^ e que nenhuma corpo- 
raçâo publica^ civil ou religiosa^ terâ poder de protéger taes de- 
sertores. 

Art. 15. — Todos os generos , mercadorias e artigos^ quaes- 
quer que sejam^ da producçâo , manufactura^ industria ou in* 
venç&o dos dominios e vassallos de Sua Magestade Britannica^ 
serfto admittidos em todos e em cada um dos portos e dominios 
de Sua Alteza Real o principe régente de Portugal^ tanto na £u- 
ropa como na America^ Africa e Asia, quer sejam consignados 
a vassallos britannicos^ quer a portuguezes^ pagando gérai e 
unicamente direitos de quinze por cento^ conforme o val or 
que Ihes fôr estabelecido pela pauta^ que na litigua portugueza 
corresponde à taboa das avaliaçôes , cuja principal base sera a 
factura jurada dos sobreditos generos, mercadorias e artigos^ 
tomando tambem em consideraçâo (tanto quanto fôr juste e 
praticavel) o preço corrente dos mesmos no paiz onde elles fô- 
rem importados. Esta pauta ou avaliaçâo sera determinada e 
fixada por um igual numéro de négociantes britannicos e por- 
tuguezes^de conhecida inteirezae bonra^com a assistencia, 
pela parte dos négociantes britannicos, do consul gérai ou con- 
sul de Sua Magestade Britannica , e pela parte dos négociantes 
portuguezes, com a assistencia do superintendente ou adminis- 
trader gérai da alfandega ou dos sens respectives deputados. E 
a sobredita pauta ou taboa das avaliaçôes se farà e promulgarà 
em cada um dos portos, pertencentes a Sua Alteza Real o prin- 
cipe régente de Portugal, em que haja ou possam baver alfan- 
degas. Ella sera concluida e principiarâ a ter effeito logo que 
fôr possivel , depois da troca das ratifîcaçôes do présente tra- 
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1810. tadOy e com certeza dentro do espaço da data da referida troca; 
e sera revista e alterada^ se necessario fôr^ de tempos a tempos, 
seja em sua totalidade ou em parte , todas as vezes que os vas- 
sallos de Sua Magestade BritauDica, résidentes nos dominios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal , assim lu^jam 
de requerer por via do consul gérai ou consul de Sua Magestade 
Britannica ; ou quando os négociantes vassallos de Portugal 
fizerem a mesma requisiçâo para este fim da sua propria parte. 
Art. iG.^Porém se durante o intervallo entre a troca das ra- 
tificaçôesdo présente tratado e a promulgaç&odasobredita pauta, 
alguns generos ou mercadorias da producç&o ou manufactura 
dos dominios de Sua Magestade Britannica entrarem nos portos 
de Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, conveiu-se, 
que serâo admittidos para o consummo pagando os referidos 
direitos de quinze por cento, conforme o valor que Ihes fôr 
fixado pela pauta actualmente estabelccida , se elles fôrem ge- 
neros e mercadorias dos comprehendidos ou avaliados na so- 
bredita pauta, c se o nâo fôrem (assim como se alguns generos 
ou mercadorias vierem para o future aos portos dos dominios 
portuguezes , sem serem dos especificadamente avaliados em a 
nova tarifa ou pauta , que se ha de fazer em consequencia das 
estipulaçoes do précédente artigo do présente tratado) serio 
igualmente admittidos pagando os mesmos direitos de quinte 
Fiiiiiras juradai por cenlo 0(1 vnloi'em , conforme as facturas dos dites generos e 
pei..«p«iiet. niercadorias , que serào devidamente apresentadas e juradas 
pelas partes que as importarem. E no caso de sus])eitade fraude 
sutpeiti ou de illicita pratica, as facturas serào examinadas, e o valor 
real dos generos e mercadorias dctcrminado pela decis&o de 
um igaal numéro de négociantes portuguezes e britannicos de 
conhccida inteireza e honra; c no caso de diflerença^eopiniâo 
entre elles, scguida de uma igualdade de votos sobre o objecte 
em questâOy cntâo elles uomearào outro négociante igualmente 
de conhecida inteireza e honra , a quem se referirâ ultima- 
menteo ncLOcio, e cuja derisùo sera terminante e sem appellft- 
çâo. E no caso que a factura parera tùr bido fiel e correcta, os 
generos e mercadorias n'ella especilicados ^^erdo admittidos, pa- 



de illiciUt 
praticat 



Trem militar 
« navil. 



PORTUGAL É INGLATBRRA. 197 

gando os direitos acima mencionados de quinze por cento, e as isio. 
despezas j se as houver^ do exame da^ factura serâo pagas pela Despetat de ezame 
parte que duvidou da sua exactidâo e correccâo. Mas se se achar 
que a factura foi fraudulenta e illicita^ entîo os generos e mer- 
cadorias serâo comprados pelos officiaes da alfaodega por conta 
do governo portuguez^ segundo o valor especificado na factura, 
com uma addiçâo de dez por cento sobre a somma assim paga 
pelos referidos generos e mercadorias pelos ofiSciaes da alfan- 
dega, obrigando-se o governo portuguez ao pagamento dos ge- 
neros assim avaliados e comprados pelos ofSciaesda alfandega 
dentro do espaço de quinze dias. Ë as despezas , se as houver, 
do exame da fraudulenta factura serâo pagas pela parte que a 
tiver apresentado como justa e fiel. 

Art. il. — Conveiu-se e ajustou-se, que os artigos do trem 
militar e naval importados nos portos de Sua Âlteza Real o 
principe régente de Portugal , e que o governo portuguez haja 
de querer para seu uso, serâo pages logo pelos preços estipula- 
dos pelos proprietarios , que nâo serâo constrangidos a vende- 
los debaixo de outras condiçôes. 

De mais estipulou-se , que se o governo portuguez tomar a 
seu proprio cuidado e guarda alguma carregaçâo ou parte de 
uma carregaçâo com vistas de a comprar, ou para outre qual- 
quer fim , o dite governo portuguez sera responsavel por qual- 
quer perda e damnificaçâo que ella possa sofirer, emquanto es- 
tiver entregue ao cuidado e guarda dos oiliciaes do referido go- 
verno portuguez. 

Art. 18. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal 
ha por bem concéder aos vassallos da Gran-Bretanha o privile- 
gio de serem assignantes para os direitos que hâo de pagar nas 
alfandegas dos dominios de Sua Alteza Real, debaixo das mes- 
mas condiçôes , e dando as mesmas seguranças que se exigem 
dos vassallos de Portugal. E por outra parte convciu-se e esti- 
puloo-se, que os vassallos da corôa de Portugal receberao, tanto 
quanto possa ser juste ou légal, o mesmo favor nas alfandegas 
da Gran-Bretanha , que se concéder aos vassallos naturaes de 
Sua Magestade Britannica. 
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Art. i9. — Sua Magestade Britannica pela sua parte e em 
seu proprio nome^ e no de sens herdeiros e snccessores*^ pro- 
mette e se obriga a que todos os generos^ mercadorias e artigos 
quaesquer da producçâo^ manufactura , industria ou ioifençio 
dos dominios ou dos vassallos de Sua Alteza Real o principe ré- 
gente de Portugal > ser&o recibidos e admittidos em todos e em 
cada um dos portos e dominios de Sua Magestade Britannica, 
pagando gérai e unicamente os mesmos direitos que pagam 
pelos mesmos artigos os vassallos da naçâo mais favorecîda. E 
fica expressameate declarado , que se se fizer alguma reducçâo 
de direitos exclusivamente em favor dos generos e mercadorias 
britannicas importadas nos dominios de Sua Alteza Real o prin- 
cipe régente de Portugal , far-se ha uma équivalente reducçâo 
sobre os generos e mercadorias portuguezas importadas nos do- 
minios de Sua Magestade Britannica, e vice versa. Os artigos 
sobre que se deverà fazer uma similhaute reducc&o, serâo de- 
tcrminados por um previo concerto e ajuste entre as duas al tas 
partes contratantes. 

Fica eutendido, que qualquer similbante reducçfto assim 
concedida por uma das altas partes à outra, o n&o sera depois 
(excepto nos mesmos termes e com a mesma compensaçfto) em 
favor de algum outro Estado ou uaç&o qualquer que fôr. B 
esta declaraçâo deve ser considerada como reciproca da parte 
(las duas altas partes contratantes. 

Art. 20.— Mas como ha alguns artigos da creaç&o e produc(io 
do Brazi],quesâo excluidos dos mercadose doconsumo interior 
dos do[iiinios britannicos , taes como o assucar, café» e outros 
artigos similhantes ao producto das colonias britannicas , Sua 
Magestade Britannica, quereudo favorecer e protéger (quanto é 
possivel) commcrcio dos vassallos de Sua Alteza Real o prin- 
cipe régente de Portugal, consente e permitte que os ditos ar- 
tigos, assim como todos os outros da creaçAo e producçâo do 
Brazil,e de todas as outras partes dos dominios portu^uezesy pos- 
sam ser recebidos e guardados em armazens em todos os porlot 
dos seus domiuios, que fôrem designados pela lei por mwart» 
housing ports » para similhantes artigos, a fim de serem re-ex- 
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portados^ debaixo da dévida regulaçâo^ isentos dos maiores di- 
reitos corn que seriam carregados se fossem destinados para o 
coDsummo dentro dos dominios britannicos^ e sômentesujeitos 
aos direitos reduzidos y e despezas de re-exportaçâo e guarda 
nos armazens. 

Art. 2i . — Do mesmo modo ^ nâo obstante o gérai privile- 
gio de admissâo concedido no decimo quinto artigo do présente 
Iratado por Sua Alteza Real o principe régente de Portugal a 
favor de todos os generos e mercadorias da producçâo e manu- 
factura dos dominios britannicos ^ Sua Alteza Real o principe 
régente de Portugal se réserva o direito de impôr pesados e até 
probibitivos direitos sobre todos os artigos conhecidos pelo 
nome de generos das Indias Orieataes britannicas, e de pro- 
ducçOes das Indias Occidentaes y taes conio o assucar e café^ 
que n&o podem ser adniiltidos para o consummo nos dominios 
portuguezes^ por causa do mesmo principio de policia colonial 
que impede a livre admissâo nos dominios britannicos de cor- 
respondentes artigos da producçâo do Brazil. 

Porém Sua Alteza Real o principe régente de Portugal con- 
sente que todos os portos dos sens dominios^ onde haja ou pos- 
sa baver alfandegas y sejam portos francos para a recepçào e 
admissâo dos artigos quaesquer da producçâo ou manufactura 
dos dominios britannicos^ nâo destinados para o consummo do 
lugar em que possam ser recebidos ou admittidos^ mas para 
serem re-exportados^ tanto para outros portos dos dominios de 
Portugal, como para os de outros Estados. E os artigos assiiu 
admilidos e recibidos , sujeitos as dévidas regulaçâoes y serâo 
isentos dos direitos maiores^ com que baveriam de ser carrega- 
dos^ se fossem destinados para o consummo do logar em que 
possam ser descarregados ou depositados em armazens^ e obriga- 
dos sômente as mesmas despezas que houverem de ser pagas 
pelos artigos da producçâo do Brazil^ recebidos e depositados 
em armazens para a re-exportaçâo nos portos dos dominios 
de Sua Magestade Britannica. 

Art. 22. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal^ 
a flm de facilitar e animar o legitimo commercio , n^o sômente 
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no. dos vassallos da Gran-Bretanha , mas tanibem dos de Portugal, 
com outros Estados adjacentes aos seus proprios doniinios; e 
tambem com vistas de augmentar e segurar aquella parte de 
sua propria renda que é derivada da percepçAo dos direitos de 
porto franco sobre as merc^dorias, lia por bem declarar o porto 
de Santa Catharina por porto franco, conforme os termos men- 
cionados no précédente artigo do présente tratado. 
C'n I îin fianco Art. 23. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, 

desejandoestabûlecerosystemadecommercio,annunciado pelo 
présente tratado, sobre as bases as mais extensas , ba por bem 
aproveitar a opportunidade que elle Ihe otfori'ce de publicar a 
determinaçao anteriorraente concebiJa no seu real entcndi- 
niento, de fazer Goa porto franco, e de pennittir n'aquella ci- 
dade e suas dependcncias a livre tolorancia de todas e qaaes- 
quer seitas religiosas. 

l'oiios, Art. 24. — Todo o commercio com as possessOes portugue- 

zas sitnadas sobre a oosta oriental do continente de Africa (em 
artigos nâo incliiidos nos contratos exclusivos possuidos pola co- 
rû;i de Porlugal) ((uo possa ter sido anteriormenle permittido 
aos vassallos da Gran-Hretanha, Ihes é coniirmadoeassegurado 
agora e parascmpre, do inesmo modo que o commercio que 
tinba aie aqui sido permittido aos vassallos portuguezes nos 
portos e marcs da Asia, \lw> éronfirmado e as^eguradoem vir- 
tilde do soxlo arti^^odo présente tralado. 
(;r..j; III Art. 25. — Poiém om ordem a dar o devido effeito ao sys- 

Itiina do p«Mfeil:i reciprocidaile, que as duas allas partes cou- 
tralantes desoj.im esiabelocer por base <las suas mutuas rela- 
roe>, Sua Magcslaih.' Hrilannica consente em céder dodireito de 
(ivar foilorias ou r'»rp.»ran\'S de negocianl**s britanuicas , de- 
baixo do qualquor nom»? ou descripçâo «lue fôr, nos domiuios 
do Sua .\ltcza lUil u principe rei;onte de Portugal , comtanto 
purcm ((Uii e^ta con los-'ondomia com os dcsi-jos de Sua Alteza 
Ucal principe régente do Portugal nà » prive os vassallos de 
Sua Mai:» slaclo Hrilanuica, n^sideute.-? nusdominios de Portugal, 
ilo gosarcni plenamcnto , cumo individuos commerciantes , de 
lodos aquelles direitos e pri\ilegios que possuiani ou podiaai 
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possuir como membres de corporaçôes commerciaes ; e igual- 
mente que o traflco e o commercio feito pelos vassallos britan- 
nicos nào sera restringido^ embaraçado ou de outro modo affec- 
tado por alguma compaahia commercial, qualquer que seja, 
que possua privilegios e favores exclusives nos domiuios de 
Portugal. E Sua Alteza Real o principe régente de Portugal 
tambem se obriga a nâo consentir nem permittir que alguma 
outra naçâo possua feitorias ou corporaçôes de négociantes nos 
sens dominios, emquanto se nâo estabelecerem n'elles feitorias 
britannicas. 

Art. 26. — As duas allas partes contratantes convêem em 
que ellas procederào logo a revisào de todos os outros antigos 
tratados subsistentes entre as duas corôas, a fim de determina- 
rem quaes das estipulaçôes, das que elles contêem , devem ser 
continuadas ou renovadas no présente estado de cousas. 

Conveiu-se comtudo e declarou-se que as estipulaçôes conleû- Adnii«saodosvinho« 
das nos antigos tratados , relativamenle à admissào dos vinhos '''^ Portugal. 

e psinnos de I& 

de Portugal de uma parle, e dos pannes de là da Gran-Bretanha de ingi«ierra. 
da outra, ficarào por ora sem alteraçâo. Do mesme modo con- 
veiu-se que os favores , privilegios e imraunidades concedidas 
por cada uma das allas partes contratantes aos vassallos da ou- 
tra, tanto por tratado como por décrète ou alvarâ, fîcarâe sem 
alteraçâo, a excepçàe da faculdade, cencedida por antigos tra- 
tados, de conduzir em navios de um dos dois Estades génères 
e mercadorias de qualquer qualidade pertencentes aos inimi- 
ges de outre Estado, a quai faculdade é agora publica e mulua- 
mente renunciada e abrogada. 

Art. 27. — A reciproca liberdade de commercio e navega- 
çàe, declarada e annunciada pelo présente tratado , sera consi- 
derada estender-se a Iodes es génères e mercadorias quaesquer, 
à excepçàe d'aquelles arligos de propriedade des inimigos de 
uma ou outra potencia, ou de contrabando de guerra. 

Art. 28. — Debaixo da denominaçàe de contrabando ou arli- 
gos prohibidos se comprehenderào nào sômente armas , peças 
de artilheria, arcabuzes,morleiros, petardos, bombas, granadas,. 
salcbichas, carcassas, carrelas de peças, arrimes de mosquetes, 
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bandoleiras , polvora , mecbas , salitre^ balas, piques, espadis, 
capacetes, elmos, couraças , alabardas , azagayas , coldres , bol- 
driés, cavallos e arreios; mas tambem em gérai todos os oatros 
artigos que possam ter sido especifîcados como contrabando em 
Logaresbioqneados. quassquBr precedeutes tratados concluidos por Portagtl ou 

Gran-Bretauha corn outras poteucias. Porém génères qae nio 
teûham sido fabricados em forma de instrumente de goem, oo 
que nSLo possam vir a sè-lo , n&o serâo reputados de contra- 
baodo, e muito menos aquelles que jà estfio faibricados e destî- 
nados para outros fins, os quaes todos n&o serfte julgados de 
cootrabando e poderao ser leVados livremente pelos vassallos 
de ambos os soberanos mesmo a logares pertencentes a um ini- 
migo, à excepçâo semante d'aquelles logares que estAo sitiades, 
bloqueados ou investidos por mar ou por terra. 

Art. 29. — No caso que algumas embarcaçOes ou navios de 
guerra ou mercantes venham a naufragar nas costas des demi- 
nios de qualquer das altas partes contratantes, todas as porgOes 
das referidas embarcaçôes ou navios, ou da armaçfto e perten- 
ces das mesmas, assim como dos generos e fàzendas qae se sal- 
varem , ou o producto d'ellas, serâo fielmente restituidos logo 
que seus donos ou seus procuradores legalmente aactorisades 
os reclamarem , pagando sômente as despezas feitas na arreca- 
daçâo dos mesmos generos, conforme o direite de salvaçio qoa- 
tado entre ambas as altas partes ; exceptuando ao mesme tampo 
os direitos e costumes de cada naç&o , de cuja aboliçio ou mo* 
dificaçâo se tratarâ comtudo, no caso de serem contraries is es- 
tipulaçOes do présente artigo; e as altas partes centratantes in- 
terporâo mutuamente a sua auctoridade para que sejam pani- 
dos severamente aquelles dos seus vassallos que se aproreila* 
rem de similbantes desgraças. 

Art. 30. — Conveiu-se mais para maior segurança e Uber- 
dade do commercio e da navegaçao , que tante Sua Alteza Raal 
principe régente de Portugal , como Sua Magestade Britan- 
nica , nâo s6 recusar&o receber quaesquer piratas eu ladrOes do 
mar em qualquer dos seus portos, surgidouros,cidades e tillas, 
ou permittir que alguns dos seus vassallos^ cidadSos oa habi- 
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tantes os recebam ou protejam nos sens portos^ os agasalbem 
nas suas casas^ ou Ihes aâsistam de alguma maneira; mas tam- 
bem mandar&o que esses piratas e ladrôes do mar^ e as pessoas 
que os receberem , acoutarem ou ajudarem^sejam castigadas 
convenientemente para terror e exemple dos outres. Ë todos 
os seus navios; corn os génères e mercadorias que tiverem to- 
mado e trazido aos portos pertencentes a qualquer das altas 
partes contratantes^ serâo apresados onde fôreni descobertos^ e 
serSLo restituidos aos donos^ ou a seus procuradores devida- 
mente auctorisados ou delegados por elles por escripto ; pro- 
vando-se primeiramente e corn evidencia a identidade da pro- 
priedade^ mesmo no caso que similbantes generos tenham pas- 
sado a outras mSlos por meio de venda^ uma vez que se souber 
que os compradores sabiam ou podiam ter sabido que taes ge- 
neros fôram tornades piraticamente. 

Art. 31. — Para a segurança futurado commercio e amizade 
entre os vassallos de Sua Alteza Real o principe régente de Por- 
tugal e Sua Magestade Britannica, e a fim de que esta mu tua 
boa intelligencia possa ser preservada de toda a interrupçâo e 
disturbio, conveiu-se e ajustou-se^ que se em algum tempo se 
suscitar qualquer desintelligencia, quebrantamento de amizade 
ou rompimento entre as corôas das altas partes contratantes, o 
que Deus n&o permitta (o quai rompimento sô se julgaràexistir 
depois do chamamento ou despedida dos respectives embaixa- 
dores e ministros), os vassallos de cada uma das duas partes, 
résidentes nos dominios da outra ^ terâo o privilégie de ficar e 
continuar n'elles o seu commercio sem interrupçâo alguma, 
emquanto se conduzirem pacificamente , e nâo commetterem 
offensa contra as leis e ordenaçôes ; e no caso que a sua con- 
ducta os faça suspeitos^ e os respectives governos sejam obriga- 
dos a manda-Ios sair^ se Ihes concédera o terme de um anno 
para esse fim , em ordem a que elles se possam retirar com os 
seus effeitos e propriedades ^ q^er estejam confiadas a indivi- 
dttos particttlares; quer ao Estado. 

Deve porém entender-se que este favor se nâo estende àquelles 
que tiverem de algum modo procedido contra as leis estabelecidas. 
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1810. Art. 32. — Concordou-se e foi estipulado pelas altas partes 

Diiracio iiiimiiada cootratantes , que o présente tratado sera illimitado emquanto 

â sua duraçâo, que as obrigaçOes e condiçôes expressadas e con- 
teûdas n'elle serâo perpétuas e immutaveis , e que n&o serîo 
mudadas ou alteradas de modo algum , no caso que Sua Âlteza 
Real principe régente de Portugal , sens herdeiros ou succès- 
sores , tornem a estabelecer a séde da monarcbia portugueza 
nos dominios europeus d'esta corôa. 

Art. 33. — Porém as duasaltas partes cootratantes se reser- 
vam direito de juntamente examinarem e reverem os diffé- 
rentes artigos d'esté tratado no fim do termo de quinze annos 
contados da data da troca das. ratificaçôes (i) do mesmo e de 
entâo proporem, discutirem e fazerem aquellas emendas ou ad- 
diçôes que os verdadeiros interesses dos seus respectivos vassa- 
Uos possam parecer requerer. 

Fica porén) entendido que qualquer estipulaçâo , que no pé- 
riode da revisâo do tratado fôr objectada por qualquer das al- 
tas partes contratantes , sera considerada como suspendida no 
seu eSeito , até que a discussâo relativa a esta estipulaç&o seja 
terminada, fazendo-se previamente saberà outra alta parte con* 
tratante a intentada suspensâo de tal estipulaçâo, a fim de evi- 
tar a mutua desconveniencia. 

Art. 34. — As différentes estipulaçOes e condiçôes do pré- 
sente tratado principiarâo a ter effeito desde a data da sua ra- 
tiiicaçao por Sua Magestade Britannica , e a mutua troca das 
ratificaçôes se farà na cidade de Londres , dentro do espaço de 
quatro iiiezes, ou mais brève se fôr possivel, contados do diada 
assignatura do présente tratado. 

Km testemunbo do que nés, abaixo assignados^ plenipoten- 
ciarios de Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de 
Sua Magestade Britannica , em virtude dos nossos respectivos 
pleuos poderes^ assignàmos o présente tratado corn nossos pu- 
nhos^ e Ihe fizemos pôr o sèllo das nossas armas. 
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(1) FOrain trocadas em LonUres, a 19 de junho de ISi0. 
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Feito na cidade do Rio de Janeiro^ aos 19 de fevereiro no isio. 
anno de Nosso Senhor Jésus Cbristo de 4810. 

Conde de Linhares. 



BEGLAEAÇAO (1). 

abaixo assignado, principal secretario d'Estado de Sua Ma- 
gestade na repartiçâo dos negocios estrangeiros , no momento 
de trocar com o cavalheiro de Sousa Coutinho, enviado extraor- 
dinario e ministre plenipotenciario de Sua Âlteza Real o prin- 
cipe^egente de Portugal, as ratificaçôes do tratado de commer- 
cio assignado no Rio de Janeiro , no dia dezenove de fevereiro 
de mil oitocentos e dez, pelo lord visconde Strangford por parte 
de Sua Magestade e pelo conde de Linhares por parte de Sua 
Alteza Real o principe régente, recebeu ordem de Sua Ma- 
gestade, a fira de evitar alguma equivocaçào que tal vez se possa 
originar da execuçào d'aquella parte do quinto artigo do dito 
tratado, em que se define quaes navios serâo considerados com Qua^ n.^iog 
direito aos privilégies de navios britannicos, para declarar ao "'«o cons'derado. 

* ^ corao britannicos. 

cavalheiro de Sousa Coutinho que, além das qualifîcaçôes n'elle 

expressas, serâo igualmente intituiados aconsiderarem-seconio 

navios britannicos os que houverem sido apresados ao iniraigo 

pelos navios de guerra de Sua Magestade, ou pelos vassallos de 

Sua Magestade fornecidos do carta de marca pelos lords com- 

missarios do almirantado , e regularmente condemnados em Tnbuoaes de presa. 

um dos tribunaes de presa de Sua Magestade como boa presa : 

assim como se consideram navios portuguezes, em virtude do 

paragraphe seguinte do mesmo tratado , as embarcaçôes toma- 

das ao inimigo pelo navios de Portugal , e condemnadas em 

iguaes circumstancias. 



(i) £ traducçâo offieial. 
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1810. Oabaizo assignado roga ao ca^alheiro Sousaqae aceite os 

protestes da sua alta consideraç&o. 
Foreign Office, 48 de junho de 18i0. 

Welleslet. 



Ao Cavalfteiro de Sousa Coutinko, etc., etc., etc. 
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Tratadode alliança e amizade (l) entre o principe régente o senkor 1810, 
dcm Joào, e Jorge III, rei da Gran-Bretanha, assignado no 
Rio de Janeiro em {9 de fevereiro de 1810, e ratificado par 
parte de Portugal em 26 do dito mez, e pela da Gran-Bretanha 
em\% dejunho do mesmo anno (2). 

(Do origiaal que m gusrda do arehifo da secreUria d*Eatado doi negocioa estraDgeirot.) 

Em nome da Santissima e indîvisivel Trindado. 

Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e Sua Mages- 
tadeel rei do reino unido' da Gran-Bretanha e Irlanda, estando 
convencidos das vantagens que as duas corôas tëem tirado da 
perfeita harmonia e amizade que entre ellas subsiste, ha qua- 
tre seculos, de uma maneira igualmente honrosa à boa fé, mo- 
deraçâo e justiça de ambas as partes , e reconhecendo os im- 
portantes e felizes effeitos que a sua mutua alliança tem pro- 
duzido na présente crise , durante a quai Sua Alteza Real o 

(1) Véase la Noticia histôrica del tratado de comercio con la Inglaterra, 
que précède, pàg. 181. 

(S) AnnuUado pelo artigo III do tratado ussignado em Yienna , a 22 de 
Janeiro de 1815. 
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4 810. principe régente de Portugal (fîrmemente uniJo à causa da 
Gran-Bretanha, lanto pelos seus proprios principios,como pelo 
exemplo de seus augustos antepassados) tem constantemente 
recebido de Sua Magestade Britannica o mais generoso e desia- 
teressado socorro e ajuda, tanto em Portugal^ como nos sens 
outros dominios^ determinaram y em beneficio de seus respec- 
tivos Estados e vassallos, fazer um solemne tratado de amicade 
e alliança^ para cujo fini Sua Alteza Real o principe régente 
de Portugal e Sua Magestade el rei do reino unido da Gran- 
Bretanba e Irlanda nomearam por seus respectivos commissa- 
rios e pleuipotenciarios, isto é : Sua Alteza Real o principe ré- 
gente de Portugal, ao muito illustre e muito excellente senhor 
dom Rodrigo de Sousa Coutinbo^ conde de Linhares, senhor de 
Payalvo, commendador da ordem de Christo, gran cruz das or- 
dens de S. Bento de Aviz eda Torre e Espada, conselheiro d'Es- 
tado, ministro e secretario d'Estado dos négocies estrangeiros e 
da guerra; e Sua Magestade Britannica^ 90 muito illustre e 
muito excellente senhor Percy Clinton Sydney, lord vizconde 
e barào de Slrangford, conselheiro de Sua dita Magestade , do 
seu conselho privado, cavalleiro da ordem railitar do Banho, e 
gran cruz da ordem portugueza da Torre e Espada, e enviado 
extraordinario e ministro pleuipoleuciario junto da côrle de 
Portugal; os quaes, tendo devidamente trocado os seus respec- 
tives plenos poderes, convieram nos seguintes artigos. 
Amizsde, ■iiiança. Art. 4. — Havcrâ uuia perpétua, firme e inalteravel ami- 
ani&o perpétua. ^^^^ alliauça defcusiva e estricta e inviolavel uniâo entre Sua 
Alteza Real o principe régente de Portugal , seus herdeiros e 
successores , de uma parte , e Sua Magestade el rei do reino 
da Gran-Bretanha e Irlanda, seus herdeiros e successores , da 
outra parle, e bem assim entre seus respectivos reines, do- 
minios, provincias , paizes e vassallos ; assim como que as al- 
las partes contratantes emprcgarilo constantemente nâo sô a 
sua mais séria atteuçâo , luas tanibem todos aquelles meios, 
que a omnipotente Providencia tem posto em seu poder , para 
conservar a tranquillidade e soguranca publica, e para sas- 
tentar os seus interesses communs e sua mutuadefeza ega- 
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rantia contra qualquer ataque bostil ; tudo em conformidade isio. 
dos tratados jâ subsistentes entre as altas partes contratantes^ 
as estipulaçdes dos quaes, na parte que diz respeito â alliança e 
amizade^ ficarâo em inteira força e vigor^ e serâo julgadas re- 
novadas pelo présente tratado na sua mais ampla interpretaçào 
e extensâo. 

Art. 3. — Em consequencia da obrigaç^ contratada pelo obr-Wo 
précédente artigo , as duas altas partes contratantes obrarâo ^^ «<>°"^' • p"- 
sempre de commum accordo para conservaçSU) da paz e tran- 
quillidade^ e no caso que alguma d'ellas seja ameaçada de 
um ataque bostil por qualquer potencia , a outra empregarâ os 
mais efficazes e effectivos bons officios, tanto para procurar pré- 
venir as bostilidades^ como para obtèr justa e compléta satisfa- 
çâo em favor da parte ofiendida. 

Art. 3. — Em conformidade d'esta declaraçào , Sua Mages- 
tade Britannica convem em renovar e confirmar^ e por este re- 
nova e confirma^ a Sua Alteza Real o principe régente de Por- 
tugal, a obrigaçâo conteuda no sexto artigo da convençâo assig- 
nada em Londres pelos sens respectives plenipotenciarios , aos 
vinte e dois dias do mez do outubro de mil oitocentos e sete , o 
quai artigo vae aqui transcripto com a omissâo sômente das 
palavras q prevtamente â sua partida para o Brazil » as quaes 
palavras seguiam immediatameute as palavras a que Sua Alteza 
Real passa estabelecer em Portugal, » 

a Estabelecendo-se no Brazil a séde da monarcbia portugueza^ casa de Braganca 
Sua Magestade Britannica promette no seu proprio nome , e 
D no de sens berdeiros e successores^ de jamais reconbecer 
como rei de Portugal outre algum principe^ que nîo seja o 
berdeiro e legitimo représentante da real casa de Bragança ; 
» e Sua Magestade tambem se obriga a renovar e mantèr com 
» a regencia (que Sua Alteza Real possa estabelecer em Portu- 
9 gai) as relaçôes de amizade que ba tanto tempo tèem unido 
B as cor6as da Gran-Bretanba e de Portugal. » 

E as duas altas partes contratantes igualmente renovam e con- 
firmam os artigos addicionaes^ relatives â ilba da Madeira , as- 
signados em Londres no dia dezeseis de março de mil oitocen- 

T. V. 14 
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tos e oito^ e se obrigam a executar fielmente aqaelles de entra 
elles que ficam para serem executados. 

Art. a. — Sua Altéza Real o principe régente de Portugal 
rénova e confirma a Sua Magestade Britannica o ajuste que se 
fez no seu real nome^ de inteirar todas e cada uma das perdas 
e defalcaçôes de propriedade soffridas pelos vassallos de Sua 
Magestade Britannica^ em consequencia dos différentes medidas 
que a côrte de Portugal foi constrangida â tomar no mezde no- 
vembre de mil oitocentos e sete. Este artigo deverà ter o sea 
completo efieito^ o mais brève que fôr possivel^ dépôts da troca 
das ratificaçôes do présente tratado. 

Art. 5. — Gonveiu-se^ que no caso de constar que tanto o 
governo portuguez , como os vassallos de Sua Alteza Real o 
principe régente de Portugal^ soffreram algumas perdas ou pre- 
juizos em materia de propriedade^ em consequencia do estado 
dos negocios publicos no tempo da amigavel occupaçfto de Goa 
pelas tropas de Sua Majestade Britannica^ as ditas perdas e pre- 
juizos serâo devidamente examinadas^ e que bavendo a dévida 
prova^ ellas serâo indemnizadas pelo governo britannico. 

Art. 6. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, 
conservando grata lembrança do serviço e assistencia que a sua 
corôa e familia receberam da marinba real de Inglaterra , e 
estando convencido que tem sido pelos poderosos esforços d'à- 
quella marinba, em apoio dos direitos e independencia da Ea- 
ropa, que até aqui se tem opposto a barreira mais efiScaz i am- 
biçâo e injusliça de outres Estados ; e desejando daruma prova 
de confianza e de perfeita amizade ao seu verdadeiro e antigo 
alliado e1 rei do reino unido da Gran-Bretanba e Irlanda^ ba 
por bem concéder a Sua Magestade Britannica o privilegio de 
fazer comprar o cortar madeiras para construcç&o de navios 
de guerra nos bosques^ florestas e matas do Brazil (exceptoando 
nas florestas reaes^que sâo designadas para uso da marinha 
portugueza), juntamente com permiss&o de poder fazer cons- 
truira prover ou reparar navios de gnerra nos portos e bahias 
d'aquelle imperio ; fazendo de cada vez (por formalidade) omt 
previa representaç&o â côrte de Portugal . que nomeari imme- 
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diatamente um officiai da marinha real para assistir e vigiar isio 
n'estas occasiôes. E expressamente se déclara e promette que 
estes privilégies nào serâo concedidos a outra alguma uaçâo ou 
EstadO; seja quai fôr. 

Art. 7. — Estipulou-se e ajustou-se pelo présente tratado, Apaneqaereceber 
que se uma esquadra ou uma porçào de navios de guerra hou- ° *** p^oTc^r!*^^' 
ver em algum tempo de ser mandada por uma das altas partes came, vegeuet. 
contratantes em soccorro e ajuda daoutra^ a parte que receber 
soccorro e ajuda fornecerâ â sua propria custa a referida 
esquadra ou navios de guerra (emquanto elles estiverem actual- 
mente empregados em seu bénéficie^ protecçâo ou service) com 
carne fresca^ vegetaes e lenha^ na mesma proporçâo em que 
taes artigos costumam ser fornecidos aos sens proprios navios 
pela parte que presta o soccorro e ajuda. Ë declara-se que este 
ajuste sera reciprocamente obrigatorio para cada uma das altas 
partes contratantes. 

Art. 8. — Postoque baja sido estipulado por antigos tratados Navios de gaem 
entre Portugal e a Gran-Bretanha, que em tempo de paz nào •<ï'^i»id'» 

* * * em qaaiqaer 

excederfto ao numéro de seis os navios de guerra da ultima ponodePonugai. 
potencia que poderâo ser admittidos a um mesmo tempo em 
qualquer porto pertencente à outra^ Sua Alteza Real o principe 
régente de Portugal^ con&ando na lealdade e permanencia de 
sua alliança com Sua Magestade Britannica, ha por bem abro- 
gar e annullar inteiramente esta restrieçâo^ e declarar que 
d'aqui em diante qualquer numéro de navios pertencentes a 
Sua Magestade Britannica possa ser admittido a um mesmo 
tempo em qualquer porto pertencente a Sua Alteza Real o prin- 
cipe régente de Portugal. E demais estipulou-se que este privi- 
légie nào sera concedido a outra alguma naçâo ou Estado qual- 
quer que seja^ tanto em compensaçâo de qualquer outre 
équivalente^ como em virtude de algum subséquente tratado 
ou convençâO; sendo sémente fundado sobre o principio da 
amisade sem exemple e confidencia que tem subsistido por 
tantes seculos entre as corôas de Portugal e da Gran-Bretanha. 
E demais conveiu-se e estipulou-se que os transportes propria- 
mente taes bonâ fide, e actualmente empregados em serviço das 
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1810. allas partes contratantes ^ serâo tratados dentro dos portos de 
qualquer d'ellas do mesmo modo como se fossem nayios de 
guerra. 

Sua Mag^stade Britannica igualmente convem em permittir 
da sua parte^ que qualquer numéro de navios pertencentes a 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal possa ser ad- 
mittido a um mesmo tempo em qualquer porto dos dominios 
de Sua Magestade Britannica^ e ali receber soccorro e assistencia, 
se Ihe fôr necessario^ e que além d'isso sera tratado como os 
navios da naçâo mais favorecida ; sendo esta obrigaç^ igual- 
mente reciproca entre as duas altas partes contratautes. 
A inqaisiçfio Art. 9 (i). — Nâo se toudo até aqui estabelecido ou recon* 

""'"rB^^i"''*" ^^^^^^ °^ ^^^^^' * inquisiçâo, ou tribunal do santo offido. Sua 

Alteza Real o principe régente de Portugal^ guiado por ama 
illuminada e libéral politica^ aproveita a opportunidade que 
Ibe offerece o présente tratado para declarar espontaneamenle, 
no seu proprio nome e no de sens herdeiros e successores, 
que a inquisiçâo nâo sera para o future estabelecida nos meri- 
dionacs dominios americanos da corôa de Portugal. 
Abrogacio Sua Magestadc Britannica^ em consequencia d'esta declaraçâo 

doan. 5do irtudo ^^ pg^p^g ^Q gyc^ Alteza Real o principe régente de Portugal , se 

obriga da sua parte^ e déclara que o artigo 5 do tratado de 
1654, em virtude do quai certas isençôes da auctoridade da 
inquisiç&o eram concedidas exclusivamente aos vassallos bii- 
tannicos, sera considerado como nullo e sem ter efieito nos 
meridionaes dominios americanos da corôa de Portugal. E Sua 
Magestade Britannica consente que esta abrogaçao do artigo 5 
do tratado de 1654 se estenderà tambem a Portugal, no caso 
que tenha logar a aboliçâo da inquisiçâo n'aquelle paiz por 
ordem de Sua Alteza Real o principe régente , e geralmente a 
todas as outras partes dos dominios de Sua Alteza Real, onde 
venba a abolir-se para o futuro aquelle tribunal, 
lojastifa Art. 40. — Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, 

doeommereio estaudo pleuameuto convencido da injusliça e ma politica do 

(1) Vide artifo i secreto do traUdo de i2 de Janeiro de 1815. 
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commercio de escravos^ e da grande desvantagem que nasce da 
necessidade de- introduzir e continuamente renovar uma es- 
tranha e facticia populaçâo para entretèr o trabalbo e industria 
nos sens dominios do sul da America, tem resolvido de coo- 
perar corn Sua H^gestade Britannica na causa da humanidade 
e justiça, adoptando os mais efficazes meios para conseguir em 
toda a extensîo dos sens dominios uma graduai aboliçâo do 
commercio de escravos. E raovido por este principio, Sua Alteza 
Real principe régente de Portugal se obriga a que aos seus 
vassallos nâo sera permittido continuar o commercio de escra- 
vos em outra alguma parte da costa da Africa, que nâo pertença 
actualmente aos dominios de Sua Alteza Real, nos quaes este 
commercio foi jà descontinuado e abandonado pelas potencias 
e EstÀdos da Europa que antigamente ali commerciavam ; re- 
servando comtudo para os seus proprios vassallos o direito de 
comprar e negoclar em escravos nos dominios africanos da corôa 
de Portugal. Deve porém ficar distinctamente entendido que as 
estipulaçôes do présente artigo nào serào consideradas como 
invalidando ou affectando de modo algum os direitos da corôa 
de Portugal aos territorios de Cabinda e Molembo, os quaes 
direitos foram em outro tempo disputados pelo governo de 
França, nem como limitando ou restringindo o commercio de 
Ajudà e outres portos da Africa (situados sobre a costa com- 
mummente chamada na lingua portugueza a Costa da Mina), e 
quepertencem, ou a que tem pretençôes a corôa de Portugal, 
estando Sua Alteza Real o principe régente de Portugal resol- 
vido a nào resignar, nem deixar perder as suas justas e légi- 
timas pretençôes aos mesmos, nem os direitos de seus vassallos 
de negociar com estes logares, exactamente pela mesma maneira 
que elles até aqui o praticavam. 

Art. i\. — A mutua troca das ratificaçôesdo présente tratado 
se farâ na cidade de Londres, dentro do espaço de quatro mezes, 
ou mais brève se fôr possivel , contadds do dia da assignatura 

do mesmo. 

Em testemunho do que, nos abaixo assignados, plenipoten- 
ciarios de Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de 
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1810. Sua Mageslade Britannica, em virtude dos nossos respectivos 
plenos poderes, assignàmos o présente tratado com os nossos 
punhos, e Ihe fizemos pôr o sëllo das nossas armas. 

Feito na cidade do Rio de Janeiro y aos 19 de fevereiro do 
anno de Nosso Senhor Jésus Christo de 4810. 

Strakgford. Gonde de Liuhaiss. 

(L. S.) (L. S.) 

artigos segretos. 

inifrpo»içâo Art. l"". — Sua Magestade Britannica se obriga a empregar 

p.ra rom ^g g^^g j^^^g QfjjjjiQg q interposiçào para com a Porta Ottomana 

a Porta OitoiiiHna, r t r 

aBin.i. pi. venir e as regeucias de Argel, Tripoli e Tunis, e era gérai para com 
acios<ie os.i.,1. a e. ^^^^^ ^^ Estados da costa da Barbaria , a fim de que Sua Altéra 

Real principe régente de Portugal possa concluir uma paz 
justa e duravel com aquellas potencias, e que o commercio e 
navegaçâo de sens vassallos nâo seja por mais tempo inter- 
rompido ou arriscado por actos de hostilidade praticados por 
qnalquer d'aquelles principes e potencias, ou por seus vas- 
sallos. 

Art. 2. ^ Sua Magestade Britannica, desejando dar nma 
prova d'aquella amizade e consideraçâo que jamais Sna Mages- 
tade deixon de entretër para com seu antigo alliado o principe 
régente de Portugal, se obriga e promette de empregar os seus 
bons officios e interposiçào para obtêr a restituiçâo â corôa de 
Portugal dos territorios de Olivença e Jurumenha, eigualmenle, 
qiiando se negociar uma paz gérai , de ajudar e apoiar com 
toda a sua inflneucia as tentativas que a côrle de Portugal possa 
entao fazer, para procurar o restabelecimento dos antigos limites 
da America portugueza, do lado de Cayenna, conforme i inter- 
pretaçâo que Portugal tem constantamente dadoàs estipulaçOes 
do tratado de Utrechl. 

Em retribuiçâo d'esté signal de amizade da parte de Sua 
Magestade Britanuica , Sua Alteza Real o principe régente de 
Portugal se obriga a cooperar ef&cazmente na causa da huma- 
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nidade, tâo gloriosamente sustentada por Sua Magestade Britan- isio. 
nica'^ prohibiûdo strictamente e inteiramente abolindo todo o Aboiiçfio du iraoco 
commercio e trafico em escravos nos estabelecimentos de Bissau 
e Cacheu ; e Sua Alteza Real promette mais céder em plena 
soberania a Sua Magestade Britannica os dltos estabelecimentos 
de Bissau e Cacheu, por espaço de cincoenta annos, com a con- 
diçâû de receber uma rasoavel compensaçâo em dinheiro, ou de 
outra maneira que se determinar para o futuro entre as duas 
côrfes ; reservando comtudo para si o direito de reassumir os 
ditos estabelecimentos uo fîm do referido termo de cincoenta 
annos, e conseryando para os sens vassallos a liberdade de 
commerciarem e traficarem com os ditos estabelecimentos em 
todos quaesquer artigos, à excepçâo de escravos, cujo commercio 
sera para sempre abolido e prohibido , e nào sera renovado de- 
pois de findo o termo mencionado de cincoenta annos. Porém 
deve ficar entendido que a execuçâo da segunda clausula d'esté 
artigo secreto, que é a cessâo de Bissau e Cacheu a Sua Mages- 
tade Britannica, deve depender inteiramente da execuçâo da 
primeira clausula que elle contem, que é no caso da plena 
e inteira restituiçâo à corôa de Portugal pela corôa de Hespanba 
dos territorios de Olivença e Jurumenba , e no caso do restabe- 
lecimento dos antigos limites da America portugueza do lado 
de Cayenna; e consequentemente que este artigo secreto ou 
deverâ ser eiecutado na sua totalidade e em todas as suas 
partes, ou ficar nullo e sem effeito, no caso que as estipu- 
laçOes da primeira clausula nâo sejam devidamente cum- 
pridas. 

Conveiu-se e declarou-se que os présentes artigos secretos 
terfto a mesma força como se fossem actualmente inseridos no 
présente tratado, palavra por palavra, e que as suas ratificaçôes 
serâo na forma costumada trocadas no mesmo tempo e do mesmo 
modo. 

Em testemunho do que , nos abaixo assignados , plenipoten- 
ciarios de Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de 
Sua Magestade Britannica, em virtude dos nossos respectives 
plenos poderes , assignâmes os présentes artigos secretos 
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1810. Gom osnossospunhos^ e Ihe fizemos pôr o sèilo das nossas 
armas. 

Feito na cidade do Rio de Janeiro^ aos i9 de fevereiro do 
anno de Nosso Senhor Jésus Christo de iSiO. 

Strànoford. Ck)nde de Linhares 

(L. 8.) (L. S.) 
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CONVENCION 

IRTRI IL PKINCIPB BBCENTI DON iUAN T iORCB III, BBT DB LA GRAN BRETANA, 

SOBSB EL BSTÀBLECIMIENTO DE PAQUETES. 

Convençào entre o principe régente o senkor dom JoàOy e Jorge III , 1810. 
rei da Gran-Bretanha , sobre o estabelecimento de paqueies en- 
tre os dominios de Portugal e a Gran-Bretanha , assignada no 
Rio de Janeiro em 19 de fevereiro de \%iO , e ratificada por 
parte de Portugal em 26 do dito mez, e pela da Gran-Breta- 
nha em iS dejunho do mesmo anno. 

(Do original que se guardt no archiTo da Mcretaria d'Eatado dos négocies estrangeiros.) 

Sendo necessario para o serviço publico das côrtes de Portu- 
gal e da Gran-Bretanha^ e para as relaçôes commerciaes dos seus 
respectivos vassallos^ que se estabeleçam paquetes entre os do- 
minios ^e Portugal e a Gran-Bretanha ; e sendo além d'isso con- 
veniente que se conclua para este fim um arranjamento defini- 
tivo sobre os principios de exacta reciprocidade , que as duas 
corôas tèem resolvido adoptar por base das suas mutuas rela- 
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çôes; os abaixo assignados, plenipotenciarios de Saa Alteza 
Real principe régente de Portugal e de Sua Magestade el rei 
do reino unido da Gran-Bretanha e Irlanda, tendo trocado os 
seus respectives plenos poderes, e achando-os em boa e dévida 
fôrma^ convieram nos artigos seguintes : 

Art. i. — Sairâ de Falmouth para o Rio de Janeiro nm pa- 
quête em cada mez. Sua Alteza Real o principe régente de Por- 
tugal se réserva o direito de para o future estabelecer paquetes 
entre os outres portos do Brazil e a Gran-Bretanha^ se o estado 
do commercio o requerer. 

Art. 2. — As malas se fecharâo em nm determinado dia^ as- 
sim em Londres como no Rio do Janeiro. 

Art. 3. — Os paquetes tocarSU) na Madeira na sua passagem 
para o Rio de Janeiro. Elles nâo ancorarîo ali^ nem se demora- 
râlo mais tempo do que aquelle que fôr absolutamente necessa- 
rio para entregarem e recebarem as malas. 

Art. 4. — Os paquetes serâo por agora embarcaçOes britan- 
nicas^ navegadas conforme as leis da Gran-Bretanha. Porém 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal se réserva o di- 
reito de estabelecer para o future paquetes brazilienses ou por- 
tuguezes. 

Art. 5. — Os paquetes serâLo considerados e tratados como 
embarcaçôes mercantes. Elles serâLo por consequencla sujeitos 
as visitas dos ofBciaes e guardas da alfandega , tanto no Rio de 
Janeiro^ como em outre qualquer porto dos dominios de Portu- 
gal^ entre o quai e os dominios britannicos se hajam de estabe- 
lecer paquetes. Porém elles nâo serâo obrigados a dar entrada 
na alfandega, nem a seguir as outras formalidades praticadas 
pelas embarcaçôes mercantes. 

Art. 6. ^ As duas altas partes contratantes se obrigam re- 
ciprocamente a fazer todos os esforços para prévenir que se faça 
por via dos paquetes commercio de contrabando, particalar^ 
mente de diamantes, pau Brazil, oiro em pô , unella e tabaoo 
manufacturado. Elias tambem se obrigam a prévenir, quanto 
fôr possivel, a illégal coUecçâo e conducçâo de cartas. 

Art. 7. Peraiittir-se-ba que um ameute brilannico para os 
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paquetes resida no Rio de Janeiro^ ou em qualquer outro porto 
dos dominios de Portilgal ^ entre o quai e os dominios britanni- 
cos se houverem de estabelecer paquetes para o futuro. As ma- 
las para os dominios britannicos se promptificarâo exclusiva- 
mente na casa da sua administraçâo^ e tambem receberâ e ad- 
mittirâ niellas as cartas d'aquelles vassallos portuguezes que 
quizerem manda*las à sua adroinistraçâo. Â chegada dos pa- 
quetes ao Rio de Janeiro, ou ao porto do seu destino ^ o agente 
britannico entregarâ as malas, que elle trouxer^ âquella pessoa 
que governo portuguez nomear para as receber^ do mesmo 
modo que se praticava antigamente em Lisboa. 

Art. 8. — governo portuguez terâ o direito de impôr porte 
em todas as cartas vindas dos dominios britannicos para os de 
Portugal. 

Art. 9. — porte das cartas enviadas ou recebidas da Gran- 
Bretanha e do Brazil deverâ ser por agora do valor de très shil- 
lings e oito pences sterlinos da rooeda britannica poruma 
simples carta, e n'esta proporçâo pelo duploou triple das cartas. 
Observar se-hîo as mesmas regras que se praticavaro antiga- 
mente em Lisboa^ relativamente as cartas destinadas para a 
marinha e exercito de Sua Magestade Britannica ; e em Ingla- 
terra se concederâo iguaes isençôes em favor das cartas perten- 
centes aos marinheiros e soldados de Sua Alteza Real o principe 
régente de Portugal. 

Art. 10. — As cartas e os despacbos conduzidos pelos paque- 
tes aos enviados ou ministros das duas côrtes, e sendo honâ fide 
para o serviço dos sens respectivos soberanos^ nâo pagarâo porte. 
Far-se-ba no correio gérai britannico uma regulaçâlo para dar 
effeito a este estipulaçâo, e para fixar o peso e numéro das cartas 
e despacbos, que devem ser isentos de porte em virtude do 
présente artigo. 

Art. m. — Depois da cbegada do paquete ao Rio de Janeiro, 
enviado ou ministre de Sua Magestade Britannica fixarâ o dia 
em que o referido paquete vol tara para Inglaterra , reservando 
sémente a si o direito de prolongar mais o periodo assim fixado, 
no caso de julgar que o serviço de Sua Magestade o exige, e 
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attendendo^ quanto fôr possivel, a qualquer requisiçâo para 
este fini, que Ihe fôr feita por parte do governo portuguez. E os 
paquetes durante a sua estada nos portos ou bahias de Sua 
Àlteza Real o principe régente serâo considerados como debaixo 
da especial protecçâo do enviado ou ministro de Sua Magestade 
Britannica, da mesma forma como os sens correios ou expressos. 

Art. iâ. — Os principios geraes da présente convenç&o serâo 
applicaveis a todos os paquetes que se houverëm para o futuro 
de estabelecer entre a Gran-Bretanha e qualquer porto ou 
portos nos dominios de Sua Alteza Real o principe régente de 
Portugal, nâo especificadamente mencionados na présente con- 
vençâo. 

Art. 13. — a présente convençâo sera devidamente ratifi- 
cada, e a mutua troca das ratificaçôes se farà na cidade de 
Londres dentro do espaço de quatre mezes, ou mais brève se 
fôr possivel, contados do dia da assignatura da présente con- 
vençâo. 

£m testemunho do que, nés abaixo assignados, plenipoten- 
ciarios de Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e de 
Sua Magestade Britannica, em virtude dosnossos respectivos 
plenos poderes, assignâmes a présente convençîo, e Ihe fizemos 
pôr os sèllos das nossas armas. 

Feita na cidade do Rio de Janeiro, aos 49 de fevereiro do anno 
de Nosso Senhor Jésus Christo de 1810. 



Strangford. 
(L. S.) 



Conde de Linhares. 
(L. S.) 
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Contrato matrimonial de dote e arrhas para o casamento da 
princeza do Portugal a senhora dona Maria Thereza , com o 
infante de Hespanha o senhor dom Pedro Carlos , assignado no 
Rio de' Janeiro ai^de maio deiSiO, e ratificado pelo principe 
régente o senhor dom Joâo em i3 do dito mez e anno (*). 



1810. 



(Do original qae te guarda no real archivo da Torre do Tombo.) 



Contrato matrimonial de dote e arrhas para o casamento que 
se ha de celebrar entre o muito alto e muito poderoso prin- 
cipe serenissirao infante D. Pedro Carlos, filho dos muito 
altos e poderosos principes o infante D. Gabriel, e a serenissima 
infanta D. Marianna Victoria sua esposajàfallecidos; e a muito 
alta e poderosa princeza D. Maria Thereza, filha do muito alto, 
muito excellente e muito poderoso principe D. Joâo, por graça 
de Deus principe régente de Portugal e dos Algarves, principe 
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(i) Foi novamente ratificado por el rei o senhor D. Joâo YI em 9 de 
maio de 1826 , havendo-o jâ sido pelo senhor D. Fernando YII, rei de Hes- 
panha, em 18 de março d'esté anno , e trocando-sc as letras de ratiflcaçao 
em 28 de maio do mesmo anno. 
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assim como de todos os demais direitos que por outra qualquer 
justa causa e titulo Ihe pertençam ou possam pertencer, e para 
obtèr a effectiva satisfaçâo e paga das rendas vencidas e que se 
vencerem^ estipulados uo artigo 2 do mesmo tratado. 

Art. 4. — Sua Âlteza Real o sereuissimo principe régente se 
obriga a dar em dote a favor d'esté matrimonio 400^000^000 
de réis^ o quai satisfarâ assiguando e constituindo o seu respec- 
tivo rendimento em rendas de bens de raiz ou em padrOes de 
juro real^ ou tambem satisfazendo-o em dinheiro de contado^ 
como fôr mais conveniente à situaç&o do Estado. E as sobredi- 
tas rendas constituirâo um vinculo de morgâdo perpétue e ina- 
lienavel na forma regular segundo as leis portuguezas ; e desde 
agora se ba por instituido em favor dos filbos e descendentes 
légitimes dos serenissimos esposos na melbor forma de direilo, 
do quai sera a primeira administradora a serenissima princexa 
D. Maria Thereza. 

Art. 5. — Entretanto que nâo p<Sde tereffeito a entrega e in- 
teira satisfaçao d'esté dote ^ o serenissimo senbor principe ré- 
gente manterà à sua custa e despeza a casa e estado dos sere- 
nissimos infante e princeza y com aquelle esplendor que con- 
vem à sua alta dignidadc e decoro : mediante o que se repula- 
râo satisfeitos os interesses e reditos do mesmo dote^ que n'este 
caso se suppôem regnlados a cinco por cento. Ficarà porémsub- 
sistindo todo o direito para a satisfaçîo do mesmo dote , sem 
que por isso se entenda espaçada ou demorada^ mais que aquelle 
tempo que as circunstancias fazem necessario; e se obriga o 
mesmo scnhor e a sens successores e à corôa d'estes reinos e 
Estados à sua inteira satisfaçao. 

Art. 6. — Mediante o pagamento effective e ultimado do re- 
fcrido dote^ se darâ por satisfeita a serenissima princeza D. Ma- 
ria Tbercza para nao allegar outre algum direito^ nem intentar 
outra alguma acçao ou pretençao ^ solicitando que Ibe perten- 
cem ou podem pertencer outros bens ^ direitos ou acçOes por 
causa de herançis ou maiores successôes dos serenissimos prin- 
cipes seus paes , nem de outra qualquer maneira e por qual- 
quer causa ou titulo que seja , ou f6r sabido ou ignorado : en- 
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tendendo-se que de qualquer qualidade e coDdiçâo que fôrem isio, 
as cousas assim ditas^ deve ficar excluida d'elles; e a serenis- 
sima princeza, antes de effectuar-se o seu desposorio por pala- 
yras de présente^ farâ renuacia cm boa e dévida forma ^ e corn 
todas as seguranças^ solemnidades e formas que fôrem necessa- 
rias para o devido efiTeito : a quai renuncia confirmarâ e ralifi- 
carà logo depois que se haja celebrado o matrimonio; execu- . 
tando mesmo o serenissimo infante D. Pedro Carlos^ que jâ 
entâlo sera seu esposo ^ corn as mesmas formas e solemnidades 
que a serenissima princeza houyer usado na sobredita primeira 
renuncia^ e mais com as clausulas que se julgarem convenien- 
tes e necessarias. E o serenissimo infante D. Pedro Carlos e a 
serenissima princeza D. Maria Thereza fîcam et ficarâo assim 
de présente , como para entâo , obrigados ao effeito e cumpri- 
mento da dita renuncia e ratificaçào d'ella, por virtude e em 
conformidade dos présentes artigos; devendo sera citada re- 
nuncia e suas ratificaçôes ha vidas e julgadas assim de présente^ 
como no futuro, por bem feitas e verdadeiramente passadas e 
outhorgadas. E as referidas renuncias se farâo na forma mais 
authentica e efiicaz que podér ser^para que sejam boas e vali- 
das^ juntamente com todas as clausulas derogatorias de qual- 
quer lei, jurisdicçào, direitos, constituiçôes e costumes a isto 
contrarios , ou que impeçam ou possam impedir em todo ou 
em parte as ditas renuncias e ratificaçôes. 

Art. 7. — serenissimo principe régente darâ â serenissima so.ooo pesos 
princeza D. Maria Thereza para as suas joias o valor de oitenta p«"j«'" 
mil pesos ^ os quaes Ihe pertencerâo sem diificuldade alguma 
depois de celebrado o matrimonio ; da mesma forma que todas 
as joias que tiver , e serào proprias suas e de sens herdeiros e 
successores, e d'aquelles que tiverem seu direito. 

Art. 8. — serenissimo infante D. Pedro Carlos se obriga â caiodedisioiaçio 
segurança^ e segurarâ o sobredito dote pelos sens bens e rendes, <*<> matrimonio 
e se obriga a cumprir o estipnJado no artigo -4, segundo fôr a 
forma do pagamento y pelo modo e maneira que mais amplo e 
vantajoso fôr para o vinculo instituido. E em caso de dissolver- 
86 matrimonio y e que tenha logar a restituiçâo do dote^ sera 
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assim como de todos os demais direitos que por outra qualquer 
justa causa e titulo Ihe pertençam ou possam pertencer^ e para 
obtèr a effectiva satisfaçâo e paga das reudas veucidas e que se 
vencerem^ estipulados no artigo 2 do mesmo tratado. 

Art. 4. — Sua Alteza Real o sereuissimo principe régente se 
obriga a dar em dote a favor d'esté matrimonio 400^000^000 
de réis^ o quai satisfarâ assignando e constituindo o seu respec- 
tivo rendimeuto em rendas de bens de raiz ou em padrOes de 
juro real^ ou tambem satisfazendo-o em dinheiro de contado^ 
como fôr mais conveuieute à situaç&o do Estado. E as sobredi- 
tas rendas constituirâo um vinculo de morgâdo perpétue e ina- 
lienavel na forma regular segundo as leis portuguezas ; e desde 
agora se ha por instituido em favor dos filbos e descendentes 
legitimos dos serenissimos esposos na melhor forma de direilo, 
do quai sera a primeira administradora a serenissima princexa 
D. Maria Thereza. 

Art. 5. — Entretanto que nâo pôde ter effeito a entrega e in- 
teira satisfaçâo d'esté dote , o serenissimo senbor principe ré- 
gente manterà à sua custa e despeza a casa e estado dos sere- 
nissimos infante e princeza ^ com aquelle esplendor que con- 
vem à sua alta dignidadc e decoro : mediante o que se repula- 
rao satisfeitos os interesses e redites do mesmo dote, que n'este 
caso se suppôem regnlados a cinco por cento. Ficarà porém sub- 
sisiindo todo o direito para a satisfaçîo do mesmo dote , sem 
que por isso se entenda espaçadaou demorada, mais que aquelle 
tempo que as circunstancias fazem necessario; e se obriga o 
mesmo scnhor e a sens successores e à corôa d'estes reioos e 
Estados à sua inteira satisfaçâo. 

Art. 6. — Mediante o pagamento effective e ultimado do re- 
fcrido dote^ se darâ por satisfeita a serenissima princeza D. Ma- 
ria Thereza para nao allegar outre algum direito, nem intentar 
outra alguma acçâo ou pretençao , solicitando que Ibe perten- 
cem ou podem pertencer outres bens , direitos ou acçOes por 
causa de herançis ou maiores successôes dos serenissimos prin- 
cipes sous paes , nem de outra qualquer maneira e por qual- 
quer causa ou titulo que seja , ou fàr sabido ou ignorado : en- 
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tendendo-se que de qualquer qualidade e condiçâo que fôrem isio, 
as cousas assim ditas^ deve ficar excluida d'elles; e a serenis- 
sima princeza^ antes de effectùar-se o seu desposorio por pala- 
vras de présente^ farâ reQuncia em boa e dévida forma y e corn 
todas as seguranças^ solemnidades e formas que fôrem necessa- 
lias para o devido efiTeito : a quai renuncia confirraarâ e ralifi- 
carà logo depois que se haja celebrado o matrimonio; execu- . 
tando mesmo o serenissimo infante D. Pedro Carlos^ que jâ 
entâo sera seu esposo ^ corn as mesmas formas e solemnidades 
que a serenissima princeza houver usado na sobredita primeira 
renuncia^ e mais com as clausulas que se julgarem convenien- 
tes e necessarias. E o serenissimo infante D. Pedro Carlos e a 
serenissima princeza D. Maria Tbereza fîcam et ficarâo assim 
de présente , como para entâo , obrigados ao effeito e cumpri- 
mento da dita renuncia e ratificaçâo d'ella, por virtude e em 
conformidade dos présentes artigos; devendo sera citada re- 
nuncia e suas ratificaçôes ha vidas e julgadas assim de présente, 
como no futuro, por bem feitas e verdadeiramente passadas e 
outhorgadas. £ as referidas renuncias se farâo na forma mais 
authentica e efficaz que podér ser, para que sejam boas e vali- 
das, juntamente com todas as clausulas derogatorias de qual- 
quer lei , jurisdicçâx), direitos , constituiçôes e costumes a isto 
contraries , ou que impeçam ou possam impedir em todo ou 
em parte as ditas renuncias e ratificaçôes. 

Art. 7. — serenissimo principe régente darâ â serenissima so.ooo pesos 
princeza D. Maria Tbereza para as suas joias o valor de oitenta p"»j«'" 
mil pesos, os quaes Ihe pertencerâo sem diificuldade alguma 
depois de celebrado o matrimonio ; da mesma forma que todas 
as joias que tiver , e serâo proprias suas e de sens herdeiros e 
successores, e d'aquelles que tiverem seu direito. 

Art. 8. — serenissimo infante D. Pedro Carlos se obriga â caiodedusoiaçio 
segurança, e segurarâ o sobredito dote pelos sens bens e rendes, ^o matrimonio 
e se obriga a cumprir o estipalado no artigo -4, segundo fôr a 
forma do pagamento, pelo modo e maneira que mais amplo e 
vantajoso fôr para o vinculo instituido. E em caso de dissolver- 
86 matrimonio , e que tenha logar a restituiçâo do dote, sera 
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assim como de todos os demais direitos que por outra qualquer 
justa causa e titulo Ihe pertençam ou possam pertencer, e pan 
obtèr a effectiva satisfaçâo e paga das reudas vencidas e que se 
vencerem^ estipulados no artigo 2 do mesmo tratado. 

Art. 4. — Sua Alteza Real o serenissimo principe régente se 
obriga a dar em dote a favor d'esté matrimonio 400^000^000 
de réis^ o quai satisfarâ assignando e constituindo o seu respec- 
tivo rendimento em rendas de bens de raiz ou em padrOes de 
j uro real y ou tambem satisfazendo-o em dinheiro de contado^ 
como fôr mais conveniente à situaç&o do Estado. E as sobredi- 
tas rendas constituirâo um vinculo de morgâdo perpétue e ina- 
lienavel na forma regular segundo as leis portuguezas ; e desde 
agora se ha por instituido em favor dos filbos e descendentes 
légitimes dos serenissimos esposos na melhor forma de direito, 
do quai sera a primeira administradora a serenissima princeia 
D. Maria Tbereza. 

Art. 5. — Entretanto que nâo p<Sde ter effeito a entrega e in- 
teira satisfaçâo d'esté dote y o serenissimo senbor principe ré- 
gente manterà à sua custa e despeza a casa e estado dos sere- 
nissimos infante e princeza y com aquelle esplendor que con- 
vem à sua alta dignidadc e decoro : mediante o que se repula- 
râo satisfeitos os interesses e redites do mesmo dote^ que n'este 
caso se suppôem regnlados a cinco por cento. Ficarà porémsub- 
sistindo todo o direito para a satisfaçîo do mesmo dote y sem 
que por isso se entenda espaçadaou demorada^ mais que aquelle 
tempo que as circunstancias fazem necessario; e se obriga o 
mesmo senbor e a seus successores e à corôa d'estes reioos e 
Estados à sua inteira satisfaçâo. 

Art. 6. — Mediante o pagamento effective e ultimado do re- 
fcrido dote^ se darâ por satisfeita a serenissima princeza D. Bla- 
ria Tbereza para nâo allegar outre algum direito^ nem intentar 
outra alguma acçao ou pretençâo y solicitando que Ibe perten- 
cem ou podem pertencer outres bens y direitos ou acçOes por 
causa de heranç'is ou maiores successôes dos serenissimos prin- 
cipes seus paes , nem de outra qualquer maneira e por qual- 
quer causa ou titulo que seja , ou fàr sabido ou ignorado : en* 
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tendendo-se que de qualquer qualidade e coDdiçâo que fôrem isio, 
as cousas assim ditas^ deve ficar excluida d'elles; e a serenis- 
sima priDceza^ antes de effectiiar-se o seu desposorio por pala- 
yras de présente^ farâ reQuncia em boa e dévida forma , e corn 
todas as seguranças^ solemnidades e formas que fôrem necessa- 
rias para o devido effeito : a quai reauncia confirmarâ e ralifi- 
carà logo depois que se haja celebrado o matrimonio; execu- . 
tando mesmo o serenissimo infante D. Pedro Carlos, que jâ 
entâo sera seu esposo, corn as mesmas formas e solemnidades 
que a serenissima princeza houver usado na sobredita primeira 
renuncia^ e mais com as clausulas que se julgarem convenien- 
tes e necessarias. E o serenissimo infante D. Pedro Carlos e a 
serenissima princeza D. Maria Thereza fîcam et ficarâo assim 
de présente , como para entâo , obrigados ao effeito e cumpri- 
mento da dita renuncia e ratificaçâo d'ella , por virtude e em 
conformidade dos présentes artigos ; devendo ser a citada re- 
nuncia e suas ratificaçôes ha vidas e julgadas assim de présente, 
como no futuro, por bem feitas e verdadeiramente passadas e 
outhorgadas. £ as referidas renuncias se farâo na forma mais 
authentica e efficaz que podér ser, para que sejam boas e vali- 
das , juntamente com todas as clausulas derogatorias de qual- 
quer lei , jurisdicçào, direitos , constituiçôes e costumes a isto 
contrarios , ou que impeçam ou possam impedir em todo ou 
em parte as ditas renuncias e ratificaçôes. 

Art. 7. — serenissimo principe régente darâ â serenissima so.ooo pesos 
princeza D. Maria Thereza para as suas joias o valor de oitenta p"'j°'" 
mil pesos, os quaes Ihe pertencerâo sem difiiculdade alguma 
depois de celebrado o matrimonio ; da mesma forma que todas 
as joias que tiver , e serâo proprias suas e de sens herdeiros e 
successores, e d'aquelles que tiverem seu direito. 

Art. 8. — serenissimo infante D. Pedro Carlos se obriga â caiodedissoiuçio 
segurança, e segurarâ o sobredito dote pelos sens bens e rendes, ^^ nutrimonîo 
e se obriga a cumprir o estipnJado no artigo -4, segundo fôr a 
forma do pagamento, pelo modo e maneira que mais amplo e 
vantajosofôr para o vinculo instituido. E em caso de dissolver- 
se matrimonio , e que tenha logar a restituiçâo do dote, sera 
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1810. Tratado de tregua e resgate ajustado entre os plenipoteficiarios de 

Portugal e Jfage Aly, hacha de Argel, e assignado em Argel a 
a de julko de \SiOW. 

(Diario lisboneoM n* 178 de 1810. ) 

louvor seja dado s6 a Deus. 

Enviados Tratado de tregua e resgate ajustado eatre o grande, magoa- 

"^'"nTre Arg!i**" ^^^^ ^ podcroso senhor Hage Aly, bachâ de Argel, e os grandes 
e Portugal . uiaguates e membres no seu divan de uma parte, e James Scar- 
nichia , capitâo de mar e guerra e enviado de Portugal , e 
Mr. Gassamayor,euviado daGran-Bretanha, e Fr. José de Santo 
Antonio Moura, interprète da lingua arabica, da outra parte, 
enviados para tratarem da paz e amizade entre Argel e Portu- 
gal, que muitos annos ha se conservavam em inimizade; cujo 
conteudo é o que consta dos artigos seguintes, em que cooTie- 
mos : 
Tro«a dt captiTot. Art. i . — Gouvimos na troca dos Mouros captivos em Portu- 
gal por 40 dos captivos portuguezes perteucentes i regencia. 

(1) Este tratado foi renovado por mais um anno, en 15 de juobode iSlt. 
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Fica ajustado o resgate dos 54i restantes pela quantia de 
850,000 duros argelinos, inclusos n'esta' somma todos os di- 
reitos. 

Art. 2. — Os sobreditos enviados encargados d'esta negocia- 
çâo poderâo passar ao seupaiz a dar conta ao seu governo do 
que fica ajustado. Quando voltarem deverâo trazer consigo os 
sobreditos Mouros para serem trocados pelos 40 Portuguezes, 
assim como se tem ajustado. 

Art. 3. — governo de Portugal se obriga a resgatar logo a 
quarta parle dos sobreditos captivos. resto juntamenle com 
os outros pertencentes a parliculares os poderâ ir resgatando 
successivamente em quartas partes , vista a impossibilidade de 
serem todos por uma vez resgatados. 

Art. 4. — Se d'aqui em diante fallecer algum dos Portugue- 
zes escravos, o prejuizo correrâpor conta do seu governo. 
mesmo se deve entender a respeito dos Mouros escravos em 
Portugal. 

Art. 5. — Em cada uma das quartas partes que se resgatar 
entrarâo indivuos de todas as classes. 

Art. 6. — Os 34 escravos dos particulares ficam ajustados pela 
quantia de 50,000 duros argelinos. 

Art. 7. — Depois de se ter convindo nos précédentes artigos, 
representaram os ditos enviados com o seu interprète a indis- 
pensavel-necessidade de passarem logo ao seu paiz, a fim de in- 
formarem o seu governo de tiido quanto estava ajustado; para 
que pediam a concessâo de uma tregua pelo espaço de dois 
annos. Altendidas as suas rasôes, les accordâmes a dita tregua, 
conformando-nos n'isso com a sua vontade. 

Art. 8. — Todos os navios e embarcaçOes portuguezas, assim 
de guerra como mercantes , e igualmente os négociantes da 
mesma naçSLo, serâo bera recibidos nos estados de Argel e tra- 
tados como os das outras naçOes amigas; e Isto emquanto durar 
a sobredita tregua. mesmo se praticarà com as embarcaçôes 
argelinas nos dominios de Portugal. 
Argel, 4 do mez de juimaditani do anno de 4225. 
Corresponde a 6 de julho de iSiO. 
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1812. Déclaration prorogeant le traité d'amitié y de navigation et de 
commerce du 16/27 décembre 4798, entre les cours de Portugal 
et de Russie, signée à Saint-Pétersbourg les 29 mail 10 ytitii 
1812 (i). 

(Dt Torigintl qai m gardt dani 1m trchîTM d« la saerétairarM d'But dtt ilMfM élrmtna 

dn Portofal.) 

DÉCLARATIOV. 

Prorogation Le traité d'amitié , de navigation et de commerce conclu à 

etnoateiies Saint-Pétersbourg le 16/27 décembre 1798, entre les cours de 

stipulations ^ ' ' 

do traité. Portugal et de Russie, étant près de son terme, les deux hautes 
parties contractantes sont convenues de le proroger jusqu'au 
5/1 7 j uin 1 81 5 W, et de s'occuper immédiatement des stipulations 
d'un nouveau traité, qui fixe d'une manière permanente et 



(1) Les relations directes de commerce entre les ports de Portapl et eesi 
de la Russie , qui avaient été expressément interdites par un nkise da 
21 mai 1810, furent rétablies par la présente déclaration. 

(2) Cet acte fut prorogé pour une année de plus , au moyen d'une autre 
déclaration* en date du 29 mars 1815. 
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Declaraçào prorogando tratado de amizade, navegaçào e com- 1812. 

mercio de ififtl de dezembro de \ 798 entre as cartes de Por- 
tugal e da Russia, assignada em S. Petersburgo a 29 de 
maio I iO de junho de 1812(1). 



(Tradoo(fo particular.) 



DECLARAÇAO. 



tratado de amizade , navegaçào e commerciô concluido em Prorogaçio 
S. Petersburgo a 16/27 de dezembro de 1798 entre as côrtes de « "O"'» «"îp"»*«c«» 

° do trtlado. 

Portugal e da Russia^ estando perto do seu termo^ as duas altas 
partes contratantes tèem convencionado proroga-lo até 5/t7 de 
junho de 1815 W, e occupar-se iramediatamente das estipu- 
laçdes de um novo tratado que fixe de um modo permanente e 



(1) A communicaçâo direita do commerciô entre os portos de Portugal e 
08 da Rutsia foi expressamente prohibida pelo ukase de 22 de maio de 1810, 
e restàbelecida pela présente declaraçào. 

(1) Foi proros;ado por mais um anno , por meio de outra declaraçào em 
data de t9 de março de 1815. 
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1812. consolide les rapports directs de commerce entre leurs sujets, 
possessions et Etats respectifs^ sur les nouvelles bases indiquées 
par rintérët des deux puissances et par les changements opérés 
dans le système commercial des colonies portugaises. 

En conséquence^ Son Altesse Royale le prince régent de Por- 
tugal et Sa Majesté Tempereur de toutes les Russies s^engagent 
et promettent réciproquement d'exécuter, observer et accom- 
plir dans tous les points, les stipulations du traité de commerce 
du 16/27 décembre 4798, comme si elles étaient insérées ici 
mot à mot, à l'exception du changement suivant, fait à Tart. 6 
dudit traité. 
Modification Vu Taugmeutatiou de droits établie par le dernier tarif sur 

les vins importés en Russie, il a été convenu, d'après la pro- 
portion de ceux fixés par le tarif précédent, que les vins du 
crû de Portugal, des îles de Madère et des Açores, qui, en vertu 
de l'art. 6 dudit traité, ne payaient que quatre roubles et cin- 
quante copecks de droit d'entrée par barrique ou oxhoft de six 
ancres, paieraient vingt roubles par barrique ou oxhoft pendant 
la durée du présent arrangement ; mais si avant son expiration, 
le droit d'entrée sur les vins venait à être modifié en faveur 
d'une nation quelconque, ceux de Portugal, de Madère et des 
Açores jouiront de cet avantage dans la proportion de trois 
quarts de moins, conformément aux dispositions de l'art. 6 du 
traité de commerce et à celles mentionnées ci-dessus ; bien 
entendu que lesdits vins ne pourront avoir droit à une telle 
bonification qu'autant qu'ils seront importés sur vaisseaux 
portugais ou russes, et que l'origine et propriété en seront 
constatées par les certificats exigés par le susdit article du 
même traité. 

Cet arrangement subsistera et sera obligatoire pendant le 
terme fixé ci-dessus, et le présent acte aura son effet à dater da 
jour de sa signature, les soussignés promettant et garantissant 
au nom de leurs souverains respectifs l'exécution pleine et en* 
tière de tout ce qui y est stipulé. 

En foi de quoi, nous soussignés^ à ce dûment autorisés, avons 
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sobre 08 viohos. 
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consolide as relaçôes directas do commercio entre os sens vas- isis. 
sallos y possessOes e Estados respectivos^ sobre as novas bases 
indicadas pelos interesses das duas potencias y e pelas mu- 
danças praticadas no systema commercial das colonias portu- 
guezas. 

Em consequencia^ Sua AltezaReal o principe régente de Por- 
tugal e Sua Magestade o imperador de todas as Russias se obri- 
gam e promettem reciprocamente executar^ observar e cumprir 
em todos os pontos^ as estipulaçOes do tratado de commercio de 
26/27 de dezembro de 1798^ como se ellas aqui fossem insertas 
palavra por palavra y a excepçâo da seguinte alteraçâo feita ao 
artigo 6 do dito tratado. 

Visto augmento de direitos estabelecido pela ultima pauta uodifiotAo 
sobre os vinhos importados na Russia^ foi convencionado^ se- 
gundo a proporçâo dos que eram fixados pela pauta précédente^ 
que os vinhos da producçâo de Portugal y das ilhas da Madeira 
e dos Açores, que em virtude do artigo 6 do dito tratado nào 
pagavam senâo quatro rublos e cincoenta copecks de direito de 
entrada por barrica ou oxhoft de sais ancoras, pagariam vinte 
rublos por barrica ou oxhoft emquanto durar o présente ajuste ; 
mas se antes do seu termo o direito de entrada sobre os vinhos 
viesse a ser modifîcado em favor de uma naçSlo^ qualquer que 
fosse, os de Portugal, Madeira e Açores gosarào d'esta vantagem 
na proporçào de très quartes de menos^ conforme as disposiçôes 
do artigo 6 do tratado de commercio^ e as acima mencionadas ; 
bem entendido que os ditos vinhos s6 poderào ter direito a um 
tal beneficio, sendo importados em navios portuguezes ou rus- 
ses, e comprovada a sua origem e propriedade pelas certidOes 
que exige o sobredito artigo do mesmo tratado. 

Este ajuste subsislirâ e sera obrigatorio durante o termo 
acima fixado , e o présente acto terâ effeito desde a data da sua 
assignatura; promettendo e garantindo os abaixo assignados, 
em nome de sens respectives soberanos , a inteira e plena exe- 
cuçâo de tudo o que aqui é cstipulado. 

Em fé do que, nés abaixo assignados, para isto devidamente 
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1812. signé la présente déclaration y et y avons fait apposer le cachet 
de nos armes. 
Fait à Saint-Pétersbourg, le ^ mai / 10 juin 1812. 

JoAO Paulo Bezerra. Dimetrt de Gouriefp. 

(L. S.) (l: s.) 

Le comte Alexandre Solttroff. 

(L. S.) 
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auctorisados^ firmâmos a présente declaraçâo^ e a sellàmos com isis. 
sèllo das nossas armas . 
Feita em S. Petersburgo, a 29 de maio / 10 de junho de i8i2. 

JoAO Paulo Bëzerra. Dimetrt de Gourieff. 

(L. S.) (L. S.) 

Coude Alexandre Soltykoff. 
(L. S.) 



PRIMER PERtODO. 



PORTUGAL E INGLATERRA. 



AJUSTE 

HECHO ENTRE LOS COMISARIOS PORTUGUESES Y BRITANICOS, 

SOBRE CUATRO P0?ITOS CONEXOS À LA EJEGCCION DEL TRATADO DB COMMCIO 
Y NAVEGACION DB 19 DE FEBREEO DB 1810. 



NOTICTA HISTORIGA. 

1812. A id de dezembro de 1812 foi por hum dovo ajuste modifi- 

cado tratado de 1810 em quatro de seus artigos. Como era de 
esperar, esta revisào do tratado foi inleiramente à favor dos 
interesses britaunicos, e servio a legalisar disposiçôes que d'an- 
tes erào consideradas pelos Porluguezes como violentas e arbi- 
trarias. Dois artigos que se ajuntârâo de novo, forào somma- 
mente perjudiciaes e onerosos ao commercio portuguez. Pelo 
priraeiro forào os navios aprezados pelos Ingleses reputados 
como os de coustrucçâo britannica ; gosando por conseguinte 
das ventagens que deviào exclusivamente perlencer aos vases 
de origem ingleza. Foi o segundo reduzir o direito sobre as 
fazondas de lan inglezas a quinze por cento, que até alli, 
desde a concluçâo de tratado^ tiubdo ficado pagando trinta 
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porcento. Pelo artigo 26 do dito tratado^ tinha-se estipulado isi2. 
que^ a respeito das fazendas de lan inglezas e dos vinhos de 
Portugal^ ficariâo as cousas como d'antes estavâo, e esta clau- 
sula do tratado era a unica que se podia considerar como equi- 
tavel^ porque no caso que os Inglezes augmentassem os direitos 
sobre os nossos i^inhos, conservavamos nés a faculdade de fazer 
outrotanto aos lanificios britannicos. Pela nova disposiçâo fazia- 
se desapparecer esta reciprocidade ; e com effeito os vinhos d^ 
Porto continuârâo a pagar exorbitantes direitos de entrada nos 
portos inglezes^ e os lanificios britannicos forSLo admittidos^ 
pagando quinze por cento de direito nominal^ porque pela pauta 
feita debaixo da influenciaingleza as avaliaçôes erâo tSLo baixas, 
que as fazendas nâo pagavâo em gérai dez por cento de entrada^ 
e algumas ainda menos. 

Em quanto o ministerio do principe régente sacrifîcava os 
intéresses de Portugal â insaciavel cubiça britannica, derra- 
mavâo os valentes soldados portuguezesoseusangue na Penin- 
sula cooperando poderosamente aos successos obtidos por lord 
Wellington. Injustiças e insultos foi a recompensa que rece- 
bemos da Inglaterra. Nâo contentes com a promessa feita pelo 
régente no tratado de alliança de iSiO^ de abolir gradualmente 
trafico de escravatura , tentàrâo os Inglezes arruinar 6 Brazil 
obstando immediatamente a importaçào de escravos ; para este 
fim aprezarâo grande numéro de navios , occupados neste trato 
ao sul da linha y isto é y dentro dos limites prescriptos pelo 
referido tratado, e dispuzerâo a seu bel prazer dos escravos. 
Este acto de perfidia excitou hum clamor universal no Brazil, e 
os négociantes de Bahia, sobre quem recahia principalmente a 
perda, fizerâo energicas representaçôes ao governo, a que sô em 
1815 fez tarda e incompleta justiça o gabinete britannico , con- 
sentindo em pagar 300,000 libras esterlinas para indemnizar 
os négociantes portuguezes das depredaçôes commettidas pela 
marinha ingleza. 

Ppr morte do conde de Linhares tinha sido nomeado para a 
mesma repartiçâo o conde de Funchal, seu irmâo e embaixador 
em Londres ; mas este astuto diplomata , que preferia a resi- 



• • • • " 
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1812. dencia d'aquella côrte, onde por sua condescendenda era 
bemquisto do ministerio^ tomando por pretexto as negociaçôes 
que precederSLo a revisâo do tratado do commercio^ se coDservou 
na Europa (*). 



Treaty concluded between the portuguese and british commission 
ners for the odjustment of four points under the treaty of 
commerce and navigation of \9^ february 1810, signed in 
Londony i8 december 1812. 



DOCUMENTO. 

(Do exemplar impreuo ) 

We, the undersigned commissioners appoiated by his Bri- 
tannic Majesty's secretary of State for foreign affairs, and by 
the ambassador of the prince régent of Portugal résident at 
this court, for the settlement of some matters under the late 
treaty of commerce, ^hich require to be adjusted with as 
much précision as the nature of the circumstances will admit, 
hâve mutually agreed on the several points hereafter mentio- 
ned, and hâve authenticated such agreement by our respective 
signatures. 

1" The identification of british ships, 

certinrDte H is agreed that the officiai certificate of registry, signed by 

ff rfgi«iiy. jjjg ppQpgp officers of the british custoras, shall be deemed suffi- 
cient to identify abritish-builtship;and that on the produc- 
tion of such certificate she shall be admitted as such in any of 
the ports within the dominions of His Royal Higbness the 
prince régent of Portugal. 

(1) Historia do Bratil, por F. S. Comstamcio, tomo II, p. 187. 



riM 
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Ajuste feito entre os commissarios portuguezes e britannicos, sobre 
quatro pontos connexos corn a execuçào do tratado de commercio 
e navegaçdo de idde fevereiro rfe 1 8i0 .* assignado ein Jjmdres 
a\% de dezembro cfe 1812. 



DOCUMENTO. 



(Traducçflo parlieolar.) 



1812. 



NôSy os abaixp assignados commissarios , nomeados pelo se- 
cretario d'Estado dos negocios eslrangeiros de Sua Magestade 
Britannica, e pelo embaixador do principe régente de Portugal 
résidente n'esta côrte, para o ajuste de alguns assumptos rela- 
tivos ao ultimo tratado de commercio , os quaes requerem ser 
regulados com toda a precisâo que as circunstancias admitti- 
rem, concordàmos mutuamente nos diverses pontos ao diante 
mencionados, e authenticàmos este ajuste com as nossas assig- 
naturas respectivas. 

i* Identificaçâo de navios britannicos. 

Pica ajustado que o certificado officiai de registo, assignado cerUArodo 
pelos proprios offîciaes das alfandegas britannicas, se julgarâ 
snfficiente para identifîcarum navio de construcçâo britannica, 
8 que, com a presentaçâo de um similhante certificado, sera 
admittido como tal em quaesquer dos portos nos dominios de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal. 



de regialo. 



1812. 
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Snd The vérification of british merchandise in the portugue$e 
dominions, 
origioai cockets. Il is agreed^ that in the importation of any goods or mer- 

chandises from the united kingdom^ into any of the ports of the 
dominions of his Royal Highness the prince régent of Portu- 
gal^ ail such goods shall be accompanied by the original cockets^ 
signed and sealed by the proper officers of the british customs 
at the port of shipping, and that the cockets belonging to each 
ship shall be numbered progressively, the total number stated 
on the first and last cocket, by the proper officers of the cus- 
toms, at the final clearance of each vessel at the british port; 
and il is further agreed, that prior to the final clearance by 
the searchers at the shipping port y the cockets for each ship 
must be coUected^and fastened together^ to which shall be au- 
nexed a paper, with the number of the cockets sealed wilh the 
officiai seal^ and signed by the searchers. The cockets^ so col- 
lecled, shall be produced, together with the manifest sworn to 
by the captain , to Ihe portugueèe consul, who shall certify 
the same on the manifest. The cockets, thus secured together, 
and the manifest, so authenticaled, to be returned to the sear- 
chers, in order to the final clearance of the ship. 



Manifrat »worn to 
ly Ibe captaio. 



3rd An arrangement o/^Scavage, Package and Trinity dues. 



Dutiea 

00 tliipping. 



It is agreed to place the portuguese merchant on the same 
footing wilh the brilish, bolh wilh regard to the duties of Sca- 
vage and Package payable to the corporation of London, and 
tho duties payable on shipping to the corporation of the Tri- 
nity House in London ; tho eflecl this, and at the same lime 
to préserve the cliartered rights of the corporation of London 
and of the Trinity House, it will be necessary that those du- 
lies should, in the first iustance, be paid as at présent, and in 
ail cases where it shall appear that the portuguese merchant 
shall hâve paid more than the british, the difierence to be re- 
turned without expence , in such manner as the british go- 
verunient shall direct. 
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2® Verificaçào dos mercadorias britannicas nos dominios por- 
tuguezes, 

Fica ajustado que, na importaç^o de quaesquer generos e 
mercadorias do reiao unido para qualquer dos portos dos do- 
minios da Sua Alteza Real o principe régente de Portugal y to- 
dos esses generos serSLo acompanhados dos despachos originaes^ 
assignados e sellados pelos proprios officiaes das alfandegas 
britannicas no porto do embarque^ e que os despacbos perten- 
centesacadanavio serâo numerados progressivamente, devendo 
numéro total ser determinado no primeiro e ultime despacbo 
pelos proprios ofQciaes das alfandegas y quando cada navio fôr 
finalmente desembaraçado no porto britannico : e outrosim fica 
ajustado que^ antes da final aciaraçâo dos verificadores no porto 
do embarque 9 deverâo os despachos para cada navio reu- 
nir-se e atar-se , annexando-se-lhes um papel corn o numéro 
dos despachos^ sellado corn o sèllo officiai^ e assignado pelos 
verificadores. Os despachos assim reunidos serao apresentados, 
juntamente com o manifesto jurado pelo capitâo^ ao consul 
portuguez^ o quai certificarà os mesmos nô manifesto. Os des- 
pachos assim cosidos^ e o manifesto d'aquelle modo authenti- 

« 

cado^ serâo restituidos aos verificadores^ para a final aclaraçâo 
do navio. 

3® Accorda âcerca dos direitos denominados Scavage, Package e 
Trinity. 

Fica ajustado que os négociantes portuguezes serâo equi- 
parados aos britannicos^ tanto pelo que toca aos direitos deno- 
minados Scavage e Package, que têem de ser pages â corpo 
raçâo de Londres , como aos direitos de embarque que o fôrem 
â corporaçâo de Trinity-House em Londres : para que isto se 
eflTeitue^ e ao mesmo tempo para que se conservem os direitos 
privilegiados da corporaçào de Londres e de Triniit/'Housey sera 
necessario que aquelles direitos sejam pages desde logo como 
actualmente; e em todos os casos onde pareça que os négo- 
ciantes portuguezes hajam page mais que os britannicos, a 
dififerença sera restituida sem despezas^ pelo modo que deter- 
minar o governo britannico. 

T. y. 16 



1812. 



Detpacbos 
originles 



Maaifesto jorado 
pelo capitAo. 



Direitos 
de embarqae. 
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1812. ^^ The mode of levying dutics of 15 per cent on british goods 

in portuguese ports. 
The importer It Is dgieed , that the most équitable mode of adjasting this 
. dVcUrîuon nîatter, se as to secure tho the portuguese revenue the full 
ofthP value. payment of the duty of i5 per cent and to aflbrd to the mer- 
chant the certainty of not being compelled to pay more in any 
case, appears to be thus : 

That the importer shall, on making the entry at the porta- 
guese custom-house, sign a déclaration of the value of his 
goods to such amount as he shall deem proper^ and in case the 
portuguese examining.oQicers should he of opinion that such 
valuation is insufBcient^ they shall be at liberty to take the 
goods, on paying the importer the amount, according to this 
déclaration, with the addition of iOper cent and also retaming 
the duty paid. 

The amount to be paid on the goods being delivered to tbe 
portuguese officer, which must be withln fifteen days firom tbe 
first détention of the goods. 
London, 18^ december 1812. 

A.T. Sampaio. R. FEBirai. 

A. J. Dà. Costa. William Burn. 
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V Modo de cobrar direitos de 45 por cento sobre os generos isi*. 
britannicos nos portos portuguezes. 

Fica ajustado que o modo mais justo de regular esta materia, o imporudor 
a fim do assegurar ao fisco em Portugal o inteiro pagamento do umruSmçio 
direito de 15 por cento, e de procurar ao négociante a certeza <*« '•ïof- 
de nfto ser compeilido a pagar mais em qualquer caso, parece 
ser seguinte : 

Que importador, ao dar entrada na alfandega portugueza, 
assignarà uma declaraçâo do valor dos seus generos pela somma 
que julgar convenlente , e no caso de que os verificadores por- 
tuguezes sejam de opiniSlo que tal avaliaçâo é insufficiente, 
terfto a liberdade de avocar a si os generos , pagando ao impor- 
tador seu valor, segundo aquella declaraçâo, com a addiçâo 
de 10 por cento, e restituindo o direito pago. 

Talor sera pago quando as mercadorias fôrem entregues ao 
empregado portuguez, o que deverà ter logar dentro de quinze 
dias desde a primeira detençâo das mercadorias. 

Londres, 18 de dezembro de 1812. 

A. T. Sampaio. R. Frbwin. 

A. J. DA Costa. William Burn. 
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1814. 



Acte d'adhésion, de la part du prince régent don Jean, à la ctwi- 
vention de Paris du 23 avril iS\^, entre la France et les puis- 
sances alliées, signé à Paris le 8 mai, et ratifié par le Portugal 
le M octobre de la même année , et par la France le 2 février 
i8io. 



(De l'original conserté dans les archives de la tecl^tairerie d'Etal des aSairet étrtngfcrts 

de Portogal.) 



Sa^pention 

d'hostilités 

entre le Portugal 

et la France. 



Son Excellence M. le comte de Funchal et Son Altesse Séré- 
nissiine le prince de Bénévent, étant munis de pleins poavoirs 
de leurs cours respectives pour convenir d'une suspension 
d'hostilités entre le Portugal et la France^ sont convenus de ce 
qui suit : 

Son Altesse Royale le prince régent de Portugal et des Al- 
^MFves adhère pleinement et sans réserve à la convention con- 
clue le 23 avril dernier, entre la France et les puissances al- 
liées, pour faire cesser immédiatement de part et d'autre les 
hostilités tant sur terre que sur mer; et en conséquence, toutes 
les hostilités cesseront entre les deux couronnes et leurs sujets 
respectifs, dans les termes fixés par ladite convention. 



PRIMER PERlODO. 



PORTUGAL Y FRANCIA. 



Acto de adhesâo, por parte do principe régente o senhordomJoàOy 
a convençào de Paris de ^3 de abril de i814 entre a França e 
as potencias alliadas, assignado em Paris a S de maio , e ratifia 
cadopor parte de Portugal em il de outubro do dito armo, e 
pela da França em^de fevereiro de 4816. 



1814. 



(Tradacçio particalar.) 



Achando-se Sua Excellencia o senhor conde de Funchal e 
Sua Alteza Serenissima o principe de Benevento munidos de 
plenos poderes de suas respectivas côrtes para convir em uma 
suspensào de hostilidades entre Portugal e a França, concorda- 
ram no que se segue : 

Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e dos Algar- 
ves adhère plenamente e sera réserva â convençào concluida a 
23 de abril ultimo entre a França e as potencias alliadas, para 
fazer cessar immediatamente de uma e outra parte as hostili- 
dades tanto em terra como no mar ; e em consequencia todas 
as hostilidades cessarâo entre as duas corôas e seus respectivos 
subditos^ nos termes fixados pela dita convençào. 



Suipeoifio 
de hottiiidadei 
antre Portugal 

a a França. 
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1814. En foi de quoi^ les plénipotentiaires respectifis ont signé le 

présent acte d'adhésion y et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 
Fait à Paris, le 8 mai I8i4. 

• 

Le comte oe Funghai.. Le prince ds Béhévent. 

• (L. S.) (L. 8.) 
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Ërn fé do que^ os plenipotenciarios respectivos assignaram o mii. 
présente acto de adhesâo^ e Ihe pozeram o sèllo de suas armas. 

Feita em Paris^ a 8 de maio de 1814. 

Gonde de Funghal. principe de Beneyento. 

(L. S.) (L. S.) 
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1814. Traité de paix entre le prince régent don Jean et «es alliés, et 

Louis XVIII, roi de France , signé à Paris le 30 mai 
1814 (1). 

(De l'origioal qui m eooMrfe dant let arehîTM de la teerélairerie d*Elat daa aftiirM Itrafèm 

de Portoftl.) 

Au Nom de la Très Sainte et Indivisible Trinité. 

Son Altesse Royale le prince régent de Portugal et des Al- 
garves et ses alliés d'une part, et Sa Majesté le roi de France et 
de Navarre d'autre part, étant animés d'un égal désir de mettre 
fin aux longues agitations de l'Europe et aux malheurs des 
peuples, par une paix solide, fondée sur une juste répartition 
de forces entre les puissances, et portant dans ses stipulations 
la garantie de sa durée; et Son Altesse Royale le prince régent 
de Portugal et des Algarves et ses alliés ne voulant plus exiger 

(1) Se han suprimido los articules que no tienen relacloncon la America. 

(2) Este tratado, concebido nos termes em que aqui o damos, n&o Toi rati- 
flcado pelo principe régente. 

artigo 11 do tralado de S8 do agostode 1817, entre Poriufil e Francs, 
que conûrmou foi ( corn algumas modificaçôet ) o tratado de pai de Paris 
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Tratado de paz entre o principe régente o senkor dont Joào e sens 1814, 
alliadoSf e Luiz XVllI y rei de França , assignado em Paris a 
30 de maio de 1814 W. 

(Traduoçlo particalar.) 

En nome da Santissima e Indivisivel Trindade. 

Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e dos Algar- 
ves e sens alliados por uma parte , e Sua Magestade el rei de 
França e de Navarra por outra parte , achando-se animados de 
igual desejo de p6r fim as longas agitaçôes da Europa e as des- 
graças dos povos, por uma paz solida fundada sobre uma justa 
divis&o de forças entre as potencias^ e que em suas estipulaçôes 
tenba as garantias da sua permanencia; e Sua Alteza Real o 
principe régente de Portugal e dos Algarves e os sens alliados, 



• 



de 80 de maio de 1814, celebradOt no mesmo dia, logar e momento , entre 
Fronça e Auitria^ França e Gran-Bretanha , França e Prussia^ e França e 
Russiay cujos artigos em nada differem do actual senâo na mudança dos 
nomes dos soberanos e dos plenipotenciarios. 



1814. 



2S0 
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de la France^ aujourd'hui que, s'étant replacée sous le gooTer- 
nement paternel de ses rois^ elle offre ainsi i l'Europe uo gage 
de sécurité et de stabilité , des conditions et des garanties qnlls 
lui avaient à regret demandées sous son dernier gouyemement; 
Sadite Altesse Royale et Sadite Majesté ont nommé des pléni- 
potentiaires pour discuter^ arrêter et signer un traité de paix et 
d'amitié^ savoir : 



Plénipoleutiairct. 



Les colonÎM , 

pêcheries , 

comptoirs, 

seront rcstitaés. 



Son Altesse Royale le prince régent de Portugal et des AI- 
garves^ le très illustre et très excellent sieur D. Domingos An- 
tonio de Sousa Coutinho , comte de Funcbal, grand'croix et 
commapdeur de Tordre de Saint-Jacques de TEpée , du conseil 
de Son Altesse royale le prince régent de Portugal^ son ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire auprès de Sa Majesté 
Britannique; et Sa Majesté le roi de France et de Navarre^ 
M. Charles- Maurice Talleyrand-Périgord , prince de Bénévent, 
grand-aigle de la Légion d'honneur, grand'croix de Tordre de 
Léopold d'Autriche ; chevalier de Tordre de Saint-André de 
Russie ; des ordres de TAigle-Noir et de TAigle-Rouge de 
Prusse, etc., son ministre et secrétaire d'Etat des aflkires étran- 
gères; lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles sui- 
vants : 

Art. 8. — Sa Majesté Britannique, stipulant j^ur elle et ses 
alliés, s'engage à restituer à Sa Majesté Très Chrétienne , dans 
les délais qui seront ci-après fixés, les colonies, pêcheries, 
comptoirs et établissements de tout genre que la France possé- 
dait au i*' janvier i792 dans les mers et sur les continents de 
l'Amérique , de TAfrique et de TAsie , i Texception toutefois 
des iles de Tabago et de Sainte-Lucie, et de 111e de France et 
de ses dépendances, nommément Rodrigue et les Sécbelles, las- 
quelles Sa Majesté Très Chrétienne cède en toute propriété et 
souveraineté à Sa Majesté Britannique, comme aussi de la 
partie de Saint-Domingue cédée à la France par la paix de Bàle, 
et que Sa Majesté Très Chrétienne rétrocède i Sa Majesté Ca* 
tbolique en toute propriété et souveraineté. 
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nfto queiendo jâ exigir da Prança <hoje que , tendo-se de novo isu. 
posto debaizo do governo paternal dos seus reis , offerece lussim 
iEuTopaum penborde segurença et de estabilidade) condiçôes 
e garantias que Ihe hairiam oom pesar pedido quando estava 
debaixo do seu ultime governo; nomearam Sua dita Alteza 
Real e Sua dita Magestade plenipotenciarios para discutirem , 
lyostarem e assignarem um tratado de paz e de amizade ; a 
saber : 

Sua Alteza Real o principe régente de Portugal e dos Algar- Nome«cso 
Yes> ao illustrissimo e excellentissimo Sr. D. Domingos Anto- pienipotencurios. 
nio de Sousa Coutinbo , coude de Funchal , gran cruz e com- 
mendador da ordem de S. Thiago da Espada , do conselbo de 
Sua Alteza Real o principe régente de Portugal , seu embaixa- 
dor extraordinario e plenipotenciario junto de Sua Magestade 
Britannica; e Sua Magestade el rei de França e de Navarra, 
a Mr. Carlos Mauricio de Talleyrand-Périgord , principe de Be- 
nevento , gran aguia da Legiâo de honra , gran cruz da ordem 
de Leopoldo d'Austria^ cavalleiro da ordem de Santo André da 
Rusia^ das ordens da Aguia Negra e da Aguia Yermelba de 
Prussia^ etc., seu ministre e secretario d'Estado dos négocies 
estrangeiros ; os quaes, depois de terem trocado os seus plenos 
poderes, acbadosemboae deirida fôrma^ convieram nos artigos 
seguintes : 

Art. 8. — Sua Magestade Britannica^ contratando por si e coionî»». i^™». 
pelos seus alliados^ obriga-se a restituir a Sua Magestade Cbris- serio^rettitaidu. 
tianissima^ dentro dos prasos adiante estipulados^ as colonias, 
pescarias, feitorias e estabelecimentos de toda a qualidade que 
a França possuia no i*" de Janeiro de 1792 nos mares e nos 
continentes da America , Africa e Asia^ exceptuando com- 
tudo as ilbas de Tabago e de Santa Luzia, e a ilba de França e 
suas dependencias, declaradamente as de Rodrigues e Séche- 
lles^ as quaes Sua Magestade Cbristianissima cède em toda a 
propriedade e soberania a Sua Magestade Britannica^ como 
tambem a parte da ilba de S. Domingos cedida à França pela 
paz de Basiléa, e que Sua Magestade Cbristianissima cède a Sua 
Magestade Catholica em toda a propriedade e soberania* 
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18U. ÂAT. 9. — Sa Majesté le roi de Suède et de Norwége, en 

Retutation coiiséqueiice d'arrangements pris avec ses alliés, et pour Tezé- 

)U G^dlioope c^^^^û ^® Tarticle précédent, consent à ce que 111e de la Gua- 

ks.M.T.c. deloupe soit restituée à Sa Majesté Très Chrétienne, et cède 

tous les droits qu'il peut avoir sur cette île. 
Retutution Art. 10. — Sou Altosso Rojalo le prince régent de Portogal 

et des Algarves , en conséquence d'arrangements pris avec ses 
alliés, et pour l'exécution de l'article 8, s'engage i restituer i 
Sa Majesté Très Chrétienne, dans le délai ci-après fixé, la 
Guyane française, telle qu'elle existait au i*' janvier 1793. 

M«dtaUon L'effet de la stipulation ci-dessus étant de faire revivre la 

BrluLqôe. Goutestatiou existant à cette époque au sujet des limites, il est 
convenu que cette contestation sera terminée par un arran- 
gement amiable entre les deux cours , sous la médiation de Sa 
Majesté Britannique. 
Restitution Art. 11. — Lcs placcs et forts existants dans les colonies et 

de. pi.ce. et forts, établissements qui doivent être rendus à Sa Majesté Très Chré- 
tienne, en vertu des articles 8, 9 et 10, seront remis dans l'étal 
où ils se trouveront au moment de la signature da présent 
traité. 
F.ciiitéi, prifiiége. Art. 12. — Sa Majesté Britannique s'engage i faire jouir les 
**gw«tir" sujets de Sa Majesté Très Chrétienne, relativement au commerce 
•ux lujru et à la sûreté de leurs personnes et propriétés dans les limites 
de la souveraineté britannique sur le continent des Indes, des 
mêmes facilités, privilèges et protection qui sont à présent on 
seront accordés aux nations les plus favorisées. De son côté. Sa 
Majesté Très Chrétienne, n'ayant rien plus à cœur que la per- 



(1) Vide artigo 1 secreto do tratado de 22 de Janeiro de 1815 ; artifo 
addicional e secreto do tratado de 8 de abril de 1815; artigot 106, 107 • 
108 do acto final do congresso de Vienna de 9 de junho de 1815, e coDTeii> 
çâo de 28 de agosto de 1817. 

conde de Funchal remetteu a todos os plenipotenciarios alHadoi , bem 
como ao plenipoienciario francez, antes da assignatura do tniUdo de 80 de 
roaio de 1814, uma declaraçâo em que dizia • que cedeDdo i conslderac^ 
• da iropossibilidade de consulter a sua cdrte , e de demorar de um 
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cedida k FrsDça. 



A Gayasa 

francexa 

retlituida& França. 



Art. 9. — Sua Magestade el rei de Suecia e de Noruega, em isu, 
consequencia dos arranjamentos feitos com seus alliados^ e para iiha de Guadaiûpe 
execuçâo do artigo précédente^ consente em que a ilba de Gua- 
dalûpe seja restituida a Sua Magestade Ghristianissima^ e cède 
todos os direitos que possa ter sobre esta ilha. 

Art. 10 (1). — Sua Alteza Real o principe régente de Por- 
tugal e dos AlgarveS; em consequencia de arranjamentos feitos 
com seus alliados^ e para execuçîo do artigo 8, se obriga a 
restituir a Sua Magestade Cbristiauissima^ dentro do praso 
adiante estipulado , a Guyana franceza , tal quai existia no 
!• de Janeiro de 1792. 

Fazendo o effeito d'esta estipulaçào reviver a conteslaçao 
existente n'aquella epocba a respeito dos limites, fica conven- 
cionado que esta contestaçâo sera terminada por um arranja- 
mento amigavel entre as duas côrtes, debaixo da mediaçîo de 
Sua Magestade Britannica. 

Art. il. — As praças e fortes existentes nas colonias e esta* praç«tdatcoioniaa. 
belecimentos que hào de ser restituidos a Sua Magestade Chris- 
tianissima, em virtude dos arligos 8, 9 et 10, serào entregues 
no estado em que se acbarem no momento da assignatura do 
présente tratado. 

Art. 12. — Sua Magestade Britannica se obriga a fazer gosar 
os subditos de Sua Magestade Gbristianissima, relativamente 
ao commercio e a segurança de suas pessoas e propriedades nos 
limites da soberania brilannica no continente das Indias, das mes- 
mas facilidades, privilegios e protecçào que actualmente sào ou 
fôrem concedidas as u^ôes mais favorecidas. Sua Magestade 
Christianissima pela sua parte, tendo muito a peito a perpetui- 



ProtecçSo 

■0 comaiercio 

e legarança 

das pcMoas. 



> indefinido uma obra tâo saudavel como era a conclusâo da paz com a 
» França, nâo entende pela inserçâo do artigo 10 desistir em nome da sua 
» cdrte do limite de Oyapock (isto é, do rio cuja cmbocadura é situada no 
» Oceano entre o 4o e 5o grau de latitude septentrional , entre as duas 
» Guyanas portugueza e franceza), que Ihe é prescripto de uma maneira 
» absoluia e sem interpreiaçâo ou modificaçâo nas suas instrucçôeSj jà como 
» direito légitime reconhecido peio tratado de Utrecht, jâ como indemnisa- 
» çfto pelaa reclamaçdea de Portugal contra a França. » 
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pétuité de la paix entre les deux couronnes de France et d'An- 
gleterre, et voulant contribuer, autant qu'il est en elle, à écar- 
ter dès à présent des rapports des deux peuples ce qui pour- 
rait un jour altérer la bonne intelligence mutuelle, s'engage i 
ne faire aucun ouvrage de fortification dans les établissraients 
qui lui doivent être restitués et qui sont situés dans les limites 
de la souveraineté britannique sur le continent des Indes, et i 
ne mettre dans ces établissements que le nombre de troupes 
nécessaires pour le maintien de la police. 

Art. i3. — Quant au droit de pëcbe des Français sor le 
grand banc de Terre-Neuve, sur les côtes de 111e de ce nom et 
des iles adjacentes, et dans le golfe de Saint-Laurent, tout sera 
remis sur le même pied qu'en i7d2. 

Art. 14. — Les colonies y comptoirs et établissements qni 
doivent être restitués à Sa Majesté Très Chrétienne par 
Sa Majesté Britannique ou ses alliés seront remis , savoir : 
ceux qui sont dans les mers du Nord ou dans les mers et 
sur les continents de l'Amérique et de l'Afrique, dans les 
trois mois , et ceux qui sont au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance, dans les six mois qui suivront la ratification du présent 
traité. 

Art. 15. — Les hautes parties contractantes s'étant réservé, 
par l'article 4 de la convention du 33 avril dernier, de régler 
dans le présent traité de paix définitif le sort des arsenaux et 
des vaisseaux de guerre armés et non armés qui se trouvent 
dans les places maritimes remises par la France en exécution 
de l'article 2 de ladite convention , il est convenu que lesdits 
vaisseaux et bâtiments de guerre armés et non armés, comme 
aussi l'artillerie navale et tous les matériaux de construction 
et d'armement, seront partagés entre la France et les pays où 
les places sont situées , dans la proportion de deux tiers pour 
la France et d'un tiers pour les puissances auxquelles lesdites 
places appartiendront. 

Seront considérés comme matériaux et partagés comme tels 
dans la proportion ci-dessus énoncée, après avoir été démolis, 
les vaisseaux et les bâtiments en construction qui ne seraient 



PORTUCAL T PRAWCIA. 



255 



dade da paz entre as duas corôas de França e de Inglaterra^ e i8i4. 
querendo coiitribuir quanto Ibe fôr possivel para afastar desde 
ji das relaçOes dos dois povos tudo quanto poderia algum dia al- 
terar aboaintelligencia mutua, obriga-se a nâo fazerobraalguma 
de fortifîcaçâo nos estabelecimentos que Ihe bâo de ser resti- 
tuidos^ e que ficam situados nos limites da soberannia britan- 
nica no continente das Indias , e a nâo pôr n'aquelles estabele- 
dmentos senfto o numéro de tropas necessarias para manu- 
tençâo da policia. 

Art. 13. — Quanto ao direito da pesca dos Francezes no 
grande banco da Terra Nova^ nas costas da ilha d'esté nome e 
das ilhas adjacentes^ e no goifo de S. Lourenço^ tudo tornarà 
a ser posto no mesmo pé em que estava em 1793. 

Art. 14. — As colonias^ feitorias e estabelecimentos que prasoemqae wrio 
devem ser restituidos a Sua Magestade Christianissima por Sua 
Magestade Britannica ou sens alliados, serao entregues, a saber : 
que fica nos mares do Norte ou nos mares e continentes da 
America e da Africa, dentro dos très mezes^ e o que fica além 
do cabo da Boa Esperança, dentro dos seis mezes depois da rati- 
ficaç&o do présente tratado. 



Pesca no banco 
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Art. 15. — Tendo-se reservado as altas partes contratantes^ 
pelo artigo 4 da convençâo de 23 de abril passado y regular no 
présente tratado de paz definitivo a sorte dos arsenaes e dos 
vasos de guerra armados e nâo armados que se acbam nas pra- 
ças maritimas entregues pela França em cumprimento do ar- 
tigo 2 da dita convençâo^ fica convencionado que os ditos vasos 
e embarcaçôes de guerra armados e nâo armados^ assim como 
a artilheria naval e as muniçôes navaes^ e todos os materiaes 
de construcç&o e de armamento^ serâo divididos entre a França 
e os paizes onde as praças estâo situadas , na proporçâo de dois 
terços para a França e um terço para as potencias a que as 
ditas praças pertençerem. 

Ser&o considerados como materiaes e repartidos como taes 
na proporç&o acima declarada^ depois de haverem sido des- 
manchados; os vasos e embarcaçôes que se estiverem construin- 
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pas en état d'être mis en mer six semaines après la signatiin 
du présent traité. 

Des commissaires seront nommés de part et d'antre pour ar- 
rêter le partage et en dresser Tétat^ et des passe-ports on sauf- 
conduits seront donnés par les puissances alliées pour assurer 
le retour en France des ouvriers^ gens de mer et employés fran- 
çais. 

Ne sont pas compris dans les stipulations ci-dessus les vais- 
seaux et- arsenaux existants dans les places maritimes qui se- 
raient tombées au pouvoir des alliés antérieurement au 23 avril, 
les vaisseaux et arsenaux qui appartenaient i la Hollande , et 
nommément la flotte du Texel. 

Le gouvernement de France s'oblige à retirer ou i faire ven- 
dre tout ce qui lui appartiendra par les stipulations ci-dessus 
énoncées, dans le délai de trois mois après le partage efiëctué. 

Dorénavant le port d'Anvers sera uniquement un port de 
commerce. 

Art. 16. — Les hautes parties contractantes, voulant mettre 
et faire mettre dans un entier oubli les divisions qui ont agité 
l'Europe, déclarent et promettent que, dans les pays restitués 
et cédés par le présent traité, aucun individu, de quelque classe 
et condition qu'il soit, ne pourra être poursuivi , inquiété ou 
troublé, dans sa personne ou dans sa propriété, sous aucun 
prétexte, ou à cause de sa conduite ou opinion politique , on 
de son attachement , soit à aucune des parties contractantes 
soit à des gouvernements qui ont cessé d'exister, ou pour 
toute autre raison , si ce n'est pour les dettes contractées 
envers les individus, ou pour des actes postérieurs au présent 
traité. 

Art. 17. — Dans tous les pays qui doivent ou devront chan- 
ger de maîtres tant en vertu du présent traité que des arran- 
gements qui doivent être faits en conséquence, il sera accordé 
aux habitants naturels et étrangers , de quelque condition et 
nation qu'ils soient, un espace de six ans i compter de l'é- 
change des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent conve- 
nable, de leurs propriétés acquises , soit avant , soit depuis la 
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dO; e que nâo estiverem em estado de se lançarem ao mar seis 
semanas depois daassignatura do présente tratado. 

Nomear-se-h&o commissarios por uma e outra parte para 
ajnstarem a repartiçâo e formarem de tudo um mappa^ e dar- 
se-bâo passaportes ou salvos-conductos pelas potencias alliadas 
para assegurarem a volta para França dos operarios^ gente de 
mar e empregados francezes. 

Nâo entram n'estas estipuIaçOes. os vasos e arsenaes existen- 
tes nas praças maritimas que houvessem caido em poder dos 
alliados antes de 23 de abril^ nem os vasos e arsenaes que per- 
tenciam à Hollanda^ e especificadamente a esquadra do Texel. 



1814. 



CommisMriot 
para repartiçlo. 



Obriga-se o governo de França a retirar ou a mandar vender 
tudo que Ihe pertencer pelas estipulaçôes acima declaradas y 
dentro de très mezes depois de effectuada a repartiçâo. 

D'aquiem diante o porto de Antuerpia sera unicamente porto 
de comroerclo. 

Art. 16. — As altas partes contratantes^ querendo pôr e fa- iienhum individuo 
zer pôr em inteiro esqueciraento as divisôes que agitaram a «»f* PfjwK";*!® 

* * -i o por opiniSo poil lira. 

Europa^ declaram e promettem que ^ nos paizes restituidos e 
cedidos pelo présente tratado , nenhum individuo , sejade que 
dasse e condiç&o fôr^ poderà ser perseguido^ inquietado ou per- 
turbado em sua pessoa ou em sua propriedade^ debaixo de pre- 
texto algum, ou por motivo da sua conducta ou opiniâo poli- 
tica, ou da sua adhesâo, quer a alguma das partes contratan- 
tes, quer a governos que cessaram de exîstir^ ou por qualquer 
outra rasâo^ a nâo ser por dividas contrahidas para com indi- 
viduos> ou por actos posteriores ao présente tratado. 



Art. 17. — Em todos os paizes que devem ou deverem mu- Eipaçodoaeuannot 
dar de possuidores, tanto em virtude do présente tratado como p*" «^«""«^-w 

* "^ ^ para um paix. 

dos arranjamentos que se bâo de fazer em consequencia d'elle^ 
conceder-se-ba aos babitantes naturaes e estrangeiros ^ de qual- 
quer condiçâo e naçâo que fôrem^ o espaço de seis annos^ a 
contar desde a troca das ratificaçOes, para disporera^ se o julga- 
rem conveniente^das suas propriedades adquiridas^ quer antes 
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guerre actuelle^ et se retirer dans tel pays qu'il leur plaira de 
choisir. 

Art. 18. — Les puissances alliées, voulant donner à Sa Ma- 
jesté Très Chrétienne un nouveau témoignage de leur désir de 
faire disparaître, autant qu'il est en elles, les conséquenGes de 
répoque de malheur si heureusement terminée par la présente 
paix , renoncent à la totalité des sommes que les goaveme* 
ments ont à réclamer de la France à raison de contrats , de 
fournitures ou d'avances quelconques faites au gcayernement 
français dans les différentes guerres qui ont eu lien depuis 
1792. 

De son côté. Sa Majesté Très Chrétienne renonce à toote ré- 
clamation qu'elle pourrait former contre les puissances alliées 
aux mêmes titres. £n exécution de cet article, les hautes parties 
contractantes s'engagent à se remettre mutuellement tous les 
titres, obligations et documents qui ont rapport aux créances 
auxquelles elles ont réciproquement renoncé. 

Art. 19. — Le gouvernement français s'engage i Dure liqui- 
der et payer les sommes qu'il se trouverait devoir d'ailleurs 
dans des pays hors de son territoire , en vertu de contrats ou 
d'autres engagements formels passés entre des individus on des 
établissements particuliers et les autorités françaises, tant pour 
fournitures qu'à raison d'obligations légales. 

Art. 20. — Les hautes puissances contractantes nommeront, 
immédiatement après l'échange des ratifications du présent 
traité, des commissaires pour régler et tenir la main à Teiéco- 
tion de l'ensemble des dispositions renfermées dans les articles 
18 et 19. Ces commissaires s'occuperont de l'examen des 
réclamations dont il est parlé dans l'article précédent , de la li- 
quidation des sommes réclamées , et du mode dont le goaver- 
nement français proposera de s'en acquitter. Ils seront chargés 
de même de la remise des titres, obligations et documents rela- 
tifs aux créances auxquelles les hautes parties contractantes 
renoncent mutuellement, de manière que la ratification du ré- 
sultat de leur travail complétera cette renonciation réciproque. 

Art. 21 . — Les dettes spécialement hypothéquées dans leur 
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quer depois da guerra actual^ e retirarem-se para o paiz que isii. 
bem Ihes aprouver. 

Art. 18. — Querendo as potencias alliadas dar a Sua Ma- Rceiproea renaneia 
gestade Cbristianissima um novo testemunho do seu desejo de 
fazer desapparecer^ cuanto esta na sua mâo , as consequencias 
da epocha de desgraça tâo felizmente terminada pela présente 
paZ; renunciam & totalidade das sommas que os governos tèem 
a reclamar da Frauça em rasâo de contratos, de fomecimentos 
ou de quaesquer adiautamentos feitos ao governo francez nas 
diversas guerras que tem havido desde 1792. 



fis sommât 

em rasio 

de contntos, 

fornecimeotos , etc. 



Pela sua parte SuaMagestade Cbristianissima renuncia a toda 
e qualquer reclamaçâo que podesse fazer contra as potencias 
alliadas pelos mesmos titulos. £m cumprimento d'esté artigo 
as altas partes contratantes se obrigam a mutuamente se en- 
tregarem todos os titulos ^ obrigaçôes e documentos que toca- 
rem aos creditos a que reciprocamente tèem renunciado. 

Art. 19. — Ogoverno francez se obrigaafazerliquidar epagar 
as sommas que se acbar dever além das sobreditas fera de seu 
territorio^ em virtude de contratos ou de outras obrigaçôes for- 
maes, passadas entre individuos ou estabelecimentos particu- 
lares e as auctoridades francezas^ tanto para fomecimentos 
como por obrigaçôes legaes. 

Art. 20. ^ As altas potencias contratantes nomearâo y logo 
depois da troca das ratifîcaçôes do présente tratado ^ commissa- 
rios para regularem e fazerem executar todas as disposiçôes 
conteùdas nos artigos 18 e 19. Occupar-se-bâo estes com- 
missarios em examinar as reclamaçôes de que se falla no artigo 
précédente^ a liquidaçâo das sommas reclamadas ^ e o modo 
como goYerno francez ba de propôr paga-las. Serao tam- 
bem encarregados da entrega dos titulos , obrigaçôes e docu> 
mentos relativos aos creditos a que as altas partes contratantes 
renunciam mutuamente , de modo que a rati&caçâo do resul- 
tado do seu trabalbo completarâ esta reciproca renuncia. 
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Abt. 21. — As dividas especialmente bipothecadas em sua 
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origine sur les pays qui cessent d'appartenir à la France on 
contractées pour leur administration intérienre ^ resteront i h 
charge de ces mêmes pays. Il sera tenu compte en conséquence 
au gouvernement français^ à partir du 22 décembre 1813. de 
celles de ces 46ttes qui ont été converties en inscriptions an 
grand-livre de la dette publique de France. Les titres de tontes 
celles qui ont été préparées pour Tinscription et n'ont pas en- 
core été inscrites^ seront remis aux gouvernements respectif!. 
Les états de toutes ces dettes seront dressés et arrêtés par one 
commission mixte. 

Art. 22. — Le gouvernement français restera chargé^ de son 
côté^ du remboursement de toutes les sommes versées par les 
sujets des pays ci-dessus mentionnés^ dans les caisses fran- 
çaises^ soit à titre de cautionnements , de dépôts on de consi- 
gnations. De même les sujets français ^ serviteurs desdits pays, 
qui ont versé des sommes à titre de cautionnements^ dépôts on 
consignations^ dans leurs trésors respectifs , seront fidèlement 
remboursés. 

Art. 28. — L'abolition des droits d'aubaine^ de détiaction 
et autres de la même nature dans les pays qui l'ont réciproque- 
ment stipulée avec la France^ ou qui lui avaient précédemment 
été réunis, est expressément maintenue. 

Art. 29. — Le gouvernement français s'engage à faire resti- 
tuer les obligations et autres titres qui auraient été saisis dans 
les provinces occupées par les armées ou administrations fran- 
çaises; et dans le cas où la restitution ne pourrait être eflTec- 
tuée^ ces obligations et titres sont et demeurent anéantis. 

Art. 30. — Les sommes qui seront dues pour tons les trt- 
vaux d'utilité publique non encore terminés, ou terminés pos- 
térieurement au 31 décembre i8l2, sur le Rhin et dans les dé- 
partements détachés de la France par le présent traité , passe- 
ront à la charge des futurs possesseurs du territoire , et seront 
liquidées parla commission chargée de la liquidation des dettes 
des pays. 

Art. 31. — Les archives^ cartes^ plans et documents quel- 
conques appartenant aux pays cédés, ou concernant leur admi- 
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origem nos paizes que cessam de pertencer à França^ on con- 
trahidas paraasna administraçâo interior^ fîcarâo a cargo d'es- 
ses mesmos paizes. Debitar-se-ha por consegninte o governo 
firancez; desde 22 de dezembro de i8i3^ d'aquellas e d'estas divi- 
das qne tèem sido convertidas em inscripçôes no livro mestreda 
divida publica de França. Os titulos de todas as que foram 
preparadas para a inscripçâo ^ e que ainda nâo foram averba- 
das^ ser&o entregues aos governos dos respectivos paizes. For- 
marâ nma commissâo mixta os mappas de todas estas di- 
yidas. 

Art. 22. — - governo francez ficarà pela sua parte encarre- 
gado de embolsar todas as sommas mettidas pelos subditos 
dos paizes acima mencionados^ nas caixas francezas y fosse a ti- 
tulo de fianças^ de depositoou deconsignaçâo. Do mesmo modo 
08 subditos francezeS; servidores dos ditos paizes , que entrega- 
ram sommas a titulo de fianças^ deposito o consignaçâo^ nos 
sens respectivos thesouros^ serâo fielmente reembolsados. 



1814. 
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Art. 28. — A^aboliçâo dos direitos de aubaine e de detracçào 
e outros da mesma natureza nos paizes que o estipularam as- 
sim com a França reciprocamente^ ou que Ihe haviaoi prece- 
dentemente sido reunidos^ fica expressamente conservada. 

Art. 29. — governo francez se obriga a fazer reslituir as 
obrigaçOes e outros titulos que houvessem sido tomados nas 
prqvincias occupadas pelos exercitos ou administraçôes france- 
zas; e^ no caso em que se nîo possa effectuar a restituiçâo^ sîo 
e ficam nuUas estas obrigaçôes e estes titulos. 

Art. 30. — As sommas que se deverem por quaesquer tra- 
balhos de utilidade publica ainda nâo terminados, ou termina- 
dos depois de 31 de dezembro de 1812 ^ sobre o Rheno e nos 
departamentos separados da França pelo présente tratado , pas- 
sarfto'a cargo dos futuros possuidores do territorio, e serâo li- 
quidados pela commissâo encarregada da liquidaçâo das divi- 
das do paiz. 

Art. 31 . — Os archives, cartas, pianos e documentes, sejam 
quaes forem ^ pertencentes aos paizes cedidos , ou concementes 
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1814 nistration^ seront fidèlement rendus en m6me temps qne le 
pays^ ou^ si cela était impossible ^ dans un délai qui ne pourra 
être de plus de six mois après la remise des pays mêmes. 

Cette stipulation est applicable aux archives , cartes et plans 
qui pourraient avoir été enlevés dans les pays momentanément 
occupés par les difiérentes armées. 
Envoi Art. 32. — Dans le délai de deux mois toutes les puissances 

^' '*k"vJ^nn"e'.'''"* ^^' ^^^ ^^^ eugagécs de part et d'autre dans la présente guerre, 

enverront des plénipotentiaires à Vienne^ pour régler, dans on 
congrès général , les arrangements qui doivent compléter les 
dispositions du présent traité. 
Ratificaiioni. Art. 33. — Lc préseut traité sera ratifié , et les ratificatiODs 
en seront échangées dans le délai de cinq mois , on pins tôt si 
faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et 
y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 30 mai. Tan de grâce 1814. 

Le comte de Fdnghal. Le prince de Béhéyeiit. 

(L. S.) (L. 8.) 



N* 1 . — Article additionnel au traité avec la France. 

Son Altesse Royale le prince régent de Portugal et des Al- 
garves s'engage et s'oblige à ce que celles des clauses de la ca- 
pitulation de la Guyane française qui n'auraient pas été exé- 
cutées reçoivent , lors de la restitution de cette colonie i la 
France, leur plein et entier accomplissement. 

Fait à Paris, le 30 mai 1814. 

Le comte de Funghal. Le prince de BÉiiÉTEirr. 

(L. S.) (L. 8.) 
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à sua administraç&o , serâlo fielmente entrégues ao mesmo i8i4. 
tempo que o paiz^ ou^ sendo possivel^ em um praso que nfto 
poderâ ser de mais de seis mezes depois da entrega dos mesmos 
paizes. 

Esta estipulaçâo é applicavel aos archives ^ cartas e plantas 
que se possam ter tirade nos paizes momentaneamente occupa- 
dos pelos différentes exercitos. 

ÂBT. 32. — Dentro do terme de dois mezes todas as poten- pienipotenciinos 
cias que por uma e outra parte entraram na présente guerra, * ^'*""'' 
enviarâo plenipotenciarios a Vienna para regular^ em um con- 
gresso geral^ os arranjamentos que devem completar as disposi- 
çOes do présente tratado. 

Art. 33. — présente tratado sera ratiflcado , e serao tro- Rttiûwçief. 
cadas as suas ratificaçOes no terme de cinco mezes ^ ou antes se 
fôr possivel. 

Em fé do que, os plenipotenciarios respectives o assignaram 
e Ihe pozeram o sèUo de suas armas. 

Feito em Paris, a 30 de maie do anno de salvaç&o de 1814. 

Gonde de Funghàl. principe de Beneyento. 

(L. S.) (L. S.) 



N* 1. — Artigo addicional ao tratado corn a França, 

Sua Âlteza Real o principe régente de Portugal e dos Algar- 
ves promette e se obriga a que aquellas das clausulas da capi- 
tulaçâo da Guyana franceza que nâlo bouvessem si do exécuta- 
das, tenham, na occasi&o da restituiçâo d'esta colonia à França, 
pleno e inteiro cumprimento. 

Feito em Paris, a 30 de maio de 18U. 

conde de Funchal. principe dé Bbnevrnto. 

(L. S.) (L. S.) 
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CUESTION DE LÎMITES EN LA AMERICA DEL SUR. 



NOTIGIA HISTÔRIGA. 

i^^fj^ De la importante obra escrita por el vizconde de Santarem, 

intitulada : a Quadro elementar das relaçôes politicas e diph- 
maticas de Portugal com as diversas potencias do mundo, dnde o 
principio da monarchia portugueza aie aos nossos dias, » he extrao- 
tado los siguientes pàrrafos (i) , en que refiere , apoyândose en 
docnmentos oficiales, las discusiones que se ban suscitado entre 
arabas monarquias^ desde el afio 4774 hasta el i*" de octubre 
de 1777^ en que se firmô el tratado de San Ildefonso. EIlos 
serviràn tambien como una memoria histôrica sobre el estado 
de las relaciones diplômaticas entre Espaûa y Portugal en 
aquella época^ y para explicar el espiritu que dicté los docn- 
mentos que reproduzco & continuadon, tomados de la misma 
obra. En cuanto â los demas documentos â que alude el 

(1 } IinHODDCCioif , tomo VIII, desde li pàg. a haiU la pag. iLf. 
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Sr. vizconde de Santarem , he cuidado de citar las paginas de 
su obra en que se refiere à ellos y el arcbivo en que se encuen- 
tran los manuscritos. 



1777. 



MEMORU. 



No anno de 1774^ propoz o embaixador de França ao seu go- 
verno um projecto para se fazer o commercio da escravatura 
para as colonias francezas (i). Propunha aquelle diplomata que 
para esse effeito devi&o osFrancezes apossar-se de uma das ilhas 
Comores (s). Nesta mesma época capturar&o os Uespanhoes de 
Buenos Ayres nas vezinhanças da Colonia do Sacramento um 
navio portuguez^ o que causou a maior irritaçao no nosso go- 
verno (8). 

Km maio deste anno tendo fallecido Luiz XV, entregou o mar- 
quez de ClermoDt a SS. MM. as cartas de Luiz XVI, notificando 
a morte daquelle soberano, e na mesma época fez entrega em 
audiencia publica d^^s credenciaes do novo soberano, que o con- 
firmayâo na qualidade de embaixador W. Logo depois da sua 
apresentaçâo participou o mesmo diplomata à sua côrte a no- 
ticia de continuar o conflicto dos Hespanhoes com os Portu- 
guezes na America, tendo o governador de Buenos Ayres feito 
marcbar tropas contra um forte portuguez situado nas yezin- 
han^s do Rio Grande do Sul , e a que tinbamos (segundo a 



Commercio 
d« e«eraTatara. 



Cooflicto 
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com 08 Porluganes 

na America. 



(i) Obra del sefior de Santarem, t. viii, p. 64. 

(2) !d.j t. VIII, p. 65. 

As Comores estâo situadas na entrada septentrional do canal de Mozam- 
bique. Os Francezes appossarâo-se ha poucos annos de uma destas chamada 
MayoUe, onde formarâo um estabelecimento. Esta ilha tem 20,000 habi- 
tantes. 

(8) Obra del sefior de Santarem^ t. viii, p. 65. 

(4) /d.y t. Ylllf p. 66 e 67. 
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1777 
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d« Portugal 

« a de liondrn 



opiniao do mesmo embaixador) renunciado pelo tratado dlJ- 
trecht (1). 

Mas apenas o yice-rei do Brazil^ marquez de Layradio^ soube 
deste acontecimento, roandou para aquelle ponte dois regimen- 
tos^ e em Lisboa se principiarâo corn muita actividade a Ikier 
grandes préparât! vos mili tares para serem expedidoa para 
aquellas paragens (2). Esta noticia causou Yiira impressSo no 
gabinete francez^ receando um. rompimento entre as duas cAr- 
tes de Portugal e de Madrid, e principalmente por temer qne 
os Inglezes tomassem parte neste negocio. Em canseqnencia 
d'estes acontecimentos, o embaixador de França recebea oïdem 
para vigiar todos os movimentos maritimes e militares que se 
fizessem em Portugal contra Hespftnha (8). A pesar de terein 
coDtiauado os mesmos armamentos e preparatives de gnerra, 
em agosto deste anno y o embaixador julgava que a cArte de 
Londres nao sahiria do systema pacificoque cenirinha à suapo- 
siçâlo. Mas em setembro do mesmo anno jà nfto era da mesma 
opiniâo, escrevendo â sua côrte, que nSU) se podia dissimnlar 
que os Inglezes haviâlo persuadido os Portugnezes que deviio 
conservar sobre as margens do Rio da Prata as possessOes qae 
fayoreciâlo o contrabando (^). Entretanto o governo portogues la 
continuando com os mesmos armamentos destinados para o 
Brazil , mandando successivamente para aquelle Estade navios 
de guerra , muniçdes e regimentos d'infantaria (&), tratando de 
os occultar com muito cuidado (<). 

Ëm 6 de setembro deste mesmo anno de i774 expédie e cende 
de Vergennes as cartas recredenciaes ao marquez de Clermonl^ 
ordenando-lhe de voltar para França » logo que as entregasse, e 
que tivesse a sua audiencia de despedida de SS. MM. (7), a qoal 



(1) Obradd tefior de SaïUarem, t. tiii, p. 68. 

(2) /d., t. Yiii, p. 69 em nota. 
(8) /d., t. VIII, p. 70 e 71. 
(4) /d.. t. VIII, p. 71 — 77. 
v5) /d., t. TIII, p. 74 c 75. 

(6) /d., t. VIII, p. 77 — 79. 

(7) /d., t. vm, p. 77. 
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teve logar no dia 11 d'outubro d'aquelle anno (0> ficando como 1777 
encargado de negocios de França conde d'Hennisdal , consel- 
heiro d'embaixada , que sabia mui bem a lingoa portugueza e 
era muito estimado da nossa côrte W. Teve elle y durante a sua 
miss&o^ seu governo ao facto de tudo quanto se passava em 
Portugal j*â dando-lbe pMe circumstanciada do eàtado da saiide 
d'el rei D. José , que n'esta época dava jà grande cuidado , jâ 
instruindo-o dos projectosque atribuiâoao marquez de Pombal 
de querer alterar a success&o ao tbrono, no caso da morte d'el 
rei e de outips acontecimentos. Nos fins deste anno tecommen- 
dou condç de Vergennes a este diplomata de vigiar se com 
effeito existia alguma frialdade entre a côrte de Portugal e a de 
Londres W, frialdade que parecia motivada pela protecçâo que 
marquez de Pombal dava as fabricas nacionaes (^). 

Em fevereiro do anno seguinte de 1 775, continuando os ar- 
mamentos de guerra no Brazil, dava disso conta ao seu governo 
mesmo diplomata. governo francez approvou todavia que 
nos fortificassemos na fronteira do Rio Grande (^). 

Em abril continuarao os armamentos, a ponto que elle infor- 
mava seu governo que tinhamos no Brazil seis navios de 
guerra^ e 5^000 homens em armas, e que se baviao recrutado 
até 15,000, alguns dos quaes tinhâo partido para Santa Galba- 
rina, e se preparavâo no Tejo mais 3 navios de linha e 2 fra- 
gatas, £saendo-se ao mesmo tempo em Minas Geraes um recru- 
tamento de 1,000 homens. 

Em março recebeu elle ordem do seu governo para se oc- commcrcio francez. 
cupar das cousas do commercio francez em Portugal , que se 
achava no estado mais precario (6). 
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Âpesar das hostilidades entre os dois paizes, nâo foi alterada 
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(1) Obra del $ef^ de Santarem^ t. viii, p. 80. 

(2) /d., t. VIII, p. 81. 
(0) /d., t. VIII, p. 88. 
(i) /d., t. VIII, p. 84. 

(5)/d., t. vui, p. 86, 89 e 90. Despacho de 4 d'abril. 
(6) /d.| t. Ylll, p. 88. 
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1777. 



Unilo da Fmnça 
coin Hespànhi. 



Intertençlo 
da Fraoça. 



a boa harmonia entre as duas côrtes. governo franoes porém 
escrevia ao seu encarregado de negocios em Eisboa em 90 d'i- 
gosto deste anno , dizendo-lhe que Luiz XYI Tia com muito 
sentimento accumularem se havia moito tempo os motivos de 
desintelligencia entre Portugal e HespAnha^ principalmeote 
pelos preparativos multiplicados que nSo cessa^a de lazer eii- 
viando tropas e armamentos para o Brazil. ministro ofSnreda 
os bons officios da França para prévenir uma rotora que pode- 
ria produzir uma guerra geral^ que as medidas tomadas pelo 
nosso governo teri&o por infallivel resultado , ordenaiido-se lo 
dito encarregado que fallasse neste sentido ao marquez de Pom- 
bal (1). 

Em consequencia destas instrucçôes teve uma conferenda o 
conde d'Hennisdal com Ayres de Sâ^ ministro dos negocios es- 
trangeiros. encarregado de negocios de França entre oatras 
cousas declarou em forma d'ameaça ao nosso ministro qae a 
uniâo da França com Hespanha era indissoluvel; que no caso 
de rompimento , el rei de França nfto podia dispensar-se de 
empregar as suas forças contra uma potencia que el rei consi- 
derava como a mais antiga amiga da sua corOa. Ao que o nosso 
ministro respondeo : que Portugal n&o exigia outra consa se- 
nâoaestricta execuçâo do tratado de 1763 W. 

Quando este negocio das differenças entre a nossa côrte e a de 
Madrid se achava n'este estado, chegou a Lisboa o novo em* 
baixador de França^ marquez de Blosset W, e depois de ter 
tido as suas primeiras audiencias de SS. MM.^ tratou logo de 
propôr de novo um accommodamento entre as duas côrtes pela 
mediaçâ.0 da França (i). Em 17 de novembro deste anno teve 
este diplomata a sua primeira conferencia com o marquez de 
Pombal. Este ministro acolheo o embaixador com tantas mos- 
tras de benevolencia, que o penhorou de modo, que eUe eacre- 



(1) Obra del seiior de Santarem, i. vin, documento p. 99 e 100. 
(t) M., t. vin, documento p. 109. 
(8) /d., t. Yiii, p. 108 e 109. 
(4) /d., t. vili,p. 111. 
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vendo à sua côrte semostrou mui grato âquellas demonstra- 
çOes; mascuando tratou de responder as aberturas que Ihe fez 
aquelle diplomata^ posto que se serviodos termos maispolidos, 
deferio a aceitaçâo da intervençâo da França nas nossas ques- 
tôes corn a côrte de Madrid. Attribuio o embaixador esta besi- 
taçâo do ministro portuguez de se nâlo se ter querido explicar, 
a duas causas : l"" a nâo ter consultado ainda sobre isso a In- 
glaterra; 2* ou a n&o querer em caso algum que a França se 
intromettesse neste assumpto (i). E tendo aquelle diplomata 
sondado depois M. Walpole^ ministro britannico na nossa côrte^ 
sobre o mesmo objecto^ este tratâra as àossas desavenças corn 
Hespanba^ como cousa de pouca importancia e sem consequen- 
da, segurando-lbe que o gabinete portuguez se enganaria se 
contasse com a Inglaterra , pois tinba esta grandes embaraços 
entre mâos para se expôr aos perigos de uma guerra gérai para 
sustentar os nossos direitos na America. 

Em consequencia dislo expedio logo o dito embaixador um cor- 
reio ao seu collega de Madrid, dando-lhe coi^a desta conferencia. 

. Pouco depois desta', expedio»tambem o marquez de Pombal 
ordem ao nosso embaixador em Madrid para participar ao go- 
verno hespanhol , que el rei de Portugal tinba mandado expe- 
dir ordens para cessarem as hostilidades na America , e exigir 
do marquez de Grimaldi que Ihe communicasse se S. M. C. ha- 
\ia mandado expedir iguaes ordens (>). 

No anno seguinte de 1776 continuou a França a negociar 
com Bosso gabinete sobre a questâo entâo pendente entre Por- 
tugal e Hespanha relativa as hostilidades que tinhâo logar na 
America méridional W; mas as difficuldades longe de se apla- 
narem, cadadia se aggravayâo, ji pelas tergiversaçôes da poli- 
tlca do marquez de Grimaldi, ministro dos negocios estrangei- 
ros d'el rei Catholico , jà pela contlnuaçâo das hostilidades que 
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(1) Obra del sHior de Santarem , t. viii, vide o importante documento de 
p. 111 a 115. 

(2) /(/., t. Yiii, nota de 10 de dezembro de 1775, p. 116. 
(8) M., t. Yiii, p.Ul. 
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1777. OS Hespanhoes commettiâo nas nossas fronteiras do sal do 
Brazil (i). Sobre estas graves desavenças e sua oiigem^o leitoren- 
contrarâ nos importantes documentos inéditos que prodozimos 
ueste volume todas as pardcularidades : V na dedocçio dos 
factos que no anno de 1773 derfto principio ao rompimenio esh 
tre Portugal e Hespânba nos dominios do Brazil^ enviada oomo 
instrucçâo pelo marquez de Pombal a D. Vicente de Souza» nosso 
embaixador em Paris, em data de 24 de Janeiro deste anno (t); 
^ no despacbo expedido pelo mesmo marquez ao dito embaixa- 
dor em 6 de fevereiro do mesmo anno de 1776 W, e na curiosa 
memoria em oito artigos que acompanhon o mesmo despt- 
cbo W. 
Projccto Apezar porém das solidas razOes que o nosso ministre alle- 

c arran amento. ^^^^ ^^^^ ^^^^ ^^^^^ ^ justiça do Portugal , gabiuete Iran- 

cez mostrando-se muito favoravel à Hespanha sua alliada, e 
sustentando o marquez de Grimaldi^ deo motivo ao mar- 
quez de Pombal a offerecer as duas cdrtes de Inglaterra e de 
França um projecto para o arranjamento destas desavenças ^ 
que consistia na convocaçâo de um congresso* em Paris debaixo 
da mediaçâo dkquellas côrtes ^ estabelecendo o nosso minislro 
que por aquelle qeio se manifestaria a boa fé dos procedimen- 
tos dos Portuguezes , livrando-se por este modo redprocamente 
as côrtes alliadas de embaraços desagradaveis , e expondo-se ao 
mesmo tempo aos olhos da Europa o merecimento da causa^ se 
removiâo todas as auimosidades parciaes que podessem exislir 
de ministerio a ministerio, que deviao servir de estorvo a uma 
reconciliaçâo sincera (&). 

Â côrte de Londres admittio o projecto, mas nSo deixon o ga- 
binele britannico de reconbecer que a dita proposta de via ser 
feita directamente â côrte de Madrid, devendo antes obtër a ap- 



(1) O^a del ieikor de Santarem, t. tiii, p. lii e seg. 
(%) Id.^ t. vni, documento de p. 117 a 14S. 
(8) /d., t. VIII, documento de p. 146 a 157. 
(i) ïd., t. VIII, documento ile p. 167 a 160. 
(5) /d., t. vm, documento, p. 164. 
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provaçâo d'el rei de França, e o ministerio inglez expoz a Luiz 
Pinto de Souza^ nosso ministro em Londres ^ as razôes que 
tinha para nâo fazer directamente aquella proposta à côrte de 
Madrid (i). Era todavia lord Weymoutb^ ministro britannico ^ 
de parecerque as razôes que allegava nâo erSLo applicaveisâ 
França , pois séria bonroso para esta propôr a um seu alliado 
um arbitrio^ em que se pretendia manifestar a justiça^ e conci- 
liarem-se os interesses reciprocos de Portugal e d'Hespftnba 
com a paz de toda a Ëuropa (s). 

Em quanto isto se passava , a côrte de Madrid y longe de res- 
ponder as aberturas que Ibe fizera o nosso embaixador^ exigio 
uma satisfaç&o da nossa côrte pelos casos occorridos na Ame- 
rica W. • 

No entretanto o embaixador portuguez pi Vicente de Souza 
sondou os ministros francezes sobre a proposta do congresso^ e 
estes Ihe manifestarâo ^ que el rei Ghristianissimo nenhuma 
duvida teria em entrar na mediaçâo juntamente com S. M. Bri- 
tannica^ mas que para isso se effeituar era mister que el rei de 
Portugal se déclarasse na forma ordinaria (^). Em consequencia 
disto convidou o marquez de Pombal o embaixador de França 
em Lisboa^ marquez de Blosset^ a uma conferencia^ na quai 
Ihe manifestou de novo o desejo de obtèr a mediaçâo da França 
e da Inglaterra^ e entregou ao mesmo diplomata a proposta que 
fazia â côrte d'Hespânha para se reunir em Paris um congresso^ 
DO quai os interesses das duas naçOes visinhas seriâo discutidos 
pelos plenipotenciarios respectivos com os de França e d'Ingla- 
terra na qualidade de arbitres. embaixador de França porém 
dando parte desta conferencia ao coude de Yergennes insinuava 
a este ministro ^ que tal proposta nâo tinha outre fim senâo 
ganhar tempo e demorar a negociaçâo (&). Ao mesmo tempo 
que marquez de Pombal tratava da mediaçâo com M. de Blos- 
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Proposta 
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(1) Obra del senior de SatUarem, t. viii, p. 166 e 168. 

(9) /d., t. VIII, p. 166 e 168. 

(8) /d., t. VIII, p. 166. 

(i) là., t. VIII, documento p. 169, de 2 de março de 1776. /d., p. 170. 

(6)/d., p. 171. 
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8et, Dosso embaixador em Paris^ D. Yicente de SoDza^ recla- 
mou officialmente a mesma mediaçfto daFrança^e propos a 
reuni&o de um coDgresso(i). Mas a opinifto deste diplomaUi 
apezar de ter executado as ordensda nossa côrte ^ era qae til 
projecto de nada serviria sem o consentimento da c6rte de lit- 
drid (2)^ que nesta época exigia da oossa : I* que se reparasse a 
tomadia dos uavios hespanhoes ; 2* que se espérasse pela res- 
posta i Memoria que se havia apresentado por parte de Portu- 
gal produzindo titulos; 3® que se fixasse o termo Ja negodiçio, 
e que el rei de Portugal a propozesse a el rd Catholico W. 

Corn efTeito a côrte de Madrid puuha por primeira condi{io 
para a aceitaçfto da mediaçâo, a satisfaçâo exigida (i). A firmea 
porém do nosso miuistro marquez de Pombal era de gnuide 
obstaculo â obtençâo daquella satisfaçfto nos termos que a Hes- 
panha a exigia. Apesar d'isso mandou aquelle ministre em 
abril deste anno apreseutar â côrte de Madrid todas as peçasre- 
lativas âquelle objecte por via do marquez d'Almodovar^ em- 
baixador à'ek rei Catholico em Lisboa , sendo a principal a da 
resposta do nosso governo â reclamaçfto da satisfoç&o ; mas esta 
nâo foi approvada pelo governo francez^ julgando-a este insofi- 
ciente (s). Entretanto os nossos ministres em Paris e Londres 
mostrarao com solidos argumentos a justiça que assistia a Por- 
tugal (6). 
coDiiiv0«t pnviti. Para melbor inteirarmos o leitor sobre estes importantes fko- 

tos e transacçOes , dàmos no seu devido logar a bem elaborada 
resposta que fez em i7 de abril deste anno de 1776 o marquei 
de Pombal sobre as condiçOes mandadas â côrte de Paris pelo 
marquez de Grimaldi em nome da de Madrid , como oondi{Oes 
previas sem as quaes n&o aceitario a mediaçfto e arbitrio dos 
reis d'Inglaterra e de França propos to em oificio de 17 de marso 



(1) 06ra del teAor de Saniarem, t. vm, p. 171 e Mf . 
(l)/d., t. viii, p. 178 ei74. 
(8) /d., t. vin, p. 176. 

(4) /d., t. Tiii, p. 177. 

(5) /d., t. Tiii, p. 179, e documento de p 180. 
(8) /d., t. Tiii, documentof de p. 180 e 18t. 
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do mesmo anno pelo embàixador de Portugal em Madrid , na 1777. 
quai babil ministro portuguez mostrou que fora gabinele 
hespaobol quem primeiro proposera^ que a decisâo das ques- 
tôes entre Portugal e Hespânba se commettesse a uma média- 
çâo e arbitres (i). 

excellente papel diplomatico a que alludimos^ foi commu- a satisfaçso 
nicado as certes de Londres e de Paris (*). Sera embargo das 
razôes que por nossa parte se allegavâo y e do que os embaixa- 
dores d'Inglaterra em Madrid e Paris obrav&o para diminuir a 
jndisposiçâo do gabinete bespanbol , este se mostrava cada vez 
mais irritado pelo facto do apresamento dos navios hespanhoes; 
gabinete francez, temendo um rompimento entre as duas na- 
çOes, deu ordem ao seu embàixador em Lisboa de ter seni perda 
de tempo uma conferencia com marquez de Pombal^ na quai 
Ihe déclarasse que^ se elle desejaVa sinceramente a paz^ era in- 
dispensavel que , sem demora nem preliminares ^ reconbecesse 
ser de toda a justiça dar a satisfaçâo pedida^ justiça que era 
reconhecida nâo sômente por el rei de França e gpr todo seu 
conselho^ mas tambempor S. M. Britannica (3). nosso em- 
bàixador em Paris era desta opiniâo, declarando que apezar das 
solidissimas razôes allegadas pelos Portuguezes^ a satisfaçâo dé- 
via ser dada^ por ser impossivel continuar-se a negociaçâo sem 
aquelle preliminar (4). Mas esta opiniào foi desapprovada pelo 
marquez dePombal, como se vê pelo despacho que este minis- 
tro Ihe dirigio em 26 d'abril deste mesmo anno , no quai se 
queixa em termes fortes da pouca energia com que a Inglaterra 
se havia portado neste négocie, mostrando no mesmo despacho 
muito que elle estava ao facto das cousas d'aquelle paiz^ de 
sua politica, das suas forças , e de outras particularidades assaz 
importantes para a historia diplomatica (S). 

No mesmo despacho transpira a grande energia deste grande 

(1) Obra del »efior de Santarem, t. yiii, documento de p. 184 a 196. 
(î)/d., t. VIII, p. 197 a 199. 

(3) /(!., t. VIII, documentos, p. 199 e 201 . 

(4) Ibid. 

(5) /d., t. VIII, documento, p. 204 a 307. 

T. V. 18 
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ministro tratando das pretençOes da côrte de Madrid. Esta poli- 
tica do nosso ministro na quest&o de que estâmes tratando, se 
révéla ainda mais claramente em outre despacho que elle dirigio 
ao nosso embaixador em Paris na mesma data de 2C d'abril (t). 

gabinete de Madrid decidio-se por fim a acceitar a proposta 
da côrte de Portugal de se formar um congresso, para neUe se 
tratar das desavenças entre as duas cordas (t). Tornava-se po- 
rém difficil o levar a effeito este projecto ^ eni conseqneocia de 
se recusar o nosso governo a dar a satisfaçdo que o gabinete de 
Madrid exigia, como se vë pelas razOes allegadas no despacho 
do marquez de Pombal de 7 de maio do dite anno, expedidoa 
D. Vicente de Souza (3), e no officie que o mesmo ministro di- 
rigio no mesmo dia a Mr. Walpole^ ministro britannico na cAite 
de Lisboa. gabinete francez continuou a insistir na satisfa^ 
que se dévia dar a Hespânha^ e sobre este enviou Mr. de Ver- 
gennes novas instrucçOes ao marquez de Blosset {^), ponderando 
ministro francez , que corn esta se apressaria a conclasio da 
negociaçâo^ e se cortariâo pela raiz as discussôes existentes ha* 
via tantos seculos entre a Hespànha e Portugal , por causa dos 
limites das suas possessOes na America méridional. 

Multiplicavâo-se porém a cada passe os incidentes , que ang- 
mentando o desabri mento entre as duas côrtes, retardavio o ac- 
corde e conclusâlo destas desavenças. 

Durante estas nâlo cessou o marquez de Pombal de enviar ar- 
mamentos^ soldados e navios de guerra para a America W, e ao 
mesmo tempo de pôr o reino em estado de defesa contra qnaU 
quer aggressâo da Hespânba. Disto tirava esta ultima noTos e 
constantes prétextes para estorvar as negociaçOes das duas cer- 
tes nossas alliadas i^), mandando aie por ultime marchar tropas 



(1) Obra delHiior de Santarem^ t. viii, documento p. i08 a 110. 

(2) Id , t. VIII, p. 212 e seg. 

(8) Id.j t VIII, p. 218 a 216, c documento, p. tl9 a :!2l; e bem atsia 
o de 11 de maio do dito anno, de p. 224 a 226. 

(4) Id., t. VIII, p. 217. 280, e documento, p. 281. 

(5) /d., t. viu, p. 69, nota 150, e p. 69, 75, etc. 

(6) Id , t. VIII, p. 226 a 230. 
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para as fronteiras (i), e como a França para prévenir que a 1777. 
guerra se rompesse, instasse de novo para que dessemos a sa- 
iisfaçfto exigida pela côrte de Madrid ^ se decidio a nossa a an- 
nuir a isso^ salvo porém a da desapprovaçâo e castigo dos offi- 
ciaes^ a que porfim tambem annuio com certas modificaçOes (s). 
'Nestas circumstancias parece que se tomàra um novo expe- 
dieote propondo-se terminar-se a negociaçâo de côrte a côrte ; 
mas das instrucçOes dadas pelo marquez de Pombal ao nosso 
embaixador em Madrid^ em t2 de junho do mesmo anno^ se 
mostra que as vistas daquelle ministre continuavâlo a ser as 
mesroas âcerca da necesidade da reuniâo de um congresso (8). 
Quando preliminar da negociaçâo se achava asentado^ occor- 
reu um novo incidente , que ameaçou de comprometter os re- 
sultados délia. Foi este que apezar das ordens de suspens&o das 
hostilidades^ que nosso governo havia expedido> nâo tende 
estas chegado ao mesmo tempo à America y como acontecèra 
com as da côrte de Madrid^ expedidas ao governador de Buenos 
Ayres^ as bostilidades tinhâo continuado da parte das trépas 
portuguezas (^). Tratou logo nosso ministre de mostrar os 
obstaculos que es accidentes de mar tinbâo poste â cbegada 
daquellas ordens , diriginde um curioso despacbe ao embaixa- 
dor de Portugal em Madrid na data de 6 de julho sobre este 
objecte (&). Este accidente causou todavia grande sensaçâlo nas 
côrtes de França e dlnglaterra (6). ministerio britannico te- 
mende as consequencias que pediâo resultar d'aquelle aconte- 
cimente, julgava que a nossa côrte se achava ebrigada a provar 
do mode mais authentico, e sem perda de tempo, à Hespftnba 
e a toda a Europa : i"" que os Portuguezes nâo tinbao sido os 
aggressores ; â"" que as ordens nâo tinba chegado ao sul de Bra- 

(i) Ohra del seiior de Santarem, t. viii, p. 284. 

(i) Id , t VIII, documentos de p. 23i , 237, 239 , 240 , 245, 247 e se- 
guintes, e docum. p. 249 e 250. 
(8) /d., t VIII, p. 242 e 245. 

(4) /d., t. vni, p. 251. 

(5) /d., t. VIII, documento de p. 252. 

(6) /d., t. VIII, p. 254, 256 e 257, e documento de p. 258. 
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1777. zil quando a acçâo se bavia passado ; 3* que se aqoellas tinhio 
chegado^ e os commandantes portuguezes as nfto tmhfto erecn- 
tado^ deviâo ser publicamente castigados. Blas félizmente nio 
tardârâo as duas côrtes em convencer-se que as ordens rnan- 
dando suspender as bostilidades n&o tinh&o chegado a tempo de 
prévenir aquelle acontecimento W. Para isto muito concorreo 
que nosso ministro em Londres expôz a lord Wey moath (t), 
e seu collega D. Vicente de Souza em Pariz aos ministros 
francezes (3). Em quanto estes ministros trabalhav&o para jus- 
tificar gabinete portuguez com as duas côrtes alliadas^ o nosso 
embaixador em Madrid negociava por intervençfto dos embaixa- 
dores d'Inglaterra e de França^ lord Grantham e marquez d'Os- 
sun^ para aplanarem esta nova e grave dijQScul^ade W» Ezpe- 
rimentavâo porém estes diplomatas grande opposiçfto no mar- 
quez de Grimaldi , e nos outres membres do ministerio hespa- 
nhol, como se vè pelo curioso officie do nosso embaixador 
D. Francisco Innocencio de Souza^ de 28 de julbo de 1776, o 
que parecia dar cuidado aos dois ministros francezes, oonde da 
Vergennes e Mr. de Maurepas, que segundo dizi&o ao nosso 
embaixador^ se achavâo na impossibilidade de suspender o res- 
sentimento d'el rei Catholico , allegando que a modéra^ que 
apezar d'isso se observaya na côrte de Madrid nfto procedia de 
outra cousa^ senâo dos bons officios da França, que a acalmira 
com a expcctaçâo de repôr-se tudo no mesmo estado, logo que 
cbegassem as ordens aos commandantes no sul do Brazil v^. Es 
las desavenças que tinbanios com o gabinete de Madrid induzi- 
râo os ministros francezes a buscarem todos os meios de se es- 
clarecerem sobre a questâo dos limites entre o Brazil e as pos- 
sessOes hespanholas. 
Trtbaiho Para esse effeito escreveu o conde de Vergennes, ministro 

to re et es imi e . ^^^ negoclos cstraugeiros , uma carta em 27 de agosto deste 

(1) Obra delsehor de Santarem, t. viii, documento p. 258 e tSS. 

(2) Id.j t. viii, documento de p. 259 a 262 o 268. 
(8) /d.. t. viii, p. 262. 

(4) Id., t. VIII, olllcio de D. Francisco Innocencio, a p. 266. 

(5) W., l. VIII, p. 276 e277. 
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anno ao geographo Delisle^ consul tando-o sobre as differenças 1777. 
que existiâo entre Portugal e a côrte de Madrid por causa dos 
limites daquellas colonias^ significando-lhe que Luiz XVI dese- 
java que elle Ihe conmiunicasse um trabalho que elle Delisle 
tinha feito sobre este objecto (i) 

Mas y que é mui curioso é que Mr. de Yergennes n&o sô cana 

ignorava que trabalho de que tratava tinha sido feito pelo ce- '^a^'^^^oria" 
lebre d^Ânville^ maso que é mais pasmoso é que ignorava 
tambem que Delisle ^ geographo eminente^ tinha morrido em 
1726, por conseguinte havia 50 annos i%). E como a carta que 
ministro dirigia ao defuncto y levasse no sobrescripto titulo 
de primeiro geographo d'el rei, foi esta parar as mâos de Bua- 
che, outro geographo, que tinha recebido este titulo como suc- 
cessor de Delisle. Este abrio-a , e respondeo ao ministro no dia 
seguinte, dizendo-lhe a que elle a tinha aberto por que Delisle 
morrèra em i 726, e accrescentava , que consul tara Roberto de 
Vaugondy (3), que tinha feito uma pequena carta para acom- 
panhar uma memoria, que coude d'Aranda, embaixador 
d'Hespânha, fazia imprimir relativamente as differenças da sua 
côrte corn a nossa, sendo esta carta feita sobre esboço que 
proprio embaixador Ihe tinha dado. Que elle Buache tinha ido 
depoîs vêr d'Anville,que se appropriâra da carta délie conde 
de Vergennes, e Ihe dissera que tinha feito um trabalho sobre 
aquelle assumpto, que estava em um maço de papeis, e que sé- 
ria difficil na sua idade de 78 annos , de pôr em ordem, e que 
por este motivo podia passar-se muito tempo an tes de poder fa- 
zer trabalho algum W. 



(1) Arch. dos négocies estrangeiros de França, vol. GVI da corresp. de 
Portugal. 

(2) Sobre este célèbre geographo, veja-se intéressante elogio que d'elle 
fez FonteneUe, eo artigo que Ihe consagrou Walckenaerno 1. 1, p. 860, da 
sua obra intitulada : Vie de plusieurs personnages célèbres. (Laon, 1880.) 

(8) Este geographo publicou um grande atlas in-folio precedido de uma 
introducçâo importante para a historia da geograpbia. 

(4) Carta original de Buache nos archives dos négocies estrangeiros de 
França, vol. GVI da correspondencia de Portugal, onde a encontrâmoi. 
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Mas esta resposta de d'Anville foi orna astucia do Telho géo- 
graphe para mostrar ao ministre qae ainda era yIvo, pois no 
mesmo dia escreveu a Mr. de Vergennes um bilbete, diiendo- 
Ihe a que havia muitos annos que tinba feito este trabalbo t 
requerimente de D. Luiz da Cunba^ embaixador de Portugal, 
e que esperava poder encontra-lo nos seus papeis (t). » 

Ne dia seguinte 29 d'agosto, o ministre^ em resposta ao anté- 
cédente^ pedie ao célèbre géographe que Ibe confiasse os papeis 
para os mandar pôr em ordem (S). Nfto tardou d'Anville em 
responder a esta exigencia, e no dia seguinte escreyeu ao minis- 
tre^ dizende-lbe que empregâra dois dias para descobrir taes 
papeis^ e que os nâe encontrâra (<). 

D'Anville recerreu a esta desculpa para impedir que Baache 
se apessasse des papeis^ em consequencia de Ibe ter dito Mr. de 
Vergennes na carta que Ibe escrevèra^ que f&ra por este géogra- 
phe que seubera que elle tinha feito aquelle trabalbo. 

Descobriu por fim d'Anville a Memoria que aliaz encontrinios 
manuscripta , e que é datada de 7 de setembro deste anno de 
1776^ com e titulo : a Memoria sobre la linha de demareaçào 
de limites na America entre as duas corôas de Portugal e £fei- 
pânha, composta por d'Anville W. » 

ministre nSLo se cententou com a remessa desta Memoria, 
e ne dia 40 do dite mez agradeceu a d'Anville, pedindo-lbe 



(i) Arch. e vol. citados, fol. S49. 

(S) Ibid. 

(8) Arch. c vol. citados. 

Esta carta original inedita do mais célèbre géographe da Earopa, é €•- 
cripta no melhor estilo , e conclue da maneira seguinte , dizendo ao ninis- 
tro que a soluçào das qucstôes entre as duas cordas pertencia excluaiTameota 
a geographia, e concluia : « Au rc»te, je ne suis pas surpris d*uoe allbcu- 
• tion à me refuser ici le titre de premier géographe, si elle vient da sievr 

> Buache. C'est d'ailleurs qu'étant ancien et pensionnaire de racadémie 

> des bcUoâ-lottres, je suis entré par voie d'élection et sans faveur dans Ta- 

> cadéniic des sciences, pour y prendre la place desUnée à la géographie. • 
(i) Arch. c vul. cilados, fol. 164. 

Coiitcni :> paginas e 1/2. ti uma analyse das dcroarcacôes delermioadas 
polos grâo5 do nicridiano de Cabo Yordc pelo quai as duas C4»r5as davîdirio 
o globo. 
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que Ihe confiasse a caria manuscripla levantada por ordem de 1777. 
José da Silva Paes, que Ihe fora communicada por D. Luiz da 
CuDha. Decidiose entâo d'Anville a mandar a carta ao ministro, 
dizendo-lhe que a copia que tinba feito era em papel mui fino^ 
e que por esse niotivo Ihe remettia ouïra copia , accrescentando 
que havia Irinta e cinco annos^ que na ilha de Santa Catharina 
governador José da Silva Paes a tinha mandado levantar^ e 
Goncluia fazendo grande elogio deste trabalho geographico (i). 

ministro porém nâo se satisfez sô com esles documentos. Trabaibos 
Em 3 d'oulubro seguinle escreveu a Mr. Bignon, bibliolhecario 8eog'«fl«-o»- 
da Bibliolheca real, pedindo-lhe a communiçâo de uma iMemo- 
ria sobre os limites do Brazil e do Paraguay que exislia na 
mesma bibliolheca (s), mas depois de veinte dias de investi- 
gaçôes feilas nas collecçôes da mesma bibliolheca nâo foi pos- 
sivel descobrir lai Memoria (3). 

Finalmenle se ministro dos ne^qcios eslrangeiros ignorava, cana 

como vimos, que um dos sens mais ilu>lres compalriotas era 
fàllecido havia meio seculo, se elle ignorava nâo sô a exislencia 
do maior e mais illustre geographo, d'Auville, que aliaz morava 
no proprio palacio do Louvre, ignorava tambem, quandopedia 
a communicaçào da Memoria da Bibliolheca real, que nos ar- 
chivos do seu proprio minislerio exislia uma carta feita em 
4748, que represenlava a Africa occidental e a linha divisoria 



(i) Arch. e vol. citados, fol. 274. 

As proprias expressôes de d'Anville sâo tâo honrosas para a memoria d'à- 
quelle officiai portuguez, que por esse motivo as iranscreveremos aqui, além 
da utilidade que résulta, destas noticias pura a historla dos trabalhos gco* 
graphicos feitos pelos Portuguezes na America. 

D*Anville, fallando pois da dita carta e do autor d'ella, diz : « Dont il est 
» fait mention dans la relation de l'amiral Anson. Cet homme, d'un m«'Tite 
> peu commun, selon ce que j'en puis juger par une carte qu'il avait dres- 
» séc de son gouvernement jusque vers le cap Sainte-Marie ( sans aller plus 
■ loin), a fourni à une carte de l'Amérique méridionale des morceaux parti- 
» culiers qui la distinguent, cette carte m'ayant été communiquée par Vam- 
i bassadeurde Portugal D. Luiz daCun^a, et j'en conserve la copie. » 

(2) Arch. c vol. citados. 

(3)/M(/., vol. cit., fol. 309. 
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1777. d'Alexandre VI marcada pelo meridiancp de Cabo Yeide(t). 
Ern quanto se passavâo em Paris os curiosos incidentes qaa 
acabamos de relatar^ continuarâLo com grande actividaide nâo 
s6 as correspondencias of&ciaes entre o marquez de Pombal e 
os nossos ministros em Madrid, Londres e Paris ^ mas tambem 
entre estes ultimos. ponto principal que entfto se discntio, e 
que tornava mais difficil o accommodamento das desavenças^ 
era o de precisar a época em que o nosso governo havia expe- 
dido ao Brazil as ordens para se su3penderem as hostUidades, 
e provar que estas nâo podiâo ter chegado a tempo de prévenir 
as hostllidades que occorrerâo no intervallo de tempo da expe- 
diçâo e da chegada das mesmas ordens (V, e o ontro ponto tam 
bcm escabroso e muito diOicil que se oppunha ao mesmo ac- 
Resiituiçœs commodamento, era o das restituiçôes de todos os postos torna- 
de lodoi 0. posios. ^Qg pgjQ jj^ggQ Q^QYQÎiQ que a côrle de Madrid exigia da nos- 

sa (3). A côrte de Londres acbando-se nesta época empen- 
bada na guetra com as suas colonias da America seplen- 
trional^ que se baviâo declarado independentes pelo acto 
do congresso de 4 de julho deste anno de 1776, tratava por 
todos os modos de evitar um rompimento entre Hespânba 
e Portugal, por temer que esta occorrencia viesse augmen- 
tar as difficuldades e embaraços com que lutava, sendo neste 
caso obrigada pelos tratados a auxiliar Portugal contra i 



(1) Ëncontramos esta carta nos archivos dos négocies estnngeiros no 
vol. LU da corresp. de Portugal, entre fol. 8ii e 388. Esta carta encontra-ia 
cm scguimenlo a uma representaçâo datada de 18 de Janeiro de 1718 de 
varios négociantes portuguczes, proprictarios de navios tomados nas eostas 
do Brazil pelos armadoresda Marlinica, depois da suspensio d'armas entre a 
França e Portugal em consequencin da pas d'Utrecht. 

Julgamos nio de ver passar em silcncio as curiosas particularidades que 
refcrimos no tcxto, nâo s6 pela rclaçâo que citas tem com a historia das nos- 
sas transacçôcK diplomaticas , mas tambem por que as curiosas anecdotes 
que mencionâmos forâo inteiramcnte ignoradas dos autores que escreverâo 
as biograpiiias dos dois célèbres (çcographos. 

ci) Obra delsehttr de Santaretriy f. viii, documentosde SO d*ago5to e 3 de 
setcmbrode 1776. p. 273 eS78. 

(8) /d., t. vin, p. i78. 
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aggressâLo da Hespânha apoiada pela França. Para prévenir 1777. 
esta eventualidade^ mandou governo britannico ordem ao 
seu enviado em Lisboa^ Walpole^ em setembro deste anno, de 
persuadii; nosso governo a dar todos os passos possiveis 
para apasiguar animo de Sua Magestade Gatbolica^ exigindo 
além disso governo britannico que nosso assegurasse à côrte 
de Madrid^ que todos os postos que acabava de perder no Rio 
Grande Ihe seriâo restituidos. 

Mas marquez de Pombal exigio do governo inglez que PeçasjutuficaiiTaf. 
antes de tudo as côrtes interessadas declarassem que pensavâo 
das Memorias que ultimamente Ihe tinbào sido communicadas 
com as peças justificativas (i). ' 

Ao mesmo tempo que nosso ministro respondia ao enviado 
da Inglaterra pela maneira que fica dita^ ordenou a continuaçâo 
dos preparativos militares, completando os regimentos, e abas- ^ 
tecendo as praças de guerra do reino , e mandando mais refor- 
ços para a America. 

A côrte de Londres e a de Yersalhes nâo tendo acbado satis- Raioe^nsoseacbso 
fectorias as razôes allegadas nas Memorias e documentes que •"'^f"^*»""- 
marquez de Pombal Ihes havia mandado communicar^ insis- 
tirâo para que Portugal désse a satisfaçâo que a Hespânha 
exigia^ e para que se mandasse sem demora ordem ao marquez 
de Lavradio^ vice-rei do Brazil^ de repôr as cousas no estado 
em que se achavâo em 17 de julho do anno antécédente. Maià 
marquez de Pombal para ganhar tempo, pretextou uma 
doënça para nâo receber enviado d'inglaterra, mandando ao 
mesmo tempo expedir novos reforços para Brazil (2). 

Respondeu por iim nosso ministro as instancias do gabinete varia» Memoria». 
britannico com varias Memorias e deducçôes ainda mais volu- 
roosas e explicitas que as de que jâ em outre logar fizemos 
mençâo. Estas ultimas erâo comtudo mais positivas, pois 
i^arquez de Pombal declarava que S. M. Fidelissima se nâo 



{i)Obrtt del sefior de Santarem^ t. viii, documento p. 280. 
(2)/(f., t. Yiii, p. 288 e 284 , despacho de Mr. de Vergennes de 80 de 
setembro deste anno. 



282 



ESPANA T PORTUGAL. 



1777 



Deiavènças. 



Vifttas 
da luglaterra. 



Vias de coociliaffio. 



podia prestar aos desejos do governo britannico , oem restitnir 
aos Hespanhoes o que elles haviâo perdido no Paraguay (i). 

Esta decisâo do nosso governo causou grande împressfto no 
gabinete de Versalhes, como se v6 nos despacbos dirigidos pelo 
conde de Vergennes ao embaixador de França em Lisboa^ dtti- 
dos de 14 e 21 d'oulubro do cito anno de 4776W. 

A persistencia do nosso governo em n&o céder as repetidas 
instaucias das diias côi tes fez suspeitar à de Versalhes que o 
nosso gabinete era secretamente aconseihado pela Inglaterra pan 
tomar iima tal attitude. Nesta supposiçâo^ ordenou o conde de 
Vergennes ao embaixadorem Lisboa que tratasse de descubrir 
quem fornecia ao governo portuguez os meios para triomphar 
da Uespânha , e quaes erâo tambem os secrètes molîvos que 
impelliâo o nosso primeiro ministro para seguir uma tal poli- 
tica na desavënça corn a côrte de Madrid (S). ministro francez 
reconimendou ao embai'sador em Lisboa que vigiasse os passes 
do eaviado britannico Walpole. governo hespanhol tambem 
estava cm grande incerteza âcerca das vistas da Inglaterra so- 
bte este negocio em cousequencia dos armamentus navaes da 
mesma potencia(*). 

Tendo el rei D. Joséadoecido gravemente em dezembro deste 
anno, nomeou este principe a rainha y sua esposa, régente do 
reiuo durante a sua docnça. Esta nomeaç&o da rainha, îrroia 
d'el rei Gatholico^ serenou algum tanto o gabinete de Madrid, e 
fez conceber ao governo francez a esperança de que a influen- 
cia do marquez de Pombal e&i>erimentariaquebra^ de que re- 
sultaria o aplanarem-se todas as difficuldadesqueexistiflo entre 
a nossa côrte e a de Madrid. Mas bem depréssa se desvaoece- 
râo taesesperauças^ pois o marquez apezar da regencia da rai- 
nba coutinuou a ter a mesma intluencia (&). A raiuba régente 



(1) Obra (tel xerior de Snntarem, {. vin, documcnlos de p i84 a 286 e t9S. 
(i) /J.» t. VIII, p. Î88. 
(3) /f/., t. vni, p. Ï88e Î90. 
(i) /ff., I. vni, p. ÎS9 

(!>) /(/., t. VIII, (lucnrnoiUo^ de p. iOi c seg., e ufficio do marque! de 
Blossct de Si do dezotnhro dcslc aiino de 1776, e do 4 de Janeiro de 177 7. 
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limitava-se a apresentar as propôstasdo primeiro ministro a 1777. 
e1 rei, e a assigaa-las depois da approvaçâo daquelle monarca (0. 
E a Dossa attitude militar continuava todos os dias a ser mais 
respeitavel^ a ponto que tinhamos nesta época 9,000 homens 
sobre a margem direita do Rio Grande y onde dos fortifîcava- 
mos, e por outro lado as nossas tropas faziâo incursôes e corre- 
rias nas possessôes hespanbolas nas vezinhanças do Amazonas. 
Nestas circumstancias gabinete francez parece ter fundado a 
esperauça de um accomodamento da nosse côrte corn a de Ma- 
drid, quando a prioceza do Brazil (a rainha D. Maria I') subisse 
ao throno, época eni que segundo a opiniâo de Mr. de Blosset, 
o gabinete de Lisboa adoptaria todas as vias de conciliaçîo rela- 
tivamente à disputa sobre as colonias, e trataria entâo de man- 
ier a paz entre as duas corôas (>). No que se nâo enganou aquelle 
diplomata. 

Gontinuando entretanto fîo destes acontecimentos e tran- ho 

sacçôes, diremos que em 21 de Janeiro deste anno de 1777 
mesmo embaixador de França avisou a sua côrte da continua- 
çfto dos nossos armamentos miiitares, dizendo que a mâo que 
osdirigia mostrava uma babilidade consummada ^ e que era 
mister que a Hespânba fosse mui hâbil para poder escapar aos 
perigos de que a ameaçavamos. Todo Rio Grande (accrescen- 
tava este diplomala) ficarâ nas màos dos Portuguezes, e ver-se- 
ha que este acontecimenf tornarâ immortal marquez de Pom- 
bal (8). 

Tal foi estado em que ficàrâo estas importantes negociaçOes Mone dei rei 
em 23 de fevereiro deste anno, em que occorreo a morte d'el 
rei D. José. A reconciliaçâo das desavênças com a côrte de 
Madrid sô se efiectuou no principio do reinado da rainha D. Ma- 
ria V pelo tratado de Santo Ildefonso do i<» d'outubro deste 
anno de i777W. 



dos scoDteeimento» 
e (ransacçSei. 



D José 1777. 



^% 



(1) Ohra del sefior de Santarem, t. viii, p. 297. 

(2) Id.j t. VIII, p. 297 e imporlante documento de 14 de Janeiro de 
1777, a p. 298 e seg. 

(3) Id., t. VIII, p. 301. 

(4) TomoJI del Quadro elementar del vizconde de Santarem, de p. 292 à 300". 
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DOCUMENTO. 

Instrucçào passada pelo marquez de PombcU a D. Vicente de Smaa 
Coutinho, embaixador de Portugal em Paris, consiêiendo na 
deducçûo dos fados que no anno de 4773 dérâo prineipio ao 
rompimento entre Portugal e ffespdnha nos dominios do Braxil^ 
cujas forças sâo as seguintes (i) : 

Provio rompeDdio Que elle marquez de Pombal estava persoadido qae as duYî- 
do esta.io j^ q^^ causàra na côrte de Paris a falta de informacio do yer- 

das cooMS, ' * 

em 1779. dadero estado das cousas pertencentes à execoçio do tratado de 
10 de fevereiro de 1763 e da cedula ou decreto d'el rei Catliolieo 
de 9 de junbo do mesmo anno, e do ultimo rompimento e in- 
vasâo que governador de Buenos Ayres execntara desde o 
anno de 1773^ em diante havi&o de cessar^ logo que elle em- 
baixador conferisse sobre aquelle negocio com o conde de 
Mau repas e com Mr. de Vergennes , cT Ihes fizesse vér que 
quanto sobre aquelle assumpto se passera se achava provado 
pelos factos que se continhao nos documentes que accompanhar 
vâo aquella carta. 

Que antes de passar à deducçâo dos factos fax o ministre ao 
embaixador um prevlo e substancial compendio do estado em 
que se achav&o as cousas concernentes as duas cArtes no anno 
de 1773^ em que o governador de Buenos Ayres se lembrira de 
romper com Portugal, dizendo : 
Efl«ciivas eDir«gu. Quo as rcquisiçOos que o embaixador Ayres de 8ft e Mello h»- 

via apresentado no anno de 1765 , em que cbegira a cArte de 
Madrid para que S. M. Catbolica ordenasse ao governador de 
Buenos Ayres^ que entao era D. Pedro de Cevalbos^ que desîs* 
tisse da tenacidade com que se tinha negado as eflRMïtivas entre* 



(1) Quadro elementar^ por el senor vixconde de SanUrem, tom. viii, 
p. Iî7. 
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gas estipuladas nos artigos 21 eU do tratado de 40 de fevereiro 
de 4763^ e pela cedula ou décrète firmado por mâo d'el rei 
d^Hespànha em 9 de junho do mesmo anno^ ficàrâo pendentes 
e indecisos largo tempo pelos casos fortuites que sobrevlerâo 
insperadamente^ quaes haviao sido os seguintes : 

Primeiro o do horroroso motim que na côrte de Madrid 
apparecerà na noite do domingo de Ramos do anno prôximo 
de 1766. 

Segundo^ o dos outres tumultes analogos que forâo succes- 
sivamente apparecendo em quasi todas as demais cidades d'Hes- 
pànha por todo aquelle anno. 

Terceiro^ o da carta regia expedida em 9 de abril do mesmo 
anno de 1766 ao embaixador Àyres do Sa e Mello para a pôr 
como a posera na presença d'el rei Gatholico^ na quai el rei de 
Portugal Ihe significàra como irmâo e como vizinho , nâo obs- 
tante achar-se offendido , que S. M. Catholica podia empregar 
todas as suas tropas em reduzir à obediencia os sens vassallos , 
sem Ihe ficar o mener ciitdàdo nem nas praças , nem nas fron- 
tairas deste reino, por que S. M. Portugueza -debaixo de sua 
real palavra de honra se encarregava da segurança das mesmas 
praças e fronteiras^ e que as pessoas que passassem a Portugal 
sem passaporte de S. M. Catholica seriâo presas e guardadas 
corn segurança. 

de se baver seguido a proscripçâo e expulsâo dos Jesultas 
de França executada no anno de 1761 ^ e a outra proscripçâo e 
expulsâo dos Jesuitas d'Hespànha determinada pelos reaes decre- 
tos d'el rei Catholico expedidos nos mezes de fevereiro e abril 
do referido anno de 1767. 

da exubérante cordialidade corn que el rei de Portugal em 
outra carta de 9 de maio proximo subséquente havia proposto 
a el rei Catholico^ que o remédie d'aquelles grandes maies ^ e o 
meio de consolidar os interesses de ambas as monarquias nâo 
podia ser outro^ senâo o da suspensâo de todos os négocies po- 
liticos^ e por outra parte o fazerem ambas ellas na curia de Roma 
causa commum que a obrigasse a supprimir e extinguir inteira- 
mente os mesmos Jesuitas. 
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ter inesmo embaixador Ayres de Sa participado em reli- 
çÊLo de 21 do mez de maio as conferencias que havia tido com o 
marquez de Grimaldi sobre aquelle assumpto, sigoificando 
uellas que el rei Calbolico queria que ao mesmo tempo se ajos- 
tasscm os interesses politicos^ referindo textualmente as pro- 
prias palavras do marquez : a Que el rei fizera reflezflo em am 
puQto que nella tocava^ isto é, dos intéresses redprocos; que 
este ponto verdadeiramente fora muito do gosto de S. M. ; que 
délie infeririamos que eu podia avisar isto mesmo i minha 
côrte , que sobre este ponto tinha elle conferido muitas veies 
com Waul e elle ahi estava e que o diria. » 

sèr aquella abertura de ajustamento muito do agrado de! 
rei de Portugal^ que ordenâra a elle marquez de Pombal de 
responder^ como fizera a ella com très cartas d'ofBdo datadas 
de 30 de setembro do mesmo anno de 1767, em tudo proprias 
para comprazerem e obrigarem muito à dita cArte de Madrid. 

Que pela primeira délias S. M. Fidelissima autorisira o dito 
seu embaixador para ajustar as differenças pendeotes com o 
marquez de Griuialdi^ mandando-lhe o pleno po'der necessario 
para concluir a amigavel convenç&o de que se tratava, e a mi- 
nuta do preambulo e artigos que punh&o tudo em socego com 
vantagem da côrte de iMadrid. 

E pela segunda se Ihe haviâo remettido copias das ordens 
para os governadores de S. M. Fidelissima fazerem traosportar 
a custa (le sua real fazenda todos os Jésuites expulses dos domi- 
nios d'Hespânba que Ibes fossem entregues nas fronteiras pelos 
respeclivos commandantes bespanhoes. 

E a final que ua terceira se incluia a cppià de uma positiva e 
ampllssima ordem para que os commandantes portuguezes do 
Rio de S. Pedro e Pardo nâo sômente se abstivessem de todas ai 
hostilidades contra os Castelhanos, mas restituissem todo ao 
estado em que se achava no mez de maio prôximo précédente 
em que o dito marquez de Grimaldi havia feito aquella pri* 
meira abeitnni. 

Que em oiiicio de 19 d'oulubro do mesmo anno , respondAn 
marquez de Grimaldi, que el 7*et Catholico nào haviasidooié mitéo 
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inforftuido, senào por maior e em grosso, do conteudo nas refe- im, 

ridas très carias, e proposera uma nova negociaçâo em maleria 
tambem nova e em tudo diOe rente das que nellas haviâo feito 
objecto de respostas. 

Que tudo por conseguinte ficàra suspenso em um negocio de umcomeio 
tal ordem, tao superior, importante e urgente para a paz pu- p"* "p" p"**'*"- 
blica de toda a Ëuropa^ como fora o da causa communi para a 
aboliçîo e extincçâo dos Jesuitas^ que S. M. Fldelissima desde o 
anno prô&imo précédente havia feito vër que desejava que as 
côrtes de Paris e de Madrid adoptassem^ como upico meio para 
se par ultimo fim aos sacrilegos attentados que o façanhoso 
sjnédrio daquella sociedade bavia continuadamente accumu- 
lado em Roma contra a côrte de Portugal e as referidas de 
Paris e Madrid^ e contra todos os demais monarcas e principes 
catbolicos. 

Causa commum que desde o mez de setembro de 1767 ficàra 
absorbendo todos os cuidados do gabinete a que elle marquez 
de Pombal presidia, o quai nâo cessàra de trabalhar para que 
tivesse a sua necessaria consistencia^ até o fim daquelle anno e no 
seguinte de 1768 em que inteiramente se formalisàra : que no 
tempo da morte do papa Clémente XIII, occorrida em de 2 fève- Fin,i «xuncçio 
reiro de i 769, se acbava tào consolidada, que el rei Catholico havia •*" Jcmîus. 
ji feito apresentar por seu ministro ao mesmo papa a primeira 
supplica para ser abolida e extincta a sociedade : que fora con* 
sequentemente proseguida pela uniâo d'el rei de Portugal com 
dito rei Catbolico e com el rei Christianissimo no pontificado 
prôximo seguinte de Clémente XIV , e que viéra a produzir o 
desejado efleito na expediçâo da saluberrima bu lia : Dominus ac 
Redemptor noster , feldi quai fora affinai extincta a sociedade 
jesuitica. 

Que em quanto pois na Ëuropa se estavâo cultivando os refe- offices de etueita 
ridos officios da mais estreita amizade e perfeita harmonia entre "miwde. 
a côrte de Portugal e a de "Madrid , se viéra a saber que na 
America tudo se passava pelo contrario. 

Por que entrando no porto de Lisboa no mez de.junho de Fragaudc guem. 
1775 uma fragata de guerra que expedira do Rio de Janeiro o 
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marquez de Lavradio , vice-rei e capiULo gérai do Brazil^ se 
Tira provado authenticamente pelas cartas que nella Yiérfto^ 

Primo : que o gênerai hespanhol de Buenos Ayres D. JoSo 
José de Yertiz e Salzedo por todo o anno prôiimo précédente 
de 1773 bavia feito e repetido contra os vassallos e dominios do 
sul do Brazil hostilidades violentas^ que forfto s^nidas peli 
inopinada invasâo e rompimento de guerra que codsUy&o do 
compendio que ia appenso âquella carta com a marca A^ e com 
titulo : Précis des insultes commises par lei Espagnols, e 
dos dois anthenticos documentos nelle inclusos. 

Segundo^ que o mesmo gênerai hespanhol, logo qne Toltira 
batido ao Rio da Prata, expedîra uma embarcaç&o de aviso pan 
Hespânha, prohibindo com o maior aperto que levasse cartas 
de outra alguma pessoa ou fosse militar ou civil , ou ainda do 
corpo do commercio, verosimilmente para que a côrte- de 
Madrid nâo tivesse outras noticias que nSLo fossem as que elle 
gênerai hespanhol composera ao seu modo, e para qne Ibe 
mandassem todas as forças que desejava para opprimir os Por- 
tuguezes. 

Tertio , que os governadores e commandantes do Rio de S. 
Pedro e Rio Pardo tinhâo reclamado os soccorros de tropas e 
muniçôes de guerra e de boca, com que deviâo auxiliar todas as 
outras capitanias geraes da parte do norte, que se acbavflo reci- 
procamente associadas com as do sul , para as constituirem no 
estado de se defonderem contra as segundas e fortes invasOes e 
oppressôes que Ihes estava ameaçando a indignaç&o do dito 
gênerai hespanhol de Buenos Ayres. 

Quarto , que por effeito da dita reclamaçâo tinha mandado 
soccorrer os dites governadores do sul, pelo que tocava à soa 
capitania gcral do Rio de Janeiro, c tinha avisado as de S. Paulo, 
Bahia e Pernambuco, para da mesma sorte concorrerem com os 
sens contingentes. 

Quinte, c iinalmente que elle marquez vice-rei , em couse- 
qucuciado referido, pedia a Sua Magestade que o reforçasse logo 
com algumas nàos e f ragatas de sua real armada , e com qui 
maior accrescentamento das quantidades das muniçOes de goem. 
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corn que anoualniente se costumavâo provêr as tropas daquellas 1777. 
praças do sul do Brazil^ visto se acharem ameaçadas de uma 
prôxima e imminente guerra. 

Que no mesmo tempo que correspondia â chegada a Hespânha n&os de guerr* 
d'aquella recatada e exclusiva embarcaçâo d'aviso se virào nos ZLlàh^ê. 
portos principaes d'Hcspânba aprestar com a maior diligencia, 
e mais impenetravel segredo , as muitas nàos de guerra e 
navios de transporte e numerosas tropas^ que em parte baviâo 
sido expedidas para Rio da Prata^ e na maior constituirâo a 
expediçâo que depois se vira^ que fora dirigida contra a cidade 
d'Argel. 

Que tal era certo, verdadeiro e notorio estado das cousas no via$ da negociavso. 
dia 17 de julho do anno prôximo précédente, em que marquez 
de Grimaldi proposera ao embaixador D. Francisco Innocencio 
de Souza , que cessando as vias de facto no sul do Brazil, se ajus- 
tassent as discordias que nelle se agitavào pela via suave da nego- 
ciaçào, e pelos officios da amizade e da iemura reciproca dos dois 
respectivos monarcas. 

Que nâo deixàra de causar a elle marquez de Pombal bastante Esquecimento 
admiraçào vêr no dito officio , que marquez de Grimaldi se **" ^*'''""' 
havia esquecido inteiramente de que os termos de tudo que 
se tinha passado entre as duas côrtes desde anno de 1765 em 
que embaixador Ayres de Sa e Mello Ihe passâra primeiro 
oflBcio até aquelle dia 47 de julbo de 1774, em que se tivera a 
referida conferencia pacifica , baviâo certamente sido os recapi- 
tulados desde § 3 até 19 daquella carta, parecendo-lbe que 
naquelle absoluto esquecimento séria impossivel que ao dito 
ministro escapasse a incompativel proposiçâo : que elle fora 
sempre que desejdra ajustar amigavelmenie as mutuas dissen- 
sues, e de que aquelle minisierio tinha sido que havia opposto 
difficuldades aodito ajustamento familiar e amigavel. 

Que sendo porém a dita proposiçâo accidentai e albeia da obrigamestermoi 
substancia do importante negocio que bavia constituido objecto *'*"™'* "'"^'^ 
do referido officio de 17 de julbo prôximo précédente, deixando- 
por isso no silencio, e passando a responder catbegoricamente 
ao mesmo officio em execuç^ das ordens que elle marquez de 

T. Y. 19 
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1777. Pombal rccebëra d'ol ici scu amo, dirigira immediatamente 
em 27 do mesmo mez de jalho ao embaixador D. Fraadsoo 
Innocencio de Souza a carta osteusiva que elle logo fizera pré- 
sente ao marquez de Grimaldi, concebida nos obrigantes e con- 
cludentes termos^ que nianifestaria a copia délia maicada ccmi a 
lettra 6 que elle embaixador acharia junta âquella. 
coriiiaes affectos Pelo qual se demoustrava : Primo desde o § I até o § 13 
deireideForiagai. conclusivamente, uraa propria e expressiva pintora nfto se dos 

certes^ constantes e cordiaes affectos e sinceras intençOes que 
el rei de Portugal seu senhor cultivàra sempre a respeito d'el 
rei Catholico^ seu irmâo e cunhado, e nao sô das occollag e 
manifestas causas que haviSLo impedido os bons e nataraes effei- 
tos délias^ mas tambem de tudo o que havia passado no sol do 
Brazil e na côrte de Lisboa ^ assim a respeito dos govemadores 
do Rio de Sâo Pedro^ do Rio Pardo e de Buenos Âyres^ como 
dos soccorros que se baviâo mandado ao dito continente, para 
que sendo à vista de tao francas e cordiaes exbibiçOes sinclèns 
de ambas as duas côrtes^ ficassem tirades do caminho todos os 
embaraços que podiào obstar ao desejado fim que havia feito o 
objecte da dita couferencia. 

Segundo^ que desde o § 44 até o § final havifto sido simpli* 
ficados os termos da dita negociaçâo^ reduzindo-a a dois pontos 
essenciaes^ ambos por si clara e manifeslamenle oppostos a toda 
a duvida^ que fosse fundada em razâo pelo menos plausivel. 

Que successo da referida carta havia sido tao diverse dos 
termos délia quai elle marquez de Pombal se havia promettidoi 
queem officies de 13 e 23 d'agosto prôximo subséquente se 
vira gabinete portuguez inesperadamente recriminado e 
ameaçado^ c a negociaçao de que se tratava reduzida a tantos e 
taes embaraços^ que fora necessario coUigir, combinar e recapi- 
tular (com inexplicavel fadiga) tudo o que se tinha passado 
desde o primeiro officie do anuo de 1765 até àquelle tempo, 
para se removerem clara e cathegoricamente as ditas recrimi* 
naçOes e embaraços pelos extensos officies que em 13 de no- 
vembro proximo preterito se haviao dirigido ao sobredilo 
embaixador D. Francisco Innocencio de Souxa , para œ 
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fazer présentes ao marquez de Grimatdi , officios ciijas copias 
nâo podia ajimtar à présente carta por nâo caber no tempo o 
poderem trasladar-se, e por que ludo quanto nelles se continha 
era em substancia o mesmo que elle marquez de Pombal deixava 
resumido naquella carta desde o § 1 até o 21, e que se encer- 
rava desde o § 1 até o § 13 da outra carta conteùda na copia 
iettra B. 

Que no intervallo de tempo que decorrera desde a referida 
abertura feita em 17 de julho pelo marquez de Grimaldi até os 
fins de novembro fora elle marquez cada dia sendo mais sur- 
prendido pelas iuformaçôes que tivera de que em França, Ingla- 
terra e Hollanda era o gabinete portuguez arguido suppondo 
serem os Portuguezes aggressores na guerra do sul do Brazil, e 
que se achavào obstinadamente in/lexiveis em nào convir no ponto 
de se suspenderem as hostilidades da referida guerra y por mais 
que para isso Ihes houvesse instado a carte de Madrid. 

Surpreza que fora para elle ministro tanta maior, quanto 
menos dévia esperar aquella accusaçâo. 

Primeiramente, porque havendo elle representado â côrte de 
Madrid pela sobredita carta de offîcio em 27 de junbo (que 
ajuntava debaixo da mesma marca B), as publicas e notorias 
invasôes, hostilidades e atrocissimas injurias que o gênerai de 
Buenos Ayres havia commettido contra os dominios e vassallos 
de Portugal, nenhuma sô palavra de desapprovaçao do referido 
governo se tinha ouvido sair da boca do marquez de Grimaldi 
nas respostas feitas â dita carta. 

Em segundo lugar, porque tendo visto o dito marquez de 
Grimaldi que o governador de Buenos Ayres tinha estado e es- 
tava em actual acçào, sendo aggressor na referida guerra, como 
nas fronteiras de Portugal se havia praticado nos fins do anno 
de 4762, nem o sobredito governador havia jamais proposto a 
referida cessaçâo das vias de facto, para se passar as da nego- 
daç&o , nem o ministerio de Madrid âté o tempo em que elle 
marquez Ihe habia passado os ofiicios de 13 de novembro acima 
indicados tinha achado a proposito segurar com duas regras de 
ofiicio por elle assignadas a côrte de Lisboa (como indispensa- 
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1777. velmente se dévia fazer em tao grave materia) que tinha expe- 
dido ou expediria logo ao dito governador as ordens de se abs- 
tër de tudo o que fosse hostilidade , porque sobre esta certeia 
hou vesse o gabinete portuguez de expedir tambem oatras igoaa 
e respectivas ordens aos generaes e commandantes poriagueitt 
d'aquella parte méridional do Estado do Brazil. 
Hostiiid^des Tertio^ porque de outra t>arte nâo sô deixaria ao gabinete 
o eniiras. portuguez sacrlficada a propria decencia^ mas tambem a segn* 
rança do referido Estado^ ficando armado o dito gOYemador de 
Buenos Ayres para continuar as bostilidades ofiensivas^ man- 
dando S. M. Fidelissima pôr em inacçâo as armas dos sens ge- 
neraes e commandantes^ que serapre haviao sido defensivas. 
Fiiiia de tegornDça No que acouteceria outro caso identico como o qae ji bavia 

""'^'"'' succedido com as reaes ordens expedidas com ezuberantissima 
boa fé em 30 de setembro de 1767^ como foito acima indica- 
das^ a saber : que tendo S. M. por ellas mandado aos sens com- 
mandantes do Rio Grande de S. Pedro , que se abstivessem de 
todas as bostilidades contra os Hespanboes , na crença entio 
provavel, de que aquellas se iâo acabar pela via da negociaçâo 
immediatamente^ accontecèra que por nâo ter dado a côrte de 
Madrid por escripto outra correspectiva segurança reversai ^ fi- 
càrâo os commandantes portuguezes inbibidos^ e o govemo de 
Buenos Ayres obrando contra os dominios e vassallos meridio- 
naes de S. M.^ como o haviào feito notorio os factos sabstao» 
ciados no dito compendio que levava a marca lettra A. 
l'ropokivio de paz. Quo uîc obstanto porém quanto ficava referido^ logo que 

D. Francisco Innocencio de Souza avisera a elle marquez de 
Pombal em data de 27 do referido mez de novembre haver-ae- 
Ibe declarado em termos positivos que el rei Catholico tinha 
efTectivanicnte ordenado ao governador de Buenos Ayres a sas- 
pensîLo das bostilidades dcsde o dia em que a negociaçllo bavia 
principiado^ preferindo S. M. Fidelissima a tudo o referido a 
paz entre as duas corôas, mandàra immediatamente expedir na 
data de \ de dezcmbro a catbegorica e concludente resposta, que 
tambem dévia acompanhar a carta que summariamos com a 
marca da lettra C. 
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£ que por isso que a simplicidade e clareza daquella sua 1777. 
resposta nâo haviâo aiuda bastado, para que uella deixassem 
deexcogitar questôes e interpretaçôes de que a sinceridade por 
ella évidente por si mesma nào era susceptivel^ e para que 
deixasse de se pretender outra nova carta escripta com mesmo 
assumpto : prescindindo-se aqui outra vez dos motivos das re- 
feridas questôes desnecessarias^ e prevalecendo as pacificas in- 
tençôes do mesmo monarca portuguez^ se fizera ao dito mar- 
quez de Grimaldi a segunda carta que constava do officie que 
emdata de 12 do mez que antâo corrla de Janeiro fora expe- 
dida ao mesmo embaixador D. Francisco de Souza Coutinbo 
na forma que naquella occasiâo elle ministre ajuntaria tambem 
debaixo da marca lettra D. 

Que os que acima deixava substanciados erâo os précises e primeiras reucses. 
Terdadeiros termes^ e certo e seguro estado em que se achava 
negodo grave das controversas com ministerio de Madrid^ 
quando elle marquez de Pombal havia vislo nas relaçôes délie 
embaixador que levarâo a data de 48 e 27 de dezembro prôximo 
preterito que havia ouvido a Mr. de Vergennes mas signifi- 
cantes palavras que passava a transcrever. 

Taes baviâlo sido nas primeiras das ditas relaçôes as palavras 
que diziâo : 

a Emfim persistio a opiniào de que punhamos obstaculos à con- 
o tinuaçâo da paz, e de que era gosto nosso , que um equivoco ag- 
» gravasse a descon fiança, e interrompesse a negociaçâo de que 
o se podia esperar socego reciproco das duas potencias ; que 
n seu intento nào era offender alguma das nossas allianças, es- 
B tando França concorde com Inglaterra em projecto de impedir 
D qualquer cousa que se opposesse a tranquillidade publica , de 
» sorte que nestes votos concorriâo de accordo commum uma e 
D outra monarquia. d 

Que taes erâo na segunda relaçâo de 27 do dito mez as outras 
palavras que se continhâo na clausula seguinte : 

a Bindo hoje a Versailles , achei Mr, de Vergennes contentis- logenoidade 
» simo, havendo mudado conceito que concebêra de sermos nos *>8procedinieatoj 

' * ^ ^ portagueiea. 

» OS que procuravamos accender a guerra ; conveio comigo que 
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B se enganàra ; e disseme que se nào podia prévenir de uma ma- 
» neira décente e mais nobre tudo o que concarric^para interrcm- 
» per fio da negociaçào ; dando-me a entender que ella Ihe sub- 
» ministrâra as armas necessarias para mosirar d He$pânha a 
M ingenuidade dos nossos procedimentos, e os inconvenientes que hâ 
» em nào terminar wna disputa que se dirigia a perturbar o so- 
9 cego da Europa. t 

Que achando-se a côrte de Paris concorde com a de Londres 
no projecto de impedirem qualquer cousa qae se podesse op- 
pôr à tranquillidade publica^ concorrendo naquelles Yotos am- 
basellas^ etendo sido sempre desdeo anno de 1765 os desejosdo 
gabinete portuguez de cooperar para o mesmo fini tfto notorios 
e coDcludentes^ como se concluia pela série de factos qae se 
continbao na recapitulaçâo que fazia a materia daquella carta, 
bavendo mostrado pbysica e evidentemente (antas e UU> repeti- 
das expcrieacias que todas quantas negociacôes bavia aie enlfto 
proposto ministerio de Madrid com as expressOes mais ami- 
gaveis e pacificas nâo haviâo servido para outras cousas que 
nâo fossem nào ir o gabinete porluguez achar invalidados os 
mcios por onde se podia passar a consolidar a boa amizade e 
uuiao entre as duas côrtes^ mas tambem de ver a final suscita- 
dos novos estiinulos que antes nào bavia para azedar e alie- 
nar as mesmas duas cùrtes^ se fazia necessario queaos grandes 
maies que se tinbâo accumulado bavia mais de onze annosse 
applicasse um efiicaz e ullimo reinedio, que fazendo cessar tlo 
inveteradas discordias^ tirasse toda a occasi&o de se perturbar 
por causa délias com a boa amizade das duas côrtes, a dos sens 
respectives alliados. 

licmodiu cflicaz e digno que u&o podia sor outre que nào fosse 
uiesuio acima indicado nas pulavras que a elle embaixador 
dis<(h'a Mr. do Vor^'enni;s, nas que Luiz Piuto de Souza Itie avi* 
z<ira ter cohcrentemente ouvido a inylord Weymouth^ asaber : 
de se acbarem concordes as duas monarquias de França e da 
inglatorra para de commum accorde removerem o qoe se po- 
desse oppùr a tranquillidade puhlica. 
Por isso (^ue tratando-se a negociac&o proposta pelo marquez 
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de Grimaldi^ nâo particular e clandestinamenteentreacôrtede 
Lisboa e a de Madrid, mas sim corn o eonhecimento , interven- 
çâo e concurso das de Paris e Londres, e vindo assima ser no- 
torio a ambos os dois ministerios de França e de Inglaterra tudo 
que se passasse, se notariao quaesquer equivocos ou expres- 
sOes desagradaveis , e se faria cl ara e livre de du vidas a boa fé 
dos dois ministerios interessados a que se posesse fim a t&o de- 
licado e escabroso négocie até entâo^ sendo que na verdade era 
mui claro e facil de ajustar. 

Que referido nào era sômente uma exbibiçâo da boa fé do 
gabinete portuguez, mas tambem proposiçao expressa da côrte 
de Madrid que em conferencia do i"* d'outubro proximo prête* 
rito conduira o marquez de Grimaldi o discurso que nella fi- 
zera a D. Francisco Innocencio de Souza com as palavras se- 
guintes : a Responda-se ao que dissemos, e se nés nào conviermos 
» nos mesmas razôes, nomee S. M. Fidelissima um terceiro que 
p décida a questào, e nos estaremos por sua decisào (i). o . 
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Nota. — Appensa ao bilhete do marquez de Pombal de3i de Ja- 
neiro de 1776 para o marquez de Blosset, embaixadorde França y 
sobre as leis geraes de toda a Europa , e fundamentaes da mo- 
narquiaportugueza, prohibindo a entrada dos navios estrangei- 
ros nos portos dos dominios portuguezes, cujos fundamentos sào 
08 seguintes (2) : 



1* Que todo miindo sabia que as colonias ultramarinas ha- 
vendo sido estabelecidas com o précise objecte da utilidade da 
métropole a que erâo pertencentes^ dali se derivavSlo leis infal- 
liveis e universalmente observadas na practica de todas as na- 
çOes^ quaes er&o : 



Leis obMnradai 
nu colonita. 



(1) Archive da antiga embaixada portugueza em Paris, onde o copiàmos 
em 1888. 

(2) Quadrû elemeniar^ por el seiior vizconde de Santarem, tom. viii, 
p. iii. 
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1777. Primeira^ que as mesmas colonias devifio de estar debaixo da 

£>rtuMvos immediata dependencia , e debaixo da immediata protecçio de 
.Sir.,, seus fundadores. 

Segunda^ que o commercio e a agricultura délias deviSo ser 
exclusives a favor dos mesmos fundadores. 

Terceira^ que os uteis provenientes da agricaltura ^ commer- 
cio e navegaçâo das mesmas colonias pertend&o privalivamente 
aos mesmos fundadores. 

Quarta y que nas mesmas colonias se nfio poderia 
aquella utilidade que faz o esencial objecte dos reines e 
tados que as estabelecer&o^ desde que ellas uma vez tivessem o 
necessario para subsistirem por si sem dependencia da meixo- 
pôle a que pertenciao. 

Quinta , que quando as ditas colonias entretem algum com- 
mercio corn estrangeiros , tudo o que importa esse commercio 
clandestino^ e essas mercadorias introduzidas^ é um verdadeiro 
furto que se faz à respectiva métropole^ e é um furto punivel 
pelas leis dos respectives soberanos j a quem tocav&o as sobre- 
ditas colonias. 

Soita^ que na certeza do referido naohavifio attentado contra 
a liberdade do commercio aquellas potencias que o tinh&o res- 
tringido , fazendo exclusive nas referidas colonias o benefido 
dos seus proprios vassallos, eque todo aquelle governo que por 
indifrerenca tolérasse nos seus portos as contraveoçOes daque- 
lles cinco primeiros e essenciaes principios da institui^ao das 
colonias^ practicava uma politica destructiva do commercio e 
da riqueza de sua naçâo. 
NoTafoMi.. 1° Que era igualmentc notorio que desde os novos descobri- 

montos feitos nos fins do dccimo quinte seculo até agora haviâo 
as colonias ultramarinas estabelecido uma nova forma de de- 
pendencia e de commercio corn suas métropoles, a quai tomàra 
indispensavelmcnte necessaria a promulgaçdo de novas leis^ e 
que as leis politicas e economicas de todas as naçôes da Europa 
Iniao e orào as que se acabavâo de subslanciar pelo que dizia 
respeito ao commercio exclusivo, e à agricultura e navegaçào 
das mesmas colonias. Desorte que com observancia universal 
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diûa Montesquieu : « Ë uma lei fundameutal da Ëuropa que 1777. 
todo commercio feito com uma colonia estrangeira é reputado 
como um liquido monopolio punivel pelas leis do paiz^ etc. » 

S"" Que por conseguinte tendo sido a corôa de Portugal a pri- Pnmeinoecapacio. 
meira que havia feito os referidos descobrimentos nas duas 
Africas occidental e oriental^ e logo depois na Âsia e nos vastes 
dominios jacentes entre os rios das Âmazonas e da Prata , e 
nas terras a ellas adjacentes ao tempo que por outra parte ia 
povoando os lugares maritimes^ fora tambem ali estabelecendo 
no espirito das leis as solidas maximas acima indicadas que erSLo 
indispensaveis para a policia y agricultura y commercio e nave- 
gaç&o das colonias, começando pelas da Âfrica occidental como 
as primeiras que haviâo sido povoadas. 

3"" Que todas as referidas leis fundamentaes que antes anda- 
Y&o dispersas baviâo sido coUegidas e reduzidas por el rei 
.D. Hanoel no corpo das ordenaçôes do mesmo monarca^ sendo 
nelle préambule e os §§ i e 2 do titulo CXII. 

4"^ Que as sobreditas leis fundamentaes dos dominios ultra- Leis resinetivas. 
marines de Portugal baviâlo sempre sido tâo iaviolaveis que 
ainda no mesmo tempo em que aquelles reines se baviâo in- a 
corporado com a monarquia bespanbola^ assim como por uma 
parte nào fora permittido aos Portuguezes de navegarem e 
commerciarem nos portos das colonias ultramarinas d'Hes- 
p&nba^ com a mesma exclusiva que obstava aos demais estran- 
geiros^ da mesma sorte por outra fora tambem probibido aos 
Gastelbanos entrarem com sens navios aos portos das colonias 
portuguezas^ e fazerem nellas qualquer commercio. Assim se 
estipulou formalmente nas côrtes convocadas em Thomar em 
20 de março de 1580 ratifîcadas por el rei D! Pbelippe na ci- 
dade de Lisboa em 45 de novembre de 1582. 

5* Côrtes em que capitule VII era do teôr seguinte : 

«Que no se esteve en loscomercios de la ladia e Guinea Navios portugueiet. 
e otras conquistas de reines ya descubiertos, ô que se desco- 
brieren^ poste que todos les oficiales de ellos sean Portuguezes 
e naveguen en vases portuguezes. » 

Quequando mesmo rei Pbelippe II determin&ra a nova com- 
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1777. pilaçâo das lois do reino de Portugal e sens dominios fdU oo 

Promuigaçfto aoiio de 1590^ que veio a ser pnblicada no de iWi, nSo se nio 

alteràra aquelle direito fundamental^ mas antes repetira a pro- 

mulgaçîo délie em toda a sua antécédente força no mesmo 

livre y^ tituloCVII^ pelo preambulo e pelos mesmos ^ I e 3. 

Que as ditas leis haviîo sido e erao as mesmas que desde a 
publicaçâo de 4602 haviâo até entao ficado gOTemando e gover- 
nav&o os reines de Portugal e seus dominios^ e as mesmas que 
se reimprimirâo no anno de 1747 (i). 

Despacbo do marquez de Pombal para D. Vicente de Sodb 
CoutiûbO; embalxador de Portugal em Paris , no qoal referin- 
do-se aos que Ihe encaminbàra em U do mez antécédente, 
Ibe participa que passava a remetter-lhe inclusa a Hemoria on 
officio formai que elle embaixador deve apresentar a Mr. de 
Vergennes, pediado-lbe uma conferencia para la entregar, 
dando-lbe tambem nella parte que Luiz Pinto de Sooza iinha 
ordem para apresentar outra ideutica Memoria a mylord Wej- 
moutb y e para obrar de uniforme accordo corn elle D. Vi- 
cente em tudo quanto dissesse respeito i materia da refé- 
rida Memoria^ corn a mesma mutua confiança e concorde bar- 
monia que se estava praticando entre a côrte de Paris e de Lon- 
dres a benefîcio da paz entre Portugal e Hespânha , havia mais 
de onze annos alterada com ludibrio do tratado de 10 de feve- 
reiro de 4763^ e da tranquillidade publica da Europa. 

Significa-llie mais, que sendo evidentemente certo, qae se 
naquella occasi&o as duas côrtes nfto cortassem pela proTidenta 
e judiciosa uniâo em que se acbavâo as raizes da discordia com 
Portugal e que dentro do ministerio hespanhol havia quem 
procurava excogitar cada dia novos e inauditos pretextos com 
que por mais frivolos e destituidos de apparencia que fossem se 
procuravao palliar e cobrir bostilidades e insultes atrocissimos, 
nfto tardaria muitos mezes que a carte de Lisboa se veria cons- 

• 

trangida a reclamar as allianças de Inglaterra e Prança, para a 
ajudar fatigada por Hespânba^ que opprimia os Portngueies 

(1) Arcbivo da tniiga embaixada de Portugal em France. 



ESPAÇA Y PORTUGAL. 299 

fin^ndo-se que nâo erào os Hespanhoes aggressores como aca- 
bava de acontecer naquella occasiâo 0). 



1777. 



Memoria enviada pelo marquez de Pombal em seu despacho desta 
data ao embaixador D. Vicente de Souza Coutinho, para ser 
apresentada a Mr. de Vergennes, ministr/) e secretario d'Estado 
d'el reide França,concebida emSartigos que passamosa subs- 
tanciar (î) : 



i« Que sabido era que o officie passade em 10 de dezembro 
précédente â carte de Madrid pelo embaixador D. Francisco In- 
nocencio de Souza Coutinho^ e a resposta feita pelo marquez de 
Grimaldi em data de 23 do mesmo mez^ baviâlo feito suspende- 
rem-se no sul do Brazil por um accorde reciproco todos os pro- 
cddimentos de facto e todas as hostilidades /para que se passasse 
a discutir e terminar por via de negociaçâo as differenças que 
haviâo obrigado os governadores dos paizes limitrophes perten- 
centes a uma e outra corôa a pegarem em armas. 

2^ Que n'esta cerléza o abaixo assignado embaixador de S. H. 
el rei de Portugal acabava de receber da sua côrte ordens cujo 
conteûdo encerrava. 

3® Que nas circumstancias acima mencionadas nâo sobrava 
mais nada que desejar para o bem da causa commum^ senâo o 
pôr terme â contestaçôes que tâo nocivas erâo aos interesses de 
ambas as monarquias e ao socego publiée^ por meios os mais 
efficazes^ effectives e ao mesmo tempo mais brèves. 

4* Que a longa experiencia das discussôes em que se gastarâo 
os onze annos decorridos desde o tratado de 10 de fevereiro de 
1763 até tempo em que se estava sem outres resultados mais 
que de vèr-se manifestarem-se de novo e de tempos a tempos 
as hostilidades que haviâo sido por ultime seguidas d'um rem- 
pimente declarade^ motiva va um juste receio^ viesse a acontecer 
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(i) Archivo da legaçfio de Portugal em Paris. 

(S) Quadro elementar^ por el vizconde de Santarem, tom. yiu, p. 157. 
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no f uturo a mesma cousa que no passade occorrera , se se nâo 
tratasse de obvial'o no présente por meios ef&cazes, effectiTOs e 
brèves^ como ficava jâ declarado. 

^"^ Que se havia assentado que o caminbo mais praticavel e 
facil para se chegar ao termo salutifero da applicaçlU) dos ditos 
meios^ erâlo o que acabava de se Ibe offerecer na certeza das 
boas intençOes nas quaes estavâo as duas côrtes de Paris e de 
Londres por um accorde unanime, de remover todos os moUvos 
de queixas entre Portugal e Hespânba, bem como tudo quanto 
podia ser contrario â publica tranquillidade. 

6"" Que aquellas boas intençOes e o fim salutifero a qae ten- 
diâo os dois mencionados monarcas, um alliado de Portugal e 
outre d'Hespânha, que baviSLo unide sens votes n'uma causa 
commum e relaiiva aes ditos salutiferes objectos sem por isso 
tecar nas allianças respectivas que ficavâe em seu pleno vigor, 
haviâo faite que S. M. el rei de Portugal havia assentado que 
n'aquellas circumstancias, nâle dévia deixar (quanto em seu 
poder estava) de ajudar com tode e recenhecimento possivel as 
mesmas salutiferas intençOes^ louvando-se com uma confiaoça 
illimitada na justiça e rectidâo de SS. MM. Christianissima e 
Britannica e na de sens dignissimos ministres , e que Ihes pe- 
dia a sua e commum mediaçâe para que a negedaçao e conclu- 
sâo des négocies pendentes fossem discutidas e termioadas 
naquclla das duas côrtes que se achasse ser mais conv|pieate, 
onde seajuntasse umcongresso particular com assistencia de 
dois embaixadores de Portugal e outres tantes d'Hespànha, e do 
numéro de ministres d'£stade de que el rei de França e el rei 
d'Inglaterra quizessem servir-se para exercer a sua commum 
mediaçilo. 

T" Que era para esperar-se que a dita cArte terceira e o dito 
cengresso particular nella junte ^ cencluiriae de boa fé as difB- 
culdades que haviâe até ali suspendide a execuçâo do tratado 
de 10 de fevereire de 1763 durante onze aunes, como haviào sido 
as que haviâo occorrido ne mesmoanne antes da assignatnra do 
mencionado tratado de paz e d'amizade que S. M. Portugueza 
bavia sempre desejado consolidar e ternar perpétua com um 
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monarca quelhe era tâo conjuncto pelos laços de sangue e pela 
vezinfiança. 

Qne S. M. Portugueza estava persuadido que os sentimentos 
d'el rei Catholico a seu respeito erâo os mesmos^ e que conbe- 
eendo por outra parte o espirito de justiça e o amor da verdade 
que erâo inseparaveis no dito monarca , nâo duvidàra de crèr 
que S. M. Catholica recorreria â mesma commum mediaç&o e 
aomesmo congresso junto em uma terceira côrte^ do que coni 
tanta mais razâo estava persuadido por isso que o marquez de 
Grimaldi havia concluido n^uma longa conferencia que no 
anno précédente no 1^ de outubro havia tido com o embaixa- 
dor D. Francisco Innocencio de Souza por aquellas formaes pa- 
lavras : a Responda-se a tudo quanto havemos dito, e se nés nao 
conviermas nos mesmas razôes, nomee S. M. Fidelissîma uma ter- 
ceira pessoa que décida o caso em quesiào, e nés estarémos por siux 
decisào (i). o 

Em oflScio desta data dirigido a D. Vicente de Souza Cou- 
tinbo/o marquez de Pombal^ ministre secretario d'Ëstado^ Ibe 
significa : 

i^ Que em uma das suas cartas de 27 de dezembro prôximo 
passado^que principiava pelas palavras : dNâo tenbo desco- 
berto » referindo-se elle embaixador ao bem intencionado se- 
cretario d'Estado Mr. de Vergennes^ significâra o que Ihe tinha 
ouvido nos seguintes précises termos : a Queixou-se muito do 
silencio de oito mezes a respeito de um navio mercantil apresado 
no rio da Casamança, e os officiaes retidos nos prisôes de Lis- 
boa : que perguntando-lhe el rei muiias vezes por este negocio 
nâo sabia jd que responder-lhe : que o intento de Siuz Magestade 
nào era de que deixassem de ser castigados, se o mereciâo, sim de 
saber o motivo. d 

^ Que ambas as partes substanciaes da referida queixa acha- 
ria elle embaixador exuberantemente salisfeitas no bilhete que 
elle marquez de Pombal em 31 de Janeiro prôximo preterito 
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(I) Archifo da antiga embaixada de Portugal em França, onde o ce- 
piàmos. 
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1777. havia dirigido ao marquez de Blosset no compendio e nota que 

Ihe dirigira, e que iSLo juntos com aquelle despacho. 
Necessaria 3° Que com OS ditos papois ficaria elle embaixador instruido 

demort dos presos. p^^^^^ f^^^ ^^^ ^ ^^ ^^ VergeDDes poF uoiapaTto qae a démon 

dos oito mezes que tardàra a resposta délie ministro nSo fAra 
\oluQtaria, mas iadispensavelmente précisa^ e por outra qoe a 
deteuçâo dos presos naquelle espace de tempo n&o tiveia por 
objecto afdigiros e causar-lhes a morte^ mas sim pelo contra- 
rio dilalar-lhes a vida^ e tambem que as sinceras e delicadu 
attençôes d'el rei de Portugal a tudo cuanto era pertencente 
a el rei Ghristianissimo nâo havi&o nunca sido int6rram|M- 
das^ nem se podiâo provar d'uma maneira mas clara e posi- 
tiva do que fora o de mandar pôr em pleua liberdade os réos e 
navio^ que as leis f undameutaes do reino havi&o condemnado 
à morte e confiscaçâo^ ao tempo que o referido oflicio de Mr. de 
Vergennes (em tudo conforme ao espirito de S. M. Christianif- 
sima) havia declarado a elle embaixador pelas palavrts exprès- 
sas acima transcriptas : Que o intenta de Sua Mage$iade nâù en 
de que deixassem de ser castigados, se o merecifto, mas sim de 
saber o motivo (t). 



Resposta que fez o marquez de Pomhnl sobre as condiçOes moiufa- 
das à carte de Paris pelo marquez de Grimaldi em nonie da de 
Madrid , coma cœidiçftes previas sem as quaes nâo aeeitaria a 
mediaçào e arbitrio dos reis de Inglaterra e de França prth 
posta em officiode M demarçodo mesmoanno pelo embaixador 
de Portugal em Madrid (>). 

Retiitiencia Depois de um curto préambule em que o marquez pondéra 

de iietpftnha. g^g g^ ^ ^P (^ J3 Madrid se nâo considérasse constituida em om 

absoluto despotismo com que podia obrigar todas as demais po- 



(1) Archivo da antiga embaixada do Portugal em Franca, coda o copié- 
mos em 1838. 
(S) Quadro elementar^ por el senor vizconde de Santarem, tomo viu, p. ISA. 
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tencias da Europa a receberem as leis que clla Ibes quizesse 
pôr seul attender a outra razâo a nâo scr a da irresistivel supe- 
rioridade de sua força ^ se nâo bouvera estabelecido porsys- 
tema atravessar todos os meios que podiâo conduzir à cessaçâo 
das discordias e guerras entre Portugal e Hespânba nâo se sa- 
hiria com um papel tâo estranho como era o que continha as 
condiçOes que fariâo o assumpto da sua resposta. Que nas ditas 
condiçôes se mostrava o ministerio hespanhol ein contradicçâo 
Qomsigo mesmo. 

i^ Por que era notorio as côrtes mediadoras de Paris e de 
Londres que o marquez de Grimaldi fora o mesmo que em 47 
de julho do anno antécédente abrira caminho ao accommoda- 
meûto entre Portugal e Hespânba, dizendo : 

a Que el rei Catbolico nâo queria tirar um paimo de terra a 
» Portugal^ antes das suas elle mesmo ^ quanto fosse possivel^ 
coiQprazeria e ajunlara^ fallando com o embaixador portu- 
» guez. Nada de facto, proponbâo-se de parte a parte as difiS- 
cnldades^ e seu amo de V. Ex* sera promptamente satisfeito 
D da bondadc de S. M. Gatbolica, e da ternura com que ama a 
» casa de Portugal. » 

â<» Porque fora tambem o mesmo marquez de Grimaldi que 
desde o i*' d'outubro do referido anno requerera que a decisSLo 
das questdes entre Portugal e Hespânba se commettesse a uma 
mediaçâo e arbitrios pelas seguintes e formaes palavras : 

« Responda-se-nos ao que dissémos^ e senâo conviermos nas 
» mesmas razOes^ nomee S. M. um terceiro que décida a ques- 
D tâo^ e nos estarémos pela sua decisâo. d 

3® De sorte que , bavendo sido o dito ministre aquelle que 
requerera a mediaçâo e arbitrios o mesmo que se bavia conten- 
tado com um arbitre nomeado por S. M. Fidelissima, reque- 
rendo-o assim^ e em termos claros et simples^ e sem nelles pôr 
condiçâo alguma que os modifîcasse , fôrâo as consequencias as 
seguintes. 

à^ Que bavendo a côrte de Lisboa condescendendo com tâo 
polidos e obrigantes termos mandado apresentar por seu em- 
baixador na côrte de Madrid a carta do officie e a Memoria de 
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17 de março daquelle mesmo anno, e sendo os mediadores pro- 
postos dois tâo grandes e poderosos monarcas, rompèra o dito 
ministerio dizendo : Que s6 admittiria debaixo decondiçOes qae 
sabia erâo impraticaveis a mesma mediaç&o 6 arbitro que elk 
bavia requerido sem condiçâo alguma. 

5"" E por outra parte bavendo-se antes contentado com a de- 
cisao d'um sô arbitro proposto por el rei Fidelissimo^ tratàra de 
impedir com as condiçOes que posera a interposiçfto de dois Uo 
poderosos arbitros como o erâo os monarcas de França e dln- 
glaterra. 

6* Que desobrigar os ditos monarcas de o serem naqnellt 
causa se explicàra a respeito délies pelos perfunctorios e des- 
denbosos termos : De que estaria sempre disposto a admittir a 
decisâo de quaesquer arbitros que se escolhessem^ como se aos 
sobreditos grandes monarcas fosse applicayel aquelle terme 
comparativo do quaesquer ^ como se houvessem outres quaes- 
quer que se podessem dignamente substituir-lhes. 

7* Que do complexe de todos os sobreditos factos n&o podia 
deixar de resultar ilma das duas consequendas que acima io- 
dicàra a respeito do dito ministro ; a saber : ou que elle se con- 
siderava despotico para dispôr a seu arbitrio da soberania , Es- 
tados e juizosalbeios, ou que n&o queria mediaçOes, nem arbi- 
tres para a paz, mas sim discussOes e discordias que accendes- 
sem e perpetuassem guerras. 

Isto postO; passa.o marquez de Pombal a referir as condiçOes 
acompanbando-as com algumas reflexOes, e respondendo a cada 
uma délias de persi. 



Falsas 



Primeira condiçâo. 

a Que Portugal daria uma satisfaçao prepria sobre a presa dos 
dois navios bespanboes. » 

Pondéra o nosso ministro ^ que em primeiro lagar era para 
se notar^ que aquella condiçâo bavia sido fundada nas falsas 
supposiçôes de que a côrte de Lisboa hayia sido incivil com a 
de Madrid ; tinha sido aggressora na guerra do Brésil , e como 
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tal fora iniqua e violenta nas presas e distincçôes dos dois na- 
Tios hespanboes; cousa com que se baviâo armado tâo ruidosas 
queixas. 

E em segundo lugar que nas mesmas très falsas supposiçOes 
se havia fundado a disparada e incompativel resposta fcita pelo 
marquez de Gr-maldi em 2d de março a D. Francisco Innocen- 
do de Souza^ à polida carta d'ofScio e obrigante Memoria em 
que dito embaixador em 17 do mesmo mez Ibe significàra 
baver procurado a mediaçâo e arbilrios dos monarcas d'Ingfa- 
terra e de Prança a bem da pacificaçâo entre as duas corôas. 

Que em terceiro logar se dévia notar^ que as referidas très 
falsas supposiçdes se acbavâo relutadas e retorquidas com a de- 
monstrativa evidencia ecom invencivel fôrça^ no dia 12 d'abril 
que corria , em que cbegàra ao porto de Lisboa o paquete que 
trouvera as ditas condiçôes. A saber pela carta escrjta em data 
de 5 do dito mez d^abril em replica ao dito marquez de Gri- 
maldi; pelo catalogo e pelos dois compendios que baviâo feito 
a base délia ; cujas copias baviâo sido communicadas ao cava- 
lbe*ro Luiz Pinto de Souza com instrucçâo de 6 do dito mez 
corrente. 

Que em quarto e ultimo lugar era para notar^ que a dita re- 
plica^ catalogo e compendios se acbavâo com tudo in intégra 
naquelle dia 12 do dito mez em que baviâo cbegado as ditas 
condiçôes; por isso que bouvera embaraços que baviâo impe- 
dido a partida do correio que dévia levar aquelles despacbos à 
côrte de Madrid. 

Que naquellas circumstancias se baviâo recebido pelo ultime 
jà mencionado paquete algumas noçôes delicadas^ as quaes ba- 
viâo feito vêr que séria util e conforme com as officiosas inten- 
çôes das duas côrtes arbitras, que o ponto das queixas ficasse 
em silencio; e que bouvesse uma satisfaçâo concebida em ter- 
mos decorosos.para a monarcbia de Portugal , e em lermos ge- 
raes e abstractivos, para com ella se franquear o caminbo à 
abertura do congresso, o que sendo assim ficaria para logo de- 
sembaraçado. 

E que nâo obstando que fosse à natureza bumana tâo vio- 
T. V. 20 
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lento ouvir-se acusar iniquamente sem responder aos accusa- 
dores ^ quando nâo sô tem y mas Ihe sobejâo as coodiçôes para 
os confundir em presença do mundo ^ sobrelevando comtudo 
aos impulsos naturaes a prudencia politica^ a coatemplaç&o 
para corn os dois of&ciosos raonarcas mediadores^ e outros par- 
ticulares motivos^ se havia suspendidopor uma parte a remessa 
â côrte de Madrid da sobredita replica^ e do catalogo e compen- 
dios que Ihe serviâo de prôva y e por outra se havia redigido a 
memoria satisfactoria que fora remettida ao cavalheiro Luiz 
Pinto de Souza com a instrucçÂo sobre o uso que délia dévia 
fazer. 



Segunda condiçâo. 



Merooiii 
rm rpspotia. 



Execaçio 

do Iraudo de 176S, 

art. 11. 



a Que antes de ter principio o congresso, séria coucedido i 
» Hespânba o tempo compétente para preparar e formalizar 
uma Memoria em resposta â que D. Francisco Innocencio 
t apresentâra , com o fim de restabelecer aquelles direitos que 
» asupracitada Memoria pretendëra destruir. » 

Ao que responde o marquez de Pombal , que nfto se poderia 
entender o que aquella condiçâo em si encerrava^ sem se capitu- 
larem alguns factos passados aeilàs concernentes e muito pria- 
cipalmente os que abaixo se veriâo. 

Por conseguinte que antes de passar à recapitulaç&o délies, 
era necessario prenotar-se, para maior clareza, que na secre- 
taria d'Estado de Madrid era notorio que desde que nelia se 
principiàra a tratar da execuçâo do artigo 21 do tratado de 10 
de fevereiro de 1763^ e da real cedula firmada pela real mâo 
d'el rei Catholico em 9 de juuho do mesmo anno, os poderes 
dos plenipolenciarios de Portugal baviâo sido sempre restrio- 
tos^limitados e reduzidos ao unico ponto de pedirem o sim- 
ples^ nû e abstracto comprimento daquelle artigo e cedula, 
sem fazerem nem admittirem abertura ou pratica alguma so- 
bre outras materias respectivas a quaesquer outros tratados ou 
actos précédentes^ cousa que se provava constante e innegavel- 
mente pelos factos que passava a allcgar. 
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Ere primeiro facto y que sendo o ministro que na côrte de 
Madrid requerera a dita execuç&o o plenipotenciario Martinho 
de Mello e Castro, havendo elle conferido sobre a dita execuç^ 
eom secretario d'Estado D. Ricardo Wall, tendo-lhe este feito 
ver uns papeis nos quaes o gênerai D. Pedro de Cevalbos se 
hatia queixado de que o conde de Bobadella nîo havia enteira- 
mente cumprido o tratado aleatorio de i2 de fevereiro de 1761 ; 
dére dito plenipotenciario conta , em relaçfto do mesmo dia 
9 de jonho do anno de 1763, antes de TeFo receber a dita real ce- 
dnla, da replica em que havia protestado ao dito ministro que 
nftOTeceberia as ordens para a restituiçâo, se esta se Ihe fizesse 
dependente de qualquer outre dos tratados que bavi&o prece- 
dido, e da resposta que o dito ministro Ibe déra naquella con- 
formidade, segurando-lhe debaixo de sua palavra de honra, 
que nnnca acharia aquelle embaraço ; replica e resposta cujos 
termos formaes forfto os que iâo transcriptos na copia lettra A. 

Era segundo, que tendo levado a mesma instrucçâo o em- 
baiiador Ayres de Sa e Mello , e bavendo requirido logo que 
ch^àra a Madrid em carta d'ofBcio de 6 de Janeiro de 1765 ao 
marquez de Grimaldi , jâ entâo secretario d'Estado , a mesma 
absoluta e independente ezecuçâo e restituiçâo, e tendo-lhe 
aquelle ministro feito em 6 de fevereiro do mesmo anno uma 
eztensa catta decliuatoria em que involveo as referidas ques- 
tOes do gênerai D. Pedro de Cevalbos em termos contraries as 
seguranças do secretario d'Estado Ricardo Wall , o referido 
embaixador Ibe bavia replicado logo dois dias depois em carta 

* d'officio de 8 do dito mez, ponderando-lbe a sua grande admira- 

# 

çio, e concluindo pelas palavras : a Permitta-me V. Ex^ dizer- 
9 Ihe que V. Ex^ entra nos questôes de tratados anteriores ; que 
» é disputa a que a min/ia côrte se nàopodiasujeitarsem vêrpri- 
9 meiro a execuçào do ultimo. Os lugares de que se trata deve* 
» riûo ser restituidos no termo de très mezes ; e V. Ejc^. princi' 
B pia uma negociaçào que poderia durar muitos annos. » 

Terceiro facto que acbava-se jà a negociaç&o nos termos 
acima referidos quando pela concordata estabelecida por uni- 
forme accorde das duas côrtes em setembro e outubro de 
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1767 se havi&o suspendido no sul do Brazil todas as bostilida- 
des^ e que nos mesmos termos de inacç^estivera entre as duas 
côrtes a negociaçâo até o fim do ministerio do dite embaixador 
Âyres de Sâ^ e até que o marquez ie Grimaldi fizera em 17 de 
julho e 1*" d'outubro do anno antécédente ao actua) embaixa- 
dor as aberluras de paz e negociaç&o indjcadas na resposta i 
primeira condiçâo. 

Que naquelles termos tendo o dito embaixador D. Francisco 
Innocencio avisado em relaçâo de 17 de novembro do mesmo 
anno^ que para se entrar em paciiica negociaçâo tinha el rei Ga- 
tholico ordenado ao governador de Buenos Ayres cessasse de 
proseguir nas hostilidades desde o dia em que começira a ne- 
gociaçâo (passava-se isto em 17 de julbo) se tinhfto expedidoem 
i de dezembro proximo ao dito embaixador de Portugal no 
mesmo sentido e systema o pleno poder e as instrucçOes que se 
seguiâo, nestes termos : 

a Como pleno poder que acabo de dirigir a V. Ex*, manda 
» el rei^ meu senhor^ participar a V. Ex*, que as amplas facul- 
D dades délie devem ser reduzidas aos pontos substancraes se- 
» guiutes. A 

Consistia o primeiro ponto em fazer ver ao marquez de Gri- 
maldi^ que as instrucçôes que Ihe escreve n&o permetti&o de con- 
vir em que a execuçâo dos artigos 21 ^ 22 , 23 e 24 do tratado 
de 10 de fevereiro de 1763 e da cedula real de 9 de jnnho do 
mesmo anno^ em que se havia estabelecido a restitniç&o dos do- 
minios do sul do Brazil ao mesmo estado em que se achaT&o 
antes da guerra do anno de 1762, se houvesse de confundir com 
outros diflerentes e estranhos puDtos de interpretaçOes dos go- 
vernadores de Buenos Ayres, sobre du vidas por elles suscitadas 
com motivo do tratado do anno de 1761. 

Que sobre aquella base continuara a instrucçfto em dar ao dito 
embaixador os mcios de excluir todas as persuasOes que se Ihe 
fîzessem para admittir argumentos relativos a outros tratados 
anleiiores ao de 10 de fevereiro de 1703. 

Que ministerio hcspanhol abusàra do novicîado em que o 
embaixador se achava e Ihe persuadira que séria melhor tra- 
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tar-se logo de tudo o que fosse divisôes de para assim perpe- 
tnar-se uma solida paz ; que fora a credulidade do mesmo em- 
baixadoT surprendida com aquellas lisongeiras persuasôes até 
excesso de se precipitar no absurdo com que havia dirigido 
ao marquez de Grimaldi em 16 de Janeiro antécédente uma 
carta d'officio com um extenso papel em quatro partes ^ dia- 
metralmente contrario as suas instrucçôes^ em que de seu livre 
e pioprio arbitrio proposera nada menos do que um novo tra- 
tado de limites entre as duas corôas. 

Que sabido isto em Lisboa se escrevéra ao dito embaixador^ 
fazendo-lhe vër o absurdo em que se havia precipitado^ e a ne- 
cessidade em que se achava de reclamar aquelle ofiScio por ser 
diametralmente contrario à sua negociaçâo e a sens plenos po* 
deres^ concluindo nestas formaes palavras : «Nisto digo a 
» y. Ex*, no meu particular tudo o que Ihe posso dizer como 
» amigoecomohomem de bem. Quando como ministro compre- 
» henderâ V. Ex^. que me nâo deixara arbitrio algum a indis- 
» pensavel obediencia que devo as ordens que receber de Sua 

> Ifagestade. d 

Que assim o praticàra o embaixador ^ o quai em ofBcio de 
90 do dito mez de março respondendo a este ponto^ havia dito 
seguinte : 

c Finalmente depois de escrevër e remetter fielmente o ofiS- 
» cio de que V. Ex^. me mandou a minuta para o marquez de 

> Grimaldi^ o monstrei ao embaixador d'Inglaterra, e The pedi 

> fosse yaler-se do dito marquez de Grimaldi em meu e seu 
• nome para haver a restituiçào da Memoria. » 

De tudo que era constante iiue o embaixador obràra em 
sentido contrario de suas instrueçOes y e fora um ponto comple- 
tamente desapprovado. 

Que fora a terceira condiçao : a Que a côrte de Portugal faria 

> a proposiçâo em termos proprios y convem a saber^ ou de côrte 
» a côrte^ ou por meio de um amigo commum. o 

Ao que respondia^ que a dita côrte nâo entendéra que podia 
haver termos que fossem mais proprios para a proposiçâo do 
congresso do que haviào sido a polida carta d'officio^ e a obri- 



1777. 



Contrarias 
negociaçDea. 



Termos proprios 

da proposi^io 

do cungreiso. 
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gante Memoria apresentada ao marquez de Grimaldi em 17 de 
março pelo embaixador D. Francisco Innocencio de Souza Goa- 
tinho. 



Quarta condiçfio. 



Temo 

d« Mit meiM 

para o coDgresao. 



Abertura 
do coDgreaso. 



Novo diraito 

toeando 

É dnraçlo 

d'niBO coBgraaao. 



a Qae se estabeleceria um termo para a daraçfto do con- 
» gresso^ cujo termo n&o deveria excéder além de seis mezes^ 
x> no fim dos quaes toda a negociaçâo cessaria. » 

Pondéra o marquez de Pombal , examinando esta condiç&o 
^ue elle vinha confirmar ainda mais todas as consequencias 
que elle bavia deduzido da segunda condiçfto^ vendo-se nella 
marquez de Grimaldi em notoria e inconciliavel contradicç&o 
comsigo mesmo. 

Porque para principiar o congressopedira o termo vago e in- 
determinado^ que disse Ihe era necessario para responder pre- 
viamente à Memoria nuUa e reclamada de 16 de Janeiro proximo 
passado, e para acabar o mesmo congresso cuja abertura estor- 
vava com aquelle motivo^ queria que se n&o entendesse além 
do termo de seis lùezes precizos e peremptorios. 

E a t&o notoria contradicç&o de facto accrescia a novedade de 
direito nunca até aquelle tempo vista ; quai era, a de ha^er 
uma potencia que por sua autoridade singular définisse o tempo 
que devi&o de estar em um congresso os embaizadores de ou- 
tras depois de nelle se acharem empregados , porque aquelle 
estilo sômente estava em pratica entre os particulares nos f&ros 
contenciosos pelos magistrados délies^ quando achav&o os ad^o- 
gados das partes litigantes em môras affectadas (i). 



(t) ArchWo dt antiya emtaixadt de Portu^ em Paiii , onde o copUaoe 
tm lltl. 
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1814. Convention provisoire pour le renouvellement des relations dipUh 

matiques et commerciales entre le Portugal et la France. 

(Arcbives de la Mcréuirerie d*Eitt det iffairM étrtofères d« Portagal. -~ CtfM.} 



Noie du comte de Palmella au prince de Béné?ent, en date du iM juillel 1114. 

Monseigneur^ la note officielle qae Votre Altesse me fit hon- 
neur de m'adresser en réponse de celle que M. le comte de 
Funcbal avait dirigée à Votre Altesse a la veille de son départ 
pour Londres^ ni'ayaiit procuré Thonneur de convenir de vive 
voix avec Votre Alte^jse des moyens de renouveler les relations 
diplomatiques et commerciales entre le Portugal et la France^ 
il me semble qu'on pourrait ies arrêter provisoirement et par 
écrit de la manière suivante : 
Kr.nrii.M» 1* Cliacun des deux souverains accordera les mêmes Cran- 

Meirmi.iuii». cliises et exemptions de droits aux ambassadeurs et agents di* 
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Ajuste provisimal para a renovaçào das relaçôes dtplomaticas e ^814. 
commerciaes entre Portugal e França (i). 



(Tndnccio ptrtiealar.) 



Nota do eonde de Palmella ao principe de Benevento, datada de t% de julho 

de 1814. 

Senhor^ tendo-me a nota officiai , que Vossa Alteza me fez a 
honra de me dirigir em resposta à que o Sr. conde de Funchal 
endereçâra a Vossa Alteza na vespera da sua partida para Lon- 
dres^ procurado a honra de convir da viva voz com Vossa Al- 
teza nos meioi^de renovar as relaçôes diplomaticas e commer- 
daes entre o Portugal e a França , parece-me que ellas se pode- 
riam ajustar provisoriamente e por escripto do modo seguinte : 

rCadaumdos dois soberanos concédera nos seus Ëstados nesmisrnnquesu 
as mesmas franquezas e isençOes de direitos aos embaixadores ^ ^*^^*- 



(1) Foi approvado pelo principe régente, e mandado exécuter pelos gover- 
nadores do reino, por décrète de 16 de setembro de 1815. 
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d*» r#laliooa 
emomtrciêltt. 



nidprociU. 



plomatiques accrédités de Tautre dans ses Etats, sar le pied de 
la plus parfaite réciprocité; 

^ Les relations de commerce sodI reDOQTelées sur le pied 
de la plus parfaite amitié et réciprocité, et en attendant qu'elles 
soient stipulées par une convention particulière^ les droits de 
port sur les bâtiments marchands. seront perçus dans Tun et 
l'autre pays sur le pied de la plus exacte léciprocité; 

3* Les consuls et ^^ce-cmsuls jouiront provisoirement et ré- 
ciproquement en Portugal et en France des privilèges, préro- 
gatives et juridiction qui leur étaient accordés jusqu'au 
1*' janvier i 702, et les sujets respectifs résidant eh Portugal 
et eu Fiance jouiront, quant à leurs personnes, de tous les avan- 
tages et exemptions sur le pied de la plus parfaite réciprocité, 
à l'exception des factoreries ou corporations de négociants, au- 
cune nation étrangère ne pouvant désormais en avoir en Por- 
tugal. 

Ces trois articles ainsi convenus et agréés par Votre Altesse, 
serviront à régler provisoirement les rapports entre les deux 
nations et leurs gouvernements respectifs, si Votre Altesse 
daigne les reconnaître d'une manière explicite par une note 
oflicielle, rechange do cette déclaration contre celle de Votre 
Altesse suHisant pour qu'elles soient provisoirement obliga- 
toires d'une part et d'autre. 

Je prie Votre Altesse d'agréer les assurances de nia très haute 
considération. 

Paris, le ii juillet I8U. Comte db Palmslla. 



.1 Son Alitsse monsieur le prince de Bénêveni. 



^\At «tu priiicv* «l«> Hout^^fcnt m\ comte de PalmeU* , ea dite du tt jaiUel 

1114. 



1.0 !t\Hi«i»^ui\ luuustiv et $ecrêtain^ d*lîut au département 
*W> At)«im> oiun^vr\'<. aiui* *ou> les yeux du roi la note que 
S^i l\ v^llomv M. W «>3m)t« de Pahuelia loi a fùl rbonnear 
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6 agentes diplomaticos do outro junto d'elle acreditados^ sobre 
pé da mais perfeita reciprocidade. 

3* As relaçOes de commercio sâo renovadas sobre o pé da 
mais perfeita amisade e reciprocidade , e, emquanto ellas nao 
forem estipuladas por uma convençao particular^ os direitos de 
porto sobre os navios mercantes serao percebidos em um e ou- 
tro paiz no pé da mais exacta reciprocidade. 

3* Os consules e vice-coQsuIes gosarao provisoria e reciproca- 
'mente em Portugal e em França dos privilegios^ prerogativas e 
jurisdicçfto que Ibeseram concedidos até ao i* de Janeiro de 
1793 ^ e 06 subditos respectivos résidentes em Portugal e em 
França gosar&o^ quanto a suas pessoas , de todas as vantagens 
e isençOes no pé da mais perfeita reciprocidade, à excepçâo das 
feitorias ou corporaçôes de négociantes , nào podendo naçao al- 
gama estrangeira tèlas d'ora em diante em Portugal. 



1814. 



RenovaçSo 

das relaçGea 

cominerciaes. 



Pé da m.'iis 

perfeita 

reciprocidade. 



Estes très artigos, assim concordados e aceitos por Vossa AI- 
teza^ servir&o a regular provisoriamente as relaçOes entre as 
duas naçOes e sens respectivos governos , se Yossa Alteza se 
digna de os reconhecer de um modo explicito por uma nota of- 
ficiai : bastando a troca d'esta declaraçâo pela de Vossa Alteza 
para que ellas sejam provisoriamente obrigatorias de parte a 
parte. 

Ifa^o a Vossa Alteza de aceitar as seguranças de minha mais 
alta consideraçâo. 

Paris , 22 de julho de 1814. Conde de Palmella. 

A Sua Alteza o senhor principe de Benevento. 



Note do principe de Benevento ao conde de Palmella, datada de S9 de julho 

de 1814. 



abaixo assignado^ ministre e secretario d'Estado na reparti- 
(fto dos negocios estrangeiros^ submetteu ael rei a nota que Sua 
Excellencia'o Sr. conde de Palmella Ihe fez a honra de Ibe es- 
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Agents 
diplomatiques. 



Relations 
coinnierciales. 



Privilèges 
el piérogaives 
dont jouiront 

les conçois. 



de lui écrire le S^ de ce mois pour proposer^ relativement au 
commerce réciproque des deux nations et aux prérogatives de 
leurs agents diplomatiques et commerciaux ^ en attendant la 
conclusion d'un traité qui statue définitivement sur ces objets^ 
Tadoption provisoire des règles suivantes : 

l"" Les deux souverains accorderont^ chacun dans ses Etats, 
aux ambassadeurs et agents diplomatiques de Tautre qui j se- 
ront accrédités , les mêmes franchises et exemptions de droits 
sur le pied de la plus parfaite réciprocité ; 

^ En conséquence des liens d'amitié qui unissent les denx 
nations, les relations de commerce sont rétablies sur le pied de 
la plus parfaite réciprocité. En attendant que les conditions 
particulières en soient réglées par une convention^ les droits 
de port sur les bâtiments marchands seront perçus dans Tun 
et Tautre pays sur le pied de la plus parfaite réciprocité. 

3^ Les consuls et vice-consuls de chacun des deux souverains 
jouiront, dans les Etats de l'autre , de tous les privil^es, pré- 
rogatives et juridiction dont ils étaient en possession au !*' jan- 
vier 1792. Les sujets de chacun des deux Etats domiciliés dans 
l'autre jouiront, quant à leurs persoimes, des mêmes avantages 
et exemptions sur le pied de la plus parfaite réciprocité. Les 
factoreries étrangères et corporations de négociants étrangers 
étant abolies pour toutes les nations en Portugal , les Français 
ne pourront plus j en avoir comme ils en avaient par le passé. 



Juges 
ronsC'T iciHS. 



Le roi a donné au soussigné l'ordre de déclarer i M. le comte 
de Palmella qu'il adopte volontiers ces règles, et s'engage i les 
faire suivre dans ses Etats à l'égard des sujets portugais, 
moyennant qu'elles seront suivies en Portugal i l'égard des 
sujets français. Mais Sa Majesté lui a en même temps enjoint 
d'ajouter à cette déclaration, que par là elle n'entend aucune* 
ment renoncer, pour les négociants français, à la faculté, qu'ils 
avaient toujours eue avant la guerre, et qu'ont encore aujonr- 
d'bui les négociants de plusieurs nations, d'avoir en Portugal 
des juges conservateurs. 
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erevèr em 22 d'esté mez , para propôr^ relativamente ao com- 
mercio reciproco das duas naçOes e as prerogati vas de seus agen- 
tes diplomaticos e commerciaes, agaardando a conclusâo de um 
tratado que detennine definitivamente aquelles objectos, a adop- 
ç&o provisional das regras seguintes : 

V Os dois soberanos conceder&o, cada um nos seus Estados^ 
aos embaixadores e agentes diplomaticos do outro^ que ali fô- 
rem acreditados, as mesmas frauquîas e iseuçOes de direitos 
sobre o pé da mais perfeita reciprocidade. 

9^ Em consequeucia dos vinculos de amisade que unem as 
dnas naçôes^ as relaçôes de commercio sâo restabelecidas sobre 
pé da mais perfeita reciprocidade. Emquauto , por uma con- 
▼BQÇiU)^ dSo fôrem reguladas as condiçôes parliculares^ os direi- 
tos de porto sobre os navios mercautcs serâo percebidos em um 
e outro paiz no pé da mais perfeita reciprocidade. 

3* Os coQsuIes e vice-consules de cadaum dos dois soberaaos 
gosarfto^ nosEstados do ouiro, de todos os privilegios^ preroga- 
tivas e jurisdicçâo^ de que estavam na posse em o i*' de Janeiro 
de 1792. Os subditosde cada um dos dois Estados^ domiciliados 
no outre ; gosar&o^ quanto a suas pessoas^ das mesmas vanta- 
gens e isençôes sobre o pé da mais perfeita reciprocidade. 
Achando-se abolidas para todas as naçOes^ em Portugal^ as fei- 
torias estrangeiras e corporaçôes de négociantes estrangeiros, 
nfto poderao os Francezes të-Ias mais , como as tinham ante- 
liormente. 

El rei deu ao abaixo assignado érdem para declarar ao 
Sr. conde de Palmella que adopta de boa vontade aquellas re- 
gras , e se obriga a manda-Ias seguir nos seus Estados a res- 
peito dos subditos portuguezes ^ comtanto que ellas sejam se- 
guidas em Portugal a respeito dos subditos francezes. Porém 
Sua Magestade ordeuou-lhe ao mesmo tempo de juntar a esta 
declaraç&o^ que com isto ella nâo entende de maneira alguma 
renunciar^ para os négociantes francezes^ à faculdade que tin- 
ham sempre tido antes da guerra^ e que ainda hoje tèem os né- 
gociantes de varias naçOes^ de tur em Portugal juizes conserva- 
dores. 
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1814 En faisant à M. de Palmella cette déclaration, le soussigné i 

riionneur de lui renouveler Tassuiance de sa haute considéra- 
tion. 
Paris, le 29 juillet 4814. 

Le prince db Bénétent. 



coDMrYBteurs. 



Noie du comte de PalmeUa au prince de Bénévenl, en date du l*' août tll 4. 

Monseigneur, j'ai reçu la contre-déclaration que Votre Al- 
tesse m'a fait Thonneur de m'adresser en date du 29 juillet, en 
réponse à nia lettre officielle du 22 du même mois, et je m'em- 
presserai de transmettre à Son Altesse Royale le prince régent de 
Portugal, ainsi qu'aux gouverneurs du royaume, le contenu de 
cette note, qui doit régler provisoirement les rapports diplo- 
matiques et commerciaux entre les deux Etats. 
sar la faculté Quant à la déclaration que Votre Altesse m'a faite au nom du 
d'awir des juges ^^j ^^^ g^^ Majcsté fi' entend aucunement renoncer pour les néoih 

ciants français à la faculté, qu'ils avaient toujours eue av€mt la 
guerre, et qu'ont encore aujourd'hui les négocictnts de plusieurs 
nations, d'avoir en Portugal des juges conservateurs, je dois ob- 
server à Votre Altesse que tous les traités précédents ayant été 
annulés parle dernier traité de paix, la concession d'an tel 
privilège ne peut être que l'objet d'une nouvelle convention, 
pour laquelle il me faudrait l'autorisation spéciale de Son Al- 
tesse Royale. En attendant , les règles contenues dans les deux 
notes susmentionnées paraissent devoir suffire pour rétablir et 
activer les relations entre les deux pays. 

Permettez-moi , Monseigneur, de renouveler à Votre Altesse 
les assurances de ma haute considération. 

Paris, lel"aoûH8!4. 

Comte DE Palmella. 
A Son Altesse Monsieur le prince de Bénévent. 
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Fazendo ao Sr. conde de Palmella esta declaraçâo, o abaixo isii. 
assigoado tem a honra de Ihe renovar a segurança da sua alta 
consideraçSo. 

Paris^ 29 de julho de i8i4. 

principe DE Bknevento. 



conserTft'iorM. 



Nota do conde de Palmella ao principe de Benevento, datada do 1^ de 

agosto de 1814. 

SenhoT, recebi a contra -declaraçao que Vossa Alteza me 
ta a honra de me dirigir em data de 29 de julbo , em resposta 
à minha carta ofBcial de 22 do mesmo mez^ e me apressarei a 
transmittir a Sua Alteza Real o principe régente de Portugal^ 
bem como aos governadores do reino^ o conteùdo d'aquella nota 
qoe deve regular provisoriamente as relaçôes diplomaticas e 
commerciaes entre os dois Estados. 

Qaanto à declaraçâo que Vossa Alteza me fez em nome d'el juiies 
rei 9 de que Sua Mageslade nào entende de maneira alguma re- 
nunciar para os négociantes francezes à facutdade que tinham 
tempre tido antes da guerra, e que têem ainda hoje os négociantes 
de varias naçœs , de ter em Portugal juizes conservadores, devo 
observar a Vossa Alteza que^ ba vende todos os précédentes tra- 
tados sido annuUados pelo ultime tratado de paz^ a concessâo 
de om tal privilégie p6de sômente ser objecte de uma nova 
coDvençâO; para a quai necessitaria da auctorisaçâo especial de 
Sua Alteza Real. No entretanto as regras contidas nas duas no- 
tas acima menciojiadas parece deverem ser sufficientes para res- 
tabelecer eactivar as relaçôes entre os dois paizes. 
- Permitti-me^ Senbor, de renovar a Vossa Alteza as seguran- 
ças 4& minba alta consideraçâo. 

Paris, 1« de agosto de 1814. 

Conde de Palmella. 
A Sua Alteza o senkor principe de Senevento, 
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1815. Convençôo entre o prircipe régente o senhor dom Joâo e Jorge III ^ 
rei da Gran Breianha, para terminar as questôes e indemniêm' 
as perdas dos subditos porfuguezes no trafico de escnwoi de 
Africa, onsignada em Vienaa a 21 de Janeiro de 4815, e raiù 
ficada por parte de Portugal em% de junho , e pela da Gran 
Bretanha emikde fevereiro do dito anno. 



(Do oriftoal qiM m gaarda no trdiivo da Mcrotaria d*Etlad« ém 



objteio Sua Alteza Real o principe régente de Portngal e Sua liages* 

do irtiodo. ^ j^ Britannica , igualmente desejosos de te^inar amigavel- 
mente todas as duvidas suscitadas relativamente aos logares 
sobre a costa de Af rica , em que aos vassallos portognetes ert 
licito, na conformidade das leis de Portugal e dos tratados 
subsistentes corn Sua Magestade Britannica , continoar o coai- 
mercio de escravos; e attendendo a que différentes na^ios per- 
tencentes a subditos portuguezes haviam sido tomados e con- 
demnados, por se allegar que elles faziam um conunercio illi- 
cito em escravos; e visto outrosim que, no intento de dar ao 
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Convention between the prince régent sir Dom John, and Geor- 1815. 
ges III y king of Great Britain , to put an end to questions 
and tq compensate for the losses experienced hy portuguese 
subjects in thê trafic of slaves in Africa , signed in Vienna , 
january^i*^ 1815, and ratified on the part of Portugal on the 
S*"» ofjune, and by Great Britain on the 14*** of february of 
the same year, 

(From the original kept io the records of the foreigo affaira office.) 

His Royal Hîghness the prince régent of Portugal and His objeci 
Britannic Maje<?ty, being eqiially désirons to terminate ami- «f "'« '•^♦''"y 
cably ail the doubts which hâve arisen relative to the parts of 
the coast of Africa with which the subjects of the crown of 
Portugal , under the laws of that kingdom and the treaty sub- 
sisting with His Britannic Majesly , may lawfully carry on a 
trade in slaves; and whereas several ships, the property of 
the said subjects of Portugal^ bave been detained and con- 
demned upon the alledged ground of being engaged in an illicit 
tràflSc in slaves; and whereas His Britannic Majesty^ in order 

T. V. 2i 
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Troc* dot plenos 
poderes. 



Indemnisaçlo 
•ot PortogMtM. 



seu intimo e fiel alliado o principe régente de Portugal uma 
prova nâo equivoca da sua amisade^ e da attenç&o que presta 
as reclamaçôes de Sua Alteza Real^ assim comoem consideraçâo 
das medidas que o principe régente de Portugal se propôe to- 
mar^ a fim de que similb&ntes duvidas cessem para o future. 
Sua Magestade Britannica deseja da sua parte adoptar os meios 
mais promptose efficazes^ e ao mesmo t^mpo sem as delongas 
inseparaveis das formas judiciaes, para indemnizar ampla e 
rasoavelmente aquelles dos vassallos portujguezes que tenbam 
sido lesados por tomadias feit«a em consequ^cia das duvidas 
jà mencionadas : para promover o referido objecto ^ as duas al- 
tas parles contratantes nomearam para sens plenipotenciarios, 
a saber : Sua Alteza Keal o principe régente de Portugal , o il- 
luslrissiiuo e excellentissimo dom Pedro de Sonsa Holslein, 
conde de Palmella^ do seu conselho^ commendador da ordem 
de Christo^ capitâo da sua guarda real allem& ; os Ulustrissimos 
e excellentissimos Antonio de Saldanba da Gama^ do seu ton* 
selbo^ e do da sua real fazenda, commendador da ordem mili- 
tar de S. Bento de Aviz; e dom Joaquim Lobo da Silveira^ do 
seu conselho y commendador da ordem de Cbristof todos très 
sens plenipotenciarios ao congresso de Vienoa : e Sua Mages- 
taàe el rei dos reinos unidos da Gran-Bretanha e Irlaada, o 
muito honrado Roberto Stewart , visconde Castlereagh^ cavalleiro 
da muito nobre ordem da Jarreteira^ membro do honrosissiroo 
conselho privado de Sua dita Magestade , membro do parla- 
mentOy coronel do regimento de miliciasde Londonderry, pria* 
cipal secretario d'Estado da Sua dita Magestade para os n^ocios 
estrangeiros, e seu plenipotenciario ao congresso deVienna; os 
quaes , havendo rcciprocamente trocado os plenos poderes res- 
pectives ^ que se acharam em boa e dévida forma, convieram 
nos artigos seguiutes : 

Art. 1. — Que a somma de tresentas mil libras esterlinas 
haja de se pagar em Londres àquella pessoa que o principe 
régente de Portugal nomear para recebe-la, a quai somma for- 
marà um fundo destinado (debaixo d'aquelles regulamentos e 
pelo modo que Sua Alteza Keal ordenar) , a satisfaier as reda- 
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togive to his intimate and faithful ally the prince régent of 
Portugal^ themost unequivocal proof of his friendsbip^ and the 
regard he pays to His Royal Higbness's réclamations^ and in 
considération of régulations to be made by tbe prince régent of 
Portugal for avoidiug hereafter such doubts^ is desirous to adopt 
the most speedy and effectuai measures, and vithout tbe delays 
incident to the ordinary forms of law , to provide a libéral in- 
demnity for the parties whose property may bave been so 
detained under the doubts as aforesaid. In fnrtherance of the 
said objecta the high contracting parties bave appointed as tbeir 
plenipotentiaries^ viz : His Royal Highness the prince régent of 
Portugal^ the most illustrious and most excellent dom Pedro de 
Sousa Holstein^ count of Palmella^ a member of His Royal 
Highness's council^ commander of the order of Christ , captain 
of a Company of tbe royal german life-guard ; tbe most illus- 
trious add most excellent Anthony de Saldanha da Gama^ a 
member of His Royal Highness's council , and of his council of 
finance , commander of tbe military order of Saint Benedict of 
Ayiz ; and Dom Joaquim Lobo da Silveira , a member of His 
Highness's council^ and commander of the order of Christ^ His 
Royal Highness's plenipotentiaries at tbe congress of Vienna : 
and His Majesty the king of the uuited kingdom of Great 6ri- 
tain and Ireland, the rigbt honourable Robert Stewart , vis- 
count Castlereagh^ kuight of the most noble order of the Garter^ 
a member of His saidMajesty's most honourable privy council, 
a member of parliament , colonel of the régiment of militia of 
Loudonderry , His said Majesty's principal secretary of state for 
foreign affairs, and bis plenipotentiary at the congress at Vienna; 
who, having mutually excbanged Iheir full powers, found in 
good and due form, bave agreed upon tbe follo^ing articles : 



1815. 

Excbaoge 
of full powera. 



Art. i. — That tbe sum of three bundred thousand pounds 
be paid in London to such person as the prince régent of Por- 
tugal may appoint to receive the same, which sum shall cons- 
titute a fund to be employed under such régulations and in 
such manner as the said prince régent of Portugal may direct. 



A eompenHlion 
gÎTen 10 tbe 
PortufooM. 



proTeDienles 
dos capturas. 
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1815. maçôes feitas dos navios portuguezes apresados por crozadores 
britannicos antes do primeiro de janho de mil oitocentos e 
quatorze^ pelo niotivo jà allegado de fazerem um commercio 
illicite em escravos. 
rreten<;Qei Art. 2. — Que a Teferida somma se considerari como paga- 

mento total de todas as pretençôes provenientes das capturas 
feitas antes do primeiro de juaho de mil oitocentos e quatorze, 
renunciando Sua Magestade BritaDuica a entrevir por modo 
algum na disposiç&o d'esté dinheiro (i). 
Rati6c>coes. ^RT. 3. — A preseute convenç&o sera ratificada» e a troca 

das ratificaçôes effectuada dentro do espace de cinco mezea , ou 
antes se possivel fôr. 

Em fé e testemunho do que , os sobreditos plenipotendarios 
respectives a assignàram e firmàram com o sèllo das suas ar- 
mas. 

Feita em Vienna, aos SI de Janeiro do anno do nascimento 
de Nosso Senhor Jésus Christo de 1815. 

Conde de Palmellâ. 

(L. S.) 
Antonio de Sâldànhà da Gàma. 

(L. 8.) 
D. JoÀQviM LoBO DA SavEiai. 

(L.S.) 

(1) Vide artigo 8 secreto do tratado de 33 de Janeiro de 1815. 
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in dischaige of daims for Portuguese ships , detained by bri- 
tish cniizers previous to the first day of june i8U^ upon the 
àUedged ground of carrying on an illicit trade in slaves. 

Abt. 2. — That the said sum shall be considered to be in 
fall discharge of ail claims arising out of captures made pre- 
vious Ihe first day of june i8i4; His Britannic Majesty renoun- 
dng any interférence vhatever in the disposai of this money. 

Abt. 3. — The présent convention shall be ratified^ and the 
ratifications shall be exchanged in the space of five months^ or 
sooner if possible. 

In witness vi^hereof ^ the respective plenipotentiaries havesi- 
gned it^ and bave thereunto affi&ed te seals of their arms. 

Done at Vienna this 21'^ day of january in the year of Our 
Lord, 4815. 

Castlereagh. 
(L. 8.) 
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PORTUGAL E INGLATERRA. 



TRATADO 

CBLEBRADO BNTIB BL PRINCIPB BECBNTB DON JOAN T JOBCB III Dl IMUTOBA , 
PARA LA ABOLICION DEL TRÂFICO DE B8CLAT08. 



NOTIGIA HISTÔRIGA. 

1815. Segun un historiador brasileûo, no siéndole ya util al go- 

bierno ingles la cooperacion de las valerosas tropas portugoe- 
sas^ â cuyos esfuerzos se debieron en gran parte los prospères 
sucesos de las armas britânicas en la Peninsula, revocô el tra- 
tado de alianza con el Portugal y tratô de obligar â D. Jaan VI 
à consentir on la compléta cesacion del tràflco de esclavos de 
Africa^ concesion^ segun la opinion del mismo historiador, 
équivalente à la ruina casi inmediata del Brasil. No obstinte, 
los plenipotenciarios portugueses en el congreso de Viena 
de 1815^ apoyados porlos de Espaûa y Francia, consiguieron la 
prolongacion del referido comercio, hasta que se determinase, 
por uoa convencion especial, la época en que deberia césar en- 
teramente^ quedando desde enténces prohibido el tr&fico il 
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norte del Ecuador. El gobierno britànico concediô 300 mil libras 1815. 
esterlinas para indemnizar & los négociantes del Brasil de las 
depredaciones cometidas por los cruceros ingleses. D. Juan VI 
ratificô^ el 8 de junio^ la convencion de 15 de enero y este tra- 
tado^ firmados en Viena por sus plenipotenciarios. 
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DOCUMENTO. 

Tratado celebrado entre o principe régente o senhor dont Joôo e 
Jorge III, rei da Gran-Bretanha^para a aboliçào do trafico de 
escravos em todos os logares da costa de Africa ao norte do 
equador, assignadoem Vienna a 22 de Janeiro de 1815, e ra- 
tificadopor parte de Portugal em 8 de junhOy epela da Gran- 
Bretanha em \Ade fevereiro dodito annoC^), 

(Do original qae le guardt no archîTO da saerotaria d*Esla4o dot ■fociM «tnagtifoa.) 

Em oome da santissima e indivisivel Trindade. 

Sua Alteza Real o principe régente de Portugal, tende no ar- 
tige 10 do tratado de alliança feito no Rio de Janeiro^ em 19 de 
fevereiro de 1810^ declarado a sua real resoluç&o de cooperar 
corn Sua Magestade Britannica na causa da humanidade e jus- 
tiça^ adoptando os meios mais efBcazes para promoYer a aboli- 
çào graduai do trafico de escravos; e Sua Alteza Real, em vir- 
tude da dita sua declaraçâo , desejando effectuar^ de commam 
accordo com Sua Magestade Britannica e com as outras polen- 
cias da Europa que se prestaram a contribuir para este fim be- 
nefico^ a aboliçào immediata do referido trafico em todos os lo- 
gares da Costa de Africa sitos ao norte do equador : Soa Alteza 
Real principe régente de Portugal e Sua Magestade Britan- 
nica^ ambos igualmente animados do sincero desejo de acoele- 
rar a epocha em que as vantagens de uma industria pacifict e 
de um commercio innocente possam vir a promovër-se por toda 
essa grande extensâo do continente africano^ libertado este do 
mal do trafico de escravos; ajustaram fazer nm tratado pan 
esse fim , e nomearam n'esta conformidade para seas plenipo- 
tenciarios , a saber : Sua Alteza Real o principe régente de Por- 

(1) Vide convençio addicional de tS de jnlho de 1817. 
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DOCUMENTO. 

Treaty celebraied between the prince régent sir dom John and 
Georges III, king of Great-Britain , for the abolition of slave 
trade in ail places of the cqast of Africa at the north of the 
equaior, signed in Vienna , on the 22<* of january 1815 , and 
rati/ied on the part of Portugal on the 8*** of june, and by 
Great'Britain on the 14'** offebruary ofthe same year (i). 

(From tb« original kept in tb« records ofthe foreign alEiirt office.) 

In the name of the most holy and undivided Trinity. 

His royal Highness the prince régent of Portugal y having by 
the 10*^ article ofthe treaty of alliance concluded at Rio de 
Janeiro^ on the 19^^ february 1810^ declared his détermination 
to co-operate with His Britannic Majesty in the cause of huma- 
nity and justice, by adopting the most e£Scacious means for 
bringing about a graduai abolition of the slave- trade; aud His 
Royal Highness , in pursuance of his said déclaration , and 
vith the désire to effectuâtes in concert with His Britannic Ma- 
jesty and the other powers of Europe , who bave been induced 
to assist in this benevolent object , an immédiate abolition of 
the said trafic upon the parts of tbe coast of Africa which are 
situated to the nort^ward of the line : His Royal Highness the 
prince régent of Portugal and His Britannic Majesty^ equally 
animated by a sincère désire to accelerate the moment when 
the blessings of peaceful industry and an innocent commerce 
may be encouraged throughout this extensive portion of the 
continent of Africa^ by its being delivered from tbe evils ofthe 
slave-trade, bave agreed to enter into a treaty for the said pur- 
pose ^ and bave accordingly named as their plenipotentiaries^ 

(1) See additional convention of t^^ july 1817. 
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tugal^os illustrissimos e excellentissimos D. Pedro de Sousa 
Holstein, conde dePalmella^ do seu conselho, commendadorda 
érdem de Christo , capitâo da sua guarda real allemâ; Antonio 
de Saldanha da Gama, do seu conselho, e do da sua real fa- 
zenda^ commendados da érdem militar de SâLo Bento de Atîz; 
e D. Joaquim Lobo da Silveira^ do seu conselbo, commendador 
da érdem de Christo , todos très seus plenipotenciarios ao con- 
gresso de Vienna; e Sua Magestade el rei dos reinos nnidos da 
Gran-Bretanha e Irlanda^ o muito honrado Roberto Stewart, 
vizcoDde Castlereagh^ cavalleiro da muito nobre érdem da Jar- 
reteira^ membro do honrosissimo conselbo privado de Sua dita 
Magestade , membro do parlamento , coronel do regimento de 
milicias de Londonderry^ principal secretario d'Estado de Soa 
dita Magestade para os negocios estrangeiros^ e seu plenipoten- 
ciario ao congresso de Vienna ; os quaes , bavendo redproca- 
mente trocado os plenos poderes respectivos^ que se acbaram 
em boa e dévida ferma, convieram nos artigos seguintes : 



Tieari 

proLibido 

tt comprtr 

«•cravM, etc. 



Art. 1. — Que desde a ratificaçâo d'esté tratado, e logo de- 
pois da sua publicaç&o , ficari sendo probibido a todo e qaal- 
quer vassallo da corôa de Portugal o comprar escravos » oa Ira- 
ficar n'elles em qualquer parte da costa de Africa ao norte do 
equador, debaixo de qualquer pretexto ou por qualquer modo 
que seja ; exceptuando comtudo aquelle ou aqnelles navioB que 
tiverem saido dos portos do Brazil antes que a sobredita ratifi- 
caç&o haja sido publicada; comtanto que a viagem d'esse oa 
d'esses navios se nâo estenda a mais de seis meses depois da 
mencionada publicaçfto. 



( omm'^reto Art. 2. — Sua Altcza Real o principe régente de Portugal 

M wi7.Toh« consente e se obriga [K)r este artigo a adoptar, de accordo com 

dmira Mb meiei. gy a Magestade Britannica, aquellas medidas que possam melhor 
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Tiz : Bis Royal Higbness tbe prince régent of Portugal^ tbe igu. 
mostillnstrious and most excellent dom Pedro de Sousa Hols- 
tein^coant of Palmella^ a member of His Royal Higbness^s 
eonncil, commander of tbe order of Cbrist^ captain of a Com- 
pany of tbe royal german life-guard ; tbe most illustrions and 
most excellent Antbony de Saldanba da Gama y a member of 
His Royal Highness^s council^ and of bis council of finance^ 
commander of tbe military order of Saint Benedict of Aviz; 
ande the most illustrions and most excellent dom Joacbim 
Lobo da Silveira, a member of His Royal Higbness's council^ 
and commander of tbe order of Christ^ His Royal Higbness's 
plenipotentiaries at tbe congress of Vienna : and His Majesty 
tbe king of tbe united kingdom of Great Britain and Ireland^ 
tbe rigbt bonourable Robert Stewart^ viscount Castlereagb^ 
knigbt of tbe most noble order of tbe Garter^ a member of His 
said Majesty's most bonourable privy council , a member of 
parliamenty colonel of the régiment of militia of Londouderry, 
His said Majesty's principal secretary of state for foreign 
afikirSj and his plenipotentiary at tjie congress of Vienna; 
who^ baving mutually exchanged their full powers, found 
in good and due form , bave agreed upon the following ar- 
ticles : 

A&T. i. — Tbatfrom and after tbe ratification of tbe présent sh>ii be forbidden 
treaty and tbe publication thereof, it shall not be lawfal for .uveirode.eic. 
any of tbe subjects of the crown of Portugal to purchase slaves, 
or to carry on the slave-trade on any part of the coast of Africa 
to tbe northward of tbe cquator, upon any pretext or in any 
manner whatsoever; provided nevertheless that the said provi- 
sion shall not ex tend to any sbip or sbips baving cleared out 
from tbe ports of Brazil previous to tbe publication of such ra- 
tification; and provided the voyage, in which such sbip or 
sbips are engaged , shall not be protracted beyond six months 
afier such publication as aforesaid. 

Abt. 2. — His Royal Higbness the prince régent of Portugal si«ve irtde 
bereby agrées and binds bimçelf to adopt , in concert with His ^^ nVïhirwhbin 
Britannic Majesty, such measures as may best conduce to the ••* "<>"**»"• 
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contribuir para a execuçâo effectiva do ajuste précédente^ con- 
forme ao seu verdadeiro objecto e littéral intelligencia : e Soa 
Magestade Britannica se obriga a dar^ de accordo com Sna Al- 
teza Real y as ordens que forem mais adequadas para effectÎTa- 
mente impedir que (durante o tempo em que ficar sendo lidto 
continuar o trafico de escravos y segundo as leis de Portugal e 
os tratados subsistentes entre as duas corôas) se cause qualquer 
estorvo as embarcaçôes portuguezas que se dirigirem a fazer o 
commercio de escravos ao sul da linha y ou seja nos actuaes do- 
minios da corôa de Portugal ou nos territorios sobre os quaes 
a mesma corôa reservou o seu direito no mencionado tratado 
de alliança. 

Art. 3. — tratado de alliança concluido no Rio de Janeiro 
a 19 de fevereiro de 1810^ sendo fundado em drcnmstandas 
temporarias^ que felizmente deixaram de existir^ se déclara 
pelo présente artigo por nullo e de nenhum effeito em todas as 
suas partes^ sem que por isso comtudo se invalidem os antigos 
tratados de alliança^ amisade e garantia^ que por tante tempo e 
tao felizmente tëem subsistido entre as duas corôas y e que se 
renovam aqui pelas duas altas partes contratantes^ e se reco- 
nhecem ficar em plena força e vigor. 

Art. 4. — As duas altas partes contratantes se resenram e 
obrigam a fixar por um tratado separado o période em que o 
commercio de escravos haja de cessar universalmente ^ e de ser 
prohibido em todos os dominios de Portugal; e Sua Alteza Real 
principe régente de Portugal renova aqui a sua anterior deda- 
raçâo e ajuste de que^ no intervallo que decerrer até que a se- 
bredita aboliçâo gérai e final se verifique^ nio sera lidte aos 
vassallos portuguezes o comprarem ou traficarem em escravos 
em qualquer parte da costa de Africa y que n&o seja ao sol da 
linba equinoccial y como fica especiflcado no artige 2 d'esté tra- 
tado ; nem t&o pouco o emprehenderem este trafico debaixe de 
bandeira portugueza para outre fim que n&e seja e de snpprir 
de escravos as possessOes transatlanticas da corôa de Portugal. 

Art. 5. — Sua Magestade Britannica convem (desde a daU 
em que fôr publicada , da maneira mencionada no artigo i ^ a 
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effectuai exécution of the preceding engagement, according to its i s t s. 
true intent and meaning ; and His Britannic Majesty engages, in 
concert with His Royal Highness^ to give such orders as niay effec- 
tnally prevent any interruption being given to the portuguese 
ships resorting to the actual dominions of the crown of Portu- 
gal^ or to the territories which are claimed in the said treaty of 
alliance as belonging to the said crown of Portugal to the south- 
vard of the line^ for the purposes of trading in slaves as afo- 
resaid^ during such further period as the same may be permit- 
ted to be carried on by the laws of Portugal^ and under the 
treaties subsisting between the two crowns. 

Art. 3. — The treaty of alliance concluded at Rio de Ja- The tmty 
neiro on the i9**» february ISiO.being founded on circumstan- ^J^^\^ .^ 

* ^ "^ ,s hqU and void. 

ces of a temporary nature^ which hâve happily ceased to exista 
fhe said treaty is hêreby declared to be void in ail its parts, 
and of no effect; without préjudice, however, to the ancient 
treaties of alliance, friendship and guarantee^which hâve so 
long and so happily subsisted between the two crowns, and 
which are hereby renewed by the high contracting parties, and 
acknowledged to be of fuU force and effect. 

Art. 4. — The high contracting parties reserve to themsel- Tha lerm 
ves, and engage to détermine by a separate treaty, the period of gênerai «na 
at which the trade in slaves shall universally cease , and be wui be fixcu. 
prohibited throughout the entire dominions of Portugal ; the 
prince régent of Portugal hereby renewing his former déclara- 
tion and engagement, that during the interval which is to 
elapse before such gênerai and final abolition shall take effect, 
it shall not be lawful for the subjects of Portugal to purchase 
or trade in slaves upon any parts of the coast of Africa, except 
to the southward of the Une, as specifîed in the ^^ article of 
this treaty ; nor to engage in the same , or to permit tbeir flag 
to be used, except for the purpose of supplying the transatlan- 
tic possessions belonging to the crown of Portugal. 

Art. 5. — His Britannic Majesty hereby agrées to remit, Recofenng 
from the date at which the ratification as mentioned in the ^"^ *»<'>''"• 
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ratificaçào do présente tratado) em desislir da cobrança de todos 
os pagamentos, que aioda restem por fazer para a compléta so- 
luçâo do erapreslimo de 600^000 libras esterlinas, oonlrahido 
em Londres por conta de Portugal no anno de 4809, em conse- 
quencia da convençâo assignada aos Si de abril do mesmo 
anno; a quai convençâo^ debaixo das condiçOes acima especifi- 
cadas^ se déclara pelo présente artigo nulla e de nenhum ef- 
feito. 

Art. 6. — pres^te tratado sera ratiflcado, e as nitificaçOes 
trocadas no Rio de Janeiro dentro do espace de cineo mezes, 
ou anles se possivel fôr. 

Ëin fé e testemunho do que^ os plenipotenciarios respectivos 
assignâram e firmàrain com o séllo das suas armas. 

Feito em Vienna^ aos ^ de Janeiro do anao do nasômeDlo 
de Nosso Senhor Jésus Cbristo de 1815. 

Gonde de Paucellâ. 
(L. S.) 
Antonio de Saldànhâ da Gama. 

(L.8.) 

D. JOAQUIM LOBO DA SaTEIRA. 

(L. s.) 



ARTIGO ADDIGIONAL. 



Ncfrot 
dom«slieoi. 



Convencionou-se que no caso de algum colono portugaez 
querer passar dos estabelecimcntos da corôa de Portugal na 
Costa de Africa ao norte do equador com os negros , botiâ fide, 
sens domesticos^ para qualquer outra possess&o dacorfta de Por- 
tugal^ terà a liberdade de faze-lo^ logo que n&o seja a borde de 
navio armaJo e preparado para o trafico^ e logo que venha mu* 
nido dos compétentes passaportes e certidOes^ conformes à nôrma 
que se ajustar entre os dois governos. 



présente artigo addicional terà a mesma força e vigor como 
se fosse insendo palavra por palavra no traUdo assignado n'esta 
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first article shall be promulgated ^ such fi^rther payments as isis. 

may tben remain due aad payable upon tlie loan of liv. 600,000 

made in London for tbe service of Portugal in the year 1809^ 

in conséquence of convention signed on the 21*' of april 

of the same year; which convention^ under the conditions ^pe- 

cified as aforesaid y is hereby declared to be void and of no ef- 

fect. 

Art. 6. — The présent treaty shall be ratiûed ^ and the ra- Exei»Dge 
tifications shall be exchanged at Rio de Janeiro in the space of «' "»''*'^*"«"- 
five months^ or sooner if possible. 

In witness whereof, the respective plenipotentiaries bave si- 
gned it^ and bave thereunto affixed the seals of their arms. 

Done at Vienna, this 22** day of january, in the year of Our 
Lord, 1815. 

Castlereagh. 
(L. S.) 



ADDITIONAL ARTICLE. 

It is agreed, that in the event of any of the portuguese setl- Dome.uc neyroef. 
1ers being desireus of retiring from the settlements of the 
crcwn of Portugal on the coast of Africa to the norlhward of 
the equator with the negroes honà fide tlîeir domeslics, to some 
other of the possessions of the crown of Portugal , the same 
shall not be deemed unlawful, provided it does not take place 
on board a slave-trading vessel , and provided tbey be furnis- 
hed with proper passports and certificates, according to a form 
to be agreed on between the two governments. 

Tbe présent additional article shall bave the same force and 
effect as if il were iuserted word for word in ihe treaty signed 
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dia ; e sera ratificado^ e a ratificaçâo trocada ao mesmo tempo. 

Em fé e testemunho do que^ os plenipotendarios respectivos 
assignâram e firmàram corn o sèllo das suas armas. 

Feito em Vienna, aos â2 de Janeiro do anno do nascimento 
de Nosso Senhor Jésus Christo de 1815. 

Conde de Palmella. 

(L. S.) 
Antonio de Saldànha da Gama. 

(L. S.) 

D. JOAQUIM LOBO DA SUVEIRA. 

(L. S.) 



Goyana 
rranceia. 



Aboli^io 
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ARTI60S SEGRETOS. 

Art. 1. — Sua Alteza Realo principe régente de Portugaise 
obriga a adoptar as medidas necessarias pararealizar immedia- 
tamente o artigo 10 do tratado de Paris^ que estipula a restitui- 
çao da Guyana franceza a Sua Magestade Cbristianissima ; e Sua 
Magestade Britannica promette a suamediaç&o^ segundo o con- 
teudo do referido artigo^ para obtèr quanto antes um amigavel 
arranjo da disputa existente entre Sua Alteza Real o principe 
régente de Portugal e Sua Magestade Cbristianissima^ emqoanto 
as fronteiras de suas respectivas possessdes d'aqaelle lado, em 
conformidade do que se acha disposto pelo artigo 8 do tratado 
de Utrecht. 

Art. 2. — Sua Alteza Real se obriga a dar pleno e completo 
effeito à declaraçAo feita no artigo 9 do tratado de alliança con- 
cluido no Rio de Janeiro^ aos 19 de fevereiro de 1810» relativa- 
mente à inquisiç&o ou tribunal do Santo OfBcio , o quai artigo 
se renova aqui^ e se déclara continuar em força. Fica porém 
entendido que^ no caso de Sua Alteza Real^ de sea motu pro- 
prio^ abolir a dita inquisiç&o em todos os seys dominiosem ge- 
ral^ este artigo se suspende e se invalida emquanto aqaella abo- 
liC&o continuar em vigor. 
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Ihis day^ and shall be ratified, and the ratifications exchan- 
ged ai the same time. 

In vitness whereof^ the respective plenipotentiaries bave si- 
goed it^ and hâve thereunto affixed the seals of their arms. 

Done at Vienna^ this 32<^ day of january^ in the year of Our 
Lord^ 1815. 

Gastlereàgh. 
(L. S.) 



1815. 



SECRET ARTICLES. 



Art. i. — It is bereby agreed^ on the part of the prince re- FrcoehCayana 
gent of Portugal^ that His Royal Highness will adopt the ne- 
cessary ineasures for giving immédiate effect to the \0^^ arti- 
cle of the treaty of Paris ; which provides for the restitution of ♦ 
the french Guyana to His Most Christian Majesty ; and His Bri- 
tannic Majesty promises lo employ his médiation, in conformity 
•with the provisions of the said article, to procure an early and 
friendly arrangement of the dispute subsisting between the 
prince régent of Portugal and His Most Christian Majesty on 
the subject of the frontier of their respective possessions in that 
quarter, as regulated by the 8* article of the treaty of Utrecht. 

Art. 2. — It is bereby agreed , on the part of the prince ré- 
gent of Portugal, to give full and complète eflFect to the déclara- 
tion made by His Royal Highness in the 9**» article of the treaty 
of alliance concluded at Rio de Janeiro, on the 19^ february 
1810, with respect tho the inquisition or tribunal of the Holy 
OfBce; which article is bereby renewed and declared to be in 
force. It is, howevér, understood that in the event of His Royal 
Highness spontaneouslyabolisbiog the said inquisition throug- 
hout his dominions generally, this article shall remain sus- 
t. t. 



AbolilioD 
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Navios Art. 3. ~ No caso de alguns navios portuguezes serein cap- 

capturidos. (urados pelos cruzadores de Sua Magestade Britannica (debaixo 
das circumstancias designadas na convenç&o conclnida aos 21 do 
corrente entre Sua Alteza Real o principe régente de Portogml 
e Sua Magestade Britannica) desde o i* de jonho de 4814^ como 
se especifica na referida convençâo^ até ao periodo da aboliçâo 
total do commercio de escravos ao norte do equador^ segnndo 
pactuado no présente tratado , Sua Magestade Britannica se 
obriga a satisfazer as justas reclamaçdes de Sua Alteza Real a 
esse respeito. 

Os présentes très artigos secretos ter&o o mesmo vigor e ef- 
feito como se tivessem sido inseridos palavra por palavra no 
tratado patente^ assignado no dia de hoje ; e serSo ratificadœ, 
e as ratificaçdes trocadas ao mesmo tempo. 

Em fé e testemunho do que^ os plenipotenciarios respecUvos 
os assignàram, e firmàram com o sëllo das suas armas. 

Feito em Vienna^ aos 22 de Janeiro do anno do nasdmento 
de Nosso Senhor Jésus Christo de 4845. 

Conde de Palmella. 

(L. S.) 
Antonio de Saldanhâ da Gâma. 

(L. S.) 

D. JOÀOUIM LOBO DA SlLTBIKA. 

(L. S.) 
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pended and be of no effect^ so long as such abolition shall con- isis. 
tinne to be in force. 

Aat. 3. — It is hereby agreed^ that in case any portuguese cipnired ihips. 
vessels shall be captured by His Britannic Majesty's cruisers 
(nnder tbe circamstances described in the convention conclu- 
ded on the 2i«t of this month between the prince régent of 
Portugal and His Britannic Majesty) from the i*< of june 481 4^ 
as specifled in the said convention , down to the period of the 
total abolition of the slave-trade to the north of the equator^ as 
provided for under the présent treaty^ His Britannic Majesty 
engages to satisfy the just réclamations of the court of Portu- 
gal on that account. 

The présent three secret articles shall bave the same force 
and efBdot, as if they were inserted word for word in the treaty 
patent signed this day^ and shall be ratified , and the ratifica- 
tions exchanged at the same time. 

In witness whereof, the respective plenipotentiaries bave si- 
gned them^ and bave thereimto affixed tbe seals of their arms. 

Done at Vienna^ this ^^^^ day of jaauary^ in the year of Our 
Lord, 1815. 

Càstlereagh. 
(L. S.) 



1815. 
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Declaraçào prorogando por mais um anno o tratado de amizade, 
navegnçào e commercio de 16/27 de dezembro de i798 entre 
Portugal e a Russia , assignada em Vienna a 29 de março de 
4815. 



(Tradueçie particaUr.) 



DECLARAÇAO. 



ProrogaçBo 
dai «•lipulaçOei. 



Alunçio 
■• êti» VI. 



termo ajustado na declaraçào assignada em S. Petersbargo 
a 29 de maio/ 10 de juDho de 1812 pelas côrtes de Portugal e da 
Russia, corn o fini de prorogar as estipulaçOes do tratado de 
commercio de 16/27 de dezembro de 1798 até ^M de jonho de 
1815, estando a ponto de expirar^ e as circumstancias em que 
a Ëuropa se achou e se acha ainda, n&o permiitiodo que se 
occupe n'este roomento dos arranjamentos que exigiria a coa- 
fecçâo de um uovo tratado de commercio; convieram as allas 
partes em prorogar por mais um anno e até 5/17 de jonbo de 
1816 as estipulaçOes do que se concluiu a 16/27 de dezembro 
de 1798. 

Em consequencia , Sua Alteza Real o principe régente de 
Portugal e Sua Magestade o imperador de todas as Rossias se 
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obrigam e promettem reciprocamente executar , observar e 
cnmprir até 5/17 de junho de 1816, em todos os pontos, as 
estipulaçOes do tratado de commercio de 16/27 de dezembro de 
1798 como se ellas aqui fossem insertas palavra por palavra^ à 
excepçâo daseguinte alteraçâo feita no artigo 6 do dito tratado. 

Visto augmento de direitos estabelecido pela ultima pauta 
sobre os vinbos importados na Russia , foi convencionado , se- 
gundo a proporçâo dos que eram fixados pela pauta précédente^ 
que os vinbos da producçâo de Portugal , das ilhas da Madeira 
e dos Açores^ que em virtude do artigo 6 do dito tratado nâo 
pagavam senâo A rublos e 50 copecks de direito de entrada por 
barrica ou oxhoft de seis âncoras , pagariam 20 rublos por bar- 
rica ou oxhoft em quanto durar o présente arranjamento ; mas 
se antes do seu termo o direito de entrada sobre os vinbos 
viesse a ser modificado em favor de uma naçâo^ qualquer que 
ella fosse, os de Portugal^ Madeira e Açores gosarâo d'esta van- 
tagem na proporçâo de très quartos de menos, conforme as 
dîsposiçôes do artigo 6 do tratado de commercio, e as acima 
mencionadas; bem entendido que os ditos vinbos s6 poderào 
ter direito a um tal benelicio, sendo importados em navios 
portuguezes ou russes, e comprovada a sua origem e propriedade 
pelas certidôes que exige o sobredito artigo do mesmo tratado. 

Este arranjamento subsistirâ e sera obrigatorio durante o 
termo acima fixado, e o présente acto terà effeito desde a data 
da sua assignatura : promettendo c garantindo os abaixo assi- 
gnados, em nome de sens respectivos soberanos, a plena e in- 
leira execuçâo de tudo que aqui é eslipulado. 

Em fé do que, nos abaixo assignados, para isto devidamente 
aactorisadôs, firmâmos a présente declaracào, e Ibe pozemos o 
sëllo de nossas armas. 

Feito em Vienna, a 29 de março de 181 5. 



1815. 



Direito» 

de entrada 

sobre 01 vinhoa. 



ExecaçSo 
d'esté artigo. 



Antonio de Saldanha da Gam a. 

(L. S.) 
Conde Carlos de Nesselrode. 

(L. 8.) 
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1815. Convention conclue, au moyen d'un échange de notes, entre tes 
plénipotentiaires du Portugal et de la France^ relativement a 
la restitution de la Guyane française , signée à Vienne ie iî et 
lei^maiiSi^. 

(Archive! de lu Mcrétairerie d'Etat liea affatret éCraDgèret de Forlugal. — Co^w.» 

Les soussignés^ plénipotentiaires de Son Altesse Royale le 
prince régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil, 
ont rhonneur de transmettre à Son Altesse M. le prince de 
Talleyrand les deux articles qui^ conformément à œ qui 
a été convenu^ doivent être insérés dans le traité ^nal du 
congres. 

Les soussignés prient Son Altesse de vouloir bien dans sa 
réponse à cette note transcrire également les deux articles sus- 
dits ; et les stipulations qu'ils contiennent acquerront par cet 
échange de notes la force d'une convention entre Son Altesse 
Royale le prioee régent du royaume de Portugal et de celui du 
Brésil et SsTM^esté Louis XVllI ; ce qui paraît conveaable aux 
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Convençâo ajustada, por meio de uma troca de notas , entre os 1815. 
plenipotenciarios de Portugal e o de Franco, relaiivamenie à 
entrega da Guyana franceza, assignada em Vienna a i\ e \^ 
demaio de 1815. 

(Tradac{io partienlar.) 

Os abaixo assignados^ plenipotenciarios de Sua Alteza Real o 
principe régente de Portugal e do Brazil^ tèem a honra de trans- 
mittir a Sua Alteza o principe de Talleyrand os dois artigos que, 
na conformidade do que foi ajustado, devem ser inseridos no 
tratado final do congresso. 

Os abaixo assignados rogam a Sua Alteza se sirva na sua res- 
posta a esta nota transcrevèr igualmente os dois sobreditos 
artigos; e as estipulaçôes que elles contèem adquirirâo por esta 
troca de notas a força de uma convençâo entre Sua Alteza Real 
principe régente de Portugal e do Brazil e Sua Magestade 
Luiz XVIII : que parece conveniente aos abaixo assignados. 



3U 
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Annulatioa 
d'une stipulation 
du traité de 1814. 



1815. soussignés^ vu que la signature du traité final pourrait éprou- 
ver encore des retards. 

Art. i*' (1). — Son Altesse Royale le prince régent du 
royaume de Portugal et de celui du Brésil et Sa Majesté le roi 
de France et de Navarre , voulant lever les difBcultés qui se 
sont opposées^ de la part de Sadite Altesse Royale, à la ratifi- 
cation du traité signé le 30 mai i8i4 entre le Portugal et la 
France^ déclarent nulle et non avenue la stipulation contenue 
en l'article iO dudit traité, et toutes celles qui peuvent y avoir 
rapport, en y substituant, d'accord avec les autres puissances 
signataires, les stipulations énoncées en l'article suivant du 
présent traité, qui seules seront réputées valables. 

Au moyen de cette substitution, les deux hautes parties con- 
tractantes s'engagent à considérer comme valables et comme 
mutuellement obligatoires toutes les autres stipulations du 
susdit traité de Paris. 

Art. 2 (2). — Son Altesse Royale , voulant témoigner de la 
manière la plus incontestable sa considération envers Sa Ma- 
juaqu'k royapock. jesté Louis XVIII, s'engage à restituer et déclare qu'elle restitue 

à Sadite Majesté la Guyane française jusqu'à la rivière d'Oya- 
pock, dont l'embouchure est située entre le quatrième et le 
cinquième degré de latitude nord; limite que le Portugal a 
toujours considérée comme celle qui avait été fiiée par le traité 
d'Utrecht. 

L'époque de la remise de cette colonie à Sa Majesté Très 
Chrétienne sera déterminée, dès que les circonstances le per- 
mettront, par une convention particulière (s) entre les deux 
cours. L'on procédera à l'amiable, aussitôt que faire se pourra^ 
à la Qxation définitive des Guyanes portugaise et française^ 
conformément au sens précis des stipulations de l'article 8 du 
traité d'Utrecht. 



La Guyane 

françaiae 

aéra reatiiuéa 



Remise 
de cette colonie. 



(1) Cet arUcle devint le 106* de l'acte final du coofrèt de Vienne, du 
9 juin 1815. 
(S! Cet article devint le i07« de l'acte final précité. 
(S) Voyei cette conYenUon à la date du M août iS17. 
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vîsU) que a assigoatura do tratado final aînda pôde ter demora. 

Akt. 4 (1). — Sua Alteza Real o principe régente de Por- 
tugal e do Brazil e Sua Magestade el reide França e de Navarra, 
qaerendo remover as difSculdades que foram oppostas^ por 
parte de Sua Alteza Real^ â raiificaçao do tratado assignado em 
30 de maio de 4844 entre Portugal e França , declaram nulla e 
de nenhum effeito a estipulaçâo contida no artigo 40 do dito 
tratado^ e todas aquellas que Ibe possam dizer respeito^ substi- 
tuindo-lhe^ de accordo com as mais potencias signatarias, as 
estipulaçOes expressas no artigo seguinte do présente tratado^ 
as quaes serao s6 reputadas validas. 

Mediante esta substituiçao as ditas altas partes contratantes 
se obrigam a considerar como validas e mutuamente obriga- 
torias todas as demais estipulaçOes do sobredito tratado de 
Paris. 

Art. 2 («). — Querendo Sua Alteza Real manifestar do modo 
o mais évidente a sua consideracâo para com Sua Magestade 
Luiz XVIII, se obriga a restituir e déclara que restitue a Sua 
dita Magestade a Gnyana franceza até ao rioOyapock, cuja 
embocadura esta situada entre o quarto e quinto grau de lati- 
tude nor le; limite que Portugal sempre considerou ser o que 
havia sido fixado pelo tratado de Utrecht. 



1815. 



EstipuUçfo nnlla 

no tmtado 

de 1814. 



Gayana francexa 

mtituida 

•té 

■0 rio Oyapork. 



A epocba para a entrega d'esta colonia a Sua Magestade Chris- 
tianissima sera determinada, logo que as circnmstancias o per- 
mittirem, porumaconvençàoWparticularentreas diias côrtes. 
Proceder-se-ha araigavelmente , logo que ser possa , â fîxaçâo 
definitiva das Guyanas portngneza e franceza, na conformidade 
do sentido précise das estipulaçôes do artigo 8 do tratado de 
Utrecht. 



Entrega 
d'esta colonia: 



(1) Passou a ser o artigo 106 do acto final do congresso de Vienna, de 
9 junhodel815. 

(i) Passou a ser o artigo 107 do dito acto final. 

(3) Vide esta convençâo na data de 28 de agosto de 1817. 
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Les soussignés saisissent cette occasion pour prier Son Altesse 
11. le prince de Talleyrand de vouloir bien agréer l'assurance 
de leur très haute considération. 

Vienne^ le 41 mai 4814. 

Le Ck>mte de Palmella. A. de Saldanha da Gama (i). 

A Son Altesse M. le prince de Talleyrand, 
plénipotentiaire de Sa Majesté Très Chré- 
tienne au congrès de Vienne. 



RÉPONSE OFFIGIXLLB. 



Articles relatif! Lo soussigué^ miuistre et secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
hUGoyane. j^^^ Chrétienne ayant le département des affaires étrangères, 
et son ambassadeur extraordinaire au congrès , a reçu la note 
que Leurs Excellences M. le comte de Palmella et M. de Sal- 
danha da Gama, plénipotentiaires de Son Altesse Royale le 
prince régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil, 
lui ont fait Thonneur de lui adresser en date d'hier, et dans 
laquelle se trouvent textuellement insérés les articles relatif à 
la Guyane^ qui^ conformément à ce dont ils sont convenus avec 
lui , doivent être insérés dans le traité final du congrès, lesdits 
articles^ tels qu'ils ont été paraphés par Leurs Excellences et 
par le soussigné^ étant de la teneur suivante : 
(Suivent les articles tels qu'ils se trouvent plus haut) 
Le soussigné reconnaît et déclare, ainsi que Leurs Excel- 
lences Tout fait de leur côté dans la note sus-relatée , que les 
«lune convention, doux artlclos ci-dessus énoncés acquièrent par cet échange de 

notes la force d'une convention entre Sa Majesté Très Chré- 
tienne et Son Altesse Royale le prince régent du royaume d« 
Portugal et de celui du Brésil. 



l/érhaoge 

<1e« nutei 

«un U furce 



(1) Le troisième plénipotentiaire portugais au congrès de Vienne , D. 
Joaquira Lobo da Silveira, ne voulut pas signer cette convenUon, mats il 
donna séparément son opinion sur ce sujet. 



pobtugâl t nuNcu. Ml 

Os abaixo assignados aproveitam esta occasi&o para rogar a 1815 . 
Sua Alteia principe de Talleyrand se sir?a aceitar a segurança 
de saa mais alta consideraçâo. 

Vienna^ 41 de maio de 4814. 

Conde de Palmslla. Antonio se Sàldànhâ sa Gama (i). 

A Stui Alteza principe de Talleyrand, 
plenipotenciariode Sua Magestade Chris- 
iianiisima ao congresso de Vienna. 



RESPOSTA 07FIGIAL. 

abaixo assignado^ ministro e secretario d'Ëstado de Sua Anigos nutivos 
Magestade Christianissima na repartiçio dos négocies estran- * ^"^'""' 
geiros^ recebeu a nota que Suas Excellencias Sr. conde de 
Palmella e Sr. Saldanha da Gama , plenipotenciarios de Sua 
Alteza Real principe régente de Portugal e do Brazil^ Ihe iize- 
ram a honra de Ihe dirigir em data de hontem , e na quai se 
acham tèxtualmente inseridos os artigos relatives â Guyana^ 
que^ na conformidade do que com elle convieram^ devem ser 
inseridos no tratado final do congresso ; scndo os dites artigos^ 
taes como foram rubricados por Suas Excellencias e pelo abaixo 
assignado^ do teôr seguinte : ^ 

(Seguem-se os artigos taes como se acham aqui juntes.) 
abaixo ossignado reconhece e déclara^ do mesmo modo que Trod «i» notai. 
Suas Excellencias fizeram pela sua parte na nota acima refe- ^'"^'' . 

fie lima rontençSo. 

rida^ que os dois artigos supra enunciados adquirem por esta 
troca de notas a força de uma couvençao entre Sua Magestade 
Christianissima e Sua Alteza Real principe régente de Por- 
tugal e do Brazil . 

(1) 00880 terceiro plenipotenciario uo cong[re8so do Vienna, D. Joaquim 
Lobo da Silveira, nâo quiz assi^^nar eska convençâo , dando por isso o 8eu 
Toto em separado 8obre a88uinpto. 
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t8i5. Il saisit en même temps cette occasion pour prier Leurs Excel 

lences d'agréer l'assurance de sa haute considération. 
Vienne^ le 12 mai i8l5. 

Le prince de Tàlletrani). 

A Leurs Excellences M. le comte de 
Palmella et M. Saldanha da Gama, 
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Aproveita ao mesmo tempo a occasiâo para rogar a Suas isis. 
EzceUencias de aceitar a segurança de sua alla consideraçâio. 
Yienna^ 12 de roaio de 1815. 

Principe de Talletrànd. 

A Svm Excellencias o Sr. conde de Pal- 
mella e Sr. Saldanha da Gama, 
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REGLAMENTO 

SOBRE EL MNGO DE LOS AQENTES DIPLOMÂTICOt. 

1815. Acte final du congrès de Vienne, entre V Autriche, la France, la 
Grande-Bretagne, le Portugal, la Prusse, la Russie et la Suède, 
signé à Vienne le 9 juin 1815 (*). 

(D« r«rifiatl qai M prd« dans l«s archivai da la tacréiairaria d'Eiat iaa afliifia iMMtliii 

da Portofal.) 

Au nom de la très sainte et indivisible Trinité. 

oi.jei 1*68 puissances qui ont signé le traité conclu à Paris le 90 

d« cet «ii« ^^ |g|^^ s'étant réunies à Vienne en conformité de l'article 

2 de cet acte^ avec les princes et Etats leurs alliés, pour corn- 

(1) On a fupprimé de cet acte final tous les articles qui ne se rapportait 
pas à l'ancienne colonie du Portugal au Brésil. 

(S) Este tratado nfto s6 foi ratiAcado pelas sete potenciu sifnatariat do 
mesmo , mas a elle accederam , successivamente e secundo o comité feito 
no artigo 119, as demais potencias c Estados da Europa, sendo aceitaa at 
suas accessdes pelu ditas potencias signatarias ; tudo na eoafîNiDidade dot 
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REGLAMENTO 

SOBRE EL RANGO DE LOS AGENTES DIPLOMATICOS. 

Aeto final do congresso de Vienna, celebrado entre Ausiria, I8i5. 
Fronça, Gran Bretanha, Portugal, Prussia, fiussia e Suecia, 
amgnado em Vienna a 9 dejunho de \6i^ W. 

(Tradocçio parliealar.) 

Em nome da santissima e indivisivel Trindade. 

As potencias que assignaram o tratado concluido em Paris a objecio 
30 de maio de i 8 U, havendo-se reunido em Vienna, na confor- '**"*'"*"• "*''• 
midade do artigo 32 d'aquelle acto , com os principes e Estados 



formularios em que se assentou na conferencia das potencias alliadas, que 
teye log;ar em Paris em 4 de novembre d'esté anno de 1815. 

Pelo artigo 11 do tratado de 28 de agosto de 1817 entre as côrtes de 
Portugal e jde França, foi novamente confirmado com modiflcaçâo de certas 
clausulas. 



1815. 



Relttions 

entre le Portogal 

et la France. 



Re»titaiion 
de la Guyane 
française 
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pléter les dispositions dudit traité et pour y ajouter les arran- 
gements rendus nécessaires par Tétat dans lequel l'Europe était 
restée à la suite de la dernière guerre ; désirant maintenant 
comprendre dans une transaction commune les différents ré- 
sultats de leurs négociations, afin de les revêtir de leurs ratifi- 
cations réciproques, ont autorisé leurs plénipotentiaires à réunir 
dans un instrument général les dispositions d'un intérêt majeur 
et permanent, et à joindre à cet acte, comme parties intégrantes 
des arrangements du congrès, les traités, conventions^ décla- 
rations, règlements et autres actes particuliers, tels qu'ils se 
trouvent cités dans le présent traité. Et ayant les susdites puis- 
sances nommé plénipotentiaires au congrès, savoir, etc.^ etc. 

Art. 106. — Afin de lever les difiScultés qui se sont oppo- 
sées de la part de Son Altesse Royale le prince régent du royaume 
de Portugal et de celui du Brésil à la ratification du traité signé 
le 30 mai 18i4 entre le Portugal et la France, il est arrêté 
que la stipulation contenue dans l'article iO dudit traité, et 
toutes celles qui pourraient y avoir rapport, resteront sans 
effet , et qu'il y sera substitué , d'accord avec toutes les puis- 
sances, les dispositions énoncées dans l'article suivant, les- 
quelles seront seules considérées comme valables. 

Au moyen de cette substitution , toutes les autres clauses du 
susdit traité de Paris seront maintenues et regardées comme 
mutuellement obligatoires pour les deux cours. 

Art. i07. —Son Altesse Royale le prince régent du royaume 
de Portugal et de celui du Brésil , pour manifester d'aae ma- 
nière incontestable sa considération particulière pour Sa Hqesté 
Très Chrétienne, s'engage à restituer à Sadite Majesté la Guyane 
française (t) jusqu'à la rivière d'Oyapock, dont Tembouchare est 
située entre le quatrième et le cinquième degré de latitude 
septentrionale : limite que le Portugal a toujours considérée 
comme celle qui avait été fixée par le traité d'Utrecht. 



(i) Voyei la convenUon du SS août iSt7 fur U rMlitnlion d« 
colonie. 
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sens a^ados, a fim de completarem as disposiçOes do dito tra- 
tado^ e Ihe ajuntarem aquellas que se tornaram necessarias pelo 
estado em qae ficou a Europa depois da ultima guerra ; dese- 
jando agora comprehender em uma transacçao commum os 
dijOTerentes resultados de suas negociaçOes^ para as reveslir das 
suas reciprocas ratificaçOes^ auctorisaram seus plenipotenciarios 
a jantar em um instrumento gérai as disposiçOes de um grande 
e permanente interesse , e a unir a este acto , como partes inté- 
grantes dos arranjos do congresso^ os tratados, convençOes^ 
dedaraçOes^ regulamentos e mais actes particulares^ taes como 
se acbam citados no présente tratado. E tendo as sobreditas 
potencias nomeado plenipotenciarios ao congresso , a saber , 

etc.^ etc 

Abt. 106. — A fim deremover as difficuldades que obstàram 
a que Sua Alteza Real o principe régente do reino de Portugal 
e do Brazil ratificasse o tratado assignado em 30 de maio de 
i8i4 entre Portugal e a França^ concordou-se^ que a estipulaçlLo 
eontida no artigo iO do dito tratado e todas aquellas que Ihe 
dizem respeito^ fiquem sem efieito ; e que se Ihes substitua^ de 
accordo com todas as potencias^ as disposiçOes que se declaram no 
artigo seguinte^ as quaes sô serao consideradas como validas. 



1815. 



Reltçfiet 

entre Portngal 

et France. 



For meio d'esta substituiçao todas as mais clausulas do sobre- 
dito tratado de Paris flcarao firmes e serao consideradas como 
mutuamente obrigatorias para as duas cartes. 

Art. 107. «- Sua Alteza Real o principe régente do reino de 
Portugal e do Brazil^ para manifestar de uma maneira incon- 
testavel a sua particular consideraç&o para com Sua Magestade 
Christianissima^ obriga-se a restituir a Sua dita Magestade a 
Guyana franceza W até ao rio Oy apock^ cuja embocadura esta 
situada entre o quarto e quinto grau de latitude septentrional;, 
limite que Portugal sempre considerou ser o que havia sido 
fizado pelo tratado de Utrecbt. 



RatUtoiçlo 

da Gayene 

fnnceta. 



(i) Vide convençâo de 28 de agosto de 1817 sobre a restituiçfto d'esta 
eolonia. 

T. V. 23 
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L'époque de la reuiise de cette colonie à Sa Majesté Très 
Chrétienne sera déterminée ^ dès que les circonstances le per- 
mettront, par une convention particulière entre les deux cours ; 
et Ton procédera à Tamiable, aussitôt que faire se pourra, à la 
fixation définitive des limites des Guyanes portugaise et fran* 
çaise, conformément au sens précis de Tarticle 8 du traité 
d'Utrecht. 

Art. 108. — Les puissances dont les Etats sont séparés ou 
traversés par une même rivière navigable, s'engagent à régler 
d'un commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de 
cette rivière. Elles nommeront à cet efiet des commissaires, 
qui se réuniront au plus tard six mois après la fin du congrès, 
et qui prendront pour base de leurs travaux les principes éta- 
blis dans les articles suivants. 

Art. 109, — La navigation dans tout le cours des rivières 
indiquées dans 1 article précédent, du point où chacune d^elles 
devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement 
libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite 
à personne; bien entendu que Ton se conformera aux règle- 
ments relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront 
conçus d'une manière uniforme pour tous et aussi favorables 
que possible au commerce de toutes les nations. 

Art. ilO. — Le système (jui sera établi, tant pour la per- 
ception des droits que pour le maintien de la police, sera, 
autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la 
rivière, et s'étendra aussi, à moins que des circonstances parti- 
culières ne s'y opposent, sur ceux de ses embranchements et 
confluents qui dans leur cours navigable séparent ou traver- 
sent diflërents Etats. 

Art. HI. -^ Les droits sur la navigation seront fixés d'une 
manière uniforme, invariable et assez indépendante de la qua- 
lité difi'érente des marchandises, pour ne pas rendre nécessaire 
un examen détaillé de la cargaison, autrement que pour cause 
do fraude et de contravention. La quotité de ces droits , qui en 
aucun cas ne pourront excéder ceux existant actuellement, 
sera déterminée d'après les circonstances locales, qui ne peN 
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A epocha da entrega d'esta colonia a Sua Magestade Christia- 
nissima sera determinada^ quando as circumstancias o permit- 
tirem^ por uma convençâo particular entre as duas côrtes ; e 
proceder-se-ha amigavelmente^ logo que ser possa^ à fîxaçâo de- 
finitiva dos limites das Guyanas portugueza e franceza^ con- 
forme sentido stricto do artigo 8 do tratado de Utrecbt. 



1815. 



Art. 408. — As potencias cujos Ëstados eslâo separados ou 
cortados por um mesmo rio navegavel^ obrigam-se a regular de 
commum accorde tudo o que diga respeito à navegaçâo de um 
tal rio. Para esse efieito nomearâo commissarios y os quaes se 
reunirao ^ ao mais tardar, sais mezes depois de findo o con- 
gressO; e tomarâo por base de sens trabalbos os principios esta- 
belecidos nos seguintes artigos. 

Art. 109. — A navegaçào em todo o curso dos rios indica- 
dos no artigo précédente^ desde o ponto em que cada um d'elles 
se torna navegavel até â sua embocadura, sera inteiramente li- 
vre, e nào poderâ, em relaçào ao commercio, ser vedada a pes- 
soa alguma ; bem entendido que bavera de se conformar com 
os regulamentos relatives â policia d'aquella navegaçào , os 
quaes serâo concebidos de um modo uniforme para todos, e o 
mais favoravel possivel parao commercio de todas as naçôes. 

Art. ho. — systema que se estabelecer, tanto para a co- 
brança dos direitos, como para a conservaçào da policia , sera, 
quanto ser possa, o mesmo para todo o curso do rio, e se esten- 
derâ, a nào ser que a isso se opponham circumstancias particu- 
lares, âquelles dos sens braços e coniluentes , que em todo o 
seu curso navegavel separem ou atravessem différentes Estados. 
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Art. 111. — Os direitos sobre a navegaçào serào flxados de 
um modo uniforme, invariavel e assaz independente da diversa 
qualidade das mercadorias, que nào tome necesario um exame 
minucioso da carga, a nào ser por causa de fraude e de con- 
travençào. importe d'estes direitos, que em caso algum nào 
poderâ excéder os que ào présente subsistem, sera determinado 
segundo as circumstancias locaes, que quasi nào permittem es- 
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mettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On 
partira néanmoins, en dressant le tarif, du point de vue d'en- 
courager le commerce en facilitant la navigation , et Foctroi 
établi sur le Rhin pourra servir d'une règle approximatiTe. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que 
par un arrangement commun des Etats riverains^ ni la navi- 
gation grevée d'autres droits quelconques, outre ceux fixés par 
le règlement. 

Art. 112. » Les bureaux de perception, dont on rédoira 
autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement, 
et il ne pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'an 
commun accord , à moins qu'un des Etats riverains ne voolût 
diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusive- 
ment. 

Art. 113. — Chaque Etat riverain se chargera de l'entre- 
tien des chemins de balage qui passent par son territoire , et 
des travaux nécessaires pour la même étendue dans le ht de 
la rivière , pour ne faire éprouver aucun obstacle à la naviga- 
tion. 

Le règlement futur fixera la manière dont les Etats riverains 
devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les 
deux rives appartiennent à différents gouvernements. 



Droits d'éiape. 



Droiti de douane 
et de navigation. 



Art. 114. — On n'établira nulle part des droits d'étape, 
d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, 
ils ne seront conservés qu'en tant que les Etats riverains , sans 
avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont 
établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation 
et au commerce en général. 

Art. 115. — Les douanes des Etats riverains n'auront rien 
de commun avec les droits de navigation. On empêchera par 
des dispositions réglementaires que l'exercice des fonctions 
des douaniers ne mette des entraves à la navigation; mais 
on surveillera, par une police exacte sur la rive, toute tenta- 
tive des habitants de faire la contrebande à l'aide des bateliers. 
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tabelecer uma regra gérai a tal respeito. Sem embargo^ ao for- 
mar-se a tarifa^ deverâ pardr-se do ponto de vista de promover 
commerciO; facilitando a navegaçfto^ e a tarifa de direitos es- 
tabelèdda para o Rheno poderâ servir de nôrma approximativa. 

Uma yez regulada a tarifa^ nao poderâ ser augmentada senâo 
de commum consentimento dos E§tados situados nas mârgens 
dos rios^ nem a navegaçâo onerada corn outres quaesquer di- 
reitos, além d'aquelles fixados pelo regulamento. 

Abt. 112. — As casas de arrecadaçao para o recebimento dos 
direitos, cujo numéro deverâ ser o mais reduzido possivel , se- 
rSo fixadas pelo regulamento , e nenhuma mudança n'ellas se 
poderâ fazer depois sen&o de commum accorde , a nao ser que 
algum dos Estados situados nas mârgens dos rios quizesse di- 
minuir o numéro d'aquellas que Ibe pertencem exclusivamente. 

Art. 113. — Cada Estado situado nas mârgens dos rios se 
encarregarâ da conservaçâo dos caminhos de sirga que passem 
pelo seu territorio, e das obras necessarias , na mesma exten- 
sfto, no leito do rio^ a fim de que a navegaçao nao soffra obsta- 
culo algum. 

future regulamento fixarâ o modo por que os Estados situa- 
dos nas mârgens dos rios deverâo concorrer para estas ultimas 
obras, no caso em que as duas mârgens pertençam a différentes 
govemos. 

Art. 114. — Em nenhuma parte se estabelecerâ direitos de 
armazenagem, de porto e de arribada forçada. Em relaçâo aos 
que jâ existem, sô serao conservados emquanto os Estados si- 
tuados nas mârgens dos rios, sem levar em vista o interesse lo- 
cal do logar ou paiz aonde estejam estabelecidos , os acbassem 
necessarios ou uteis â navegaçâo e ao commercio em gérai. 

Art. 115. — As alfandegas dos Estados situados nas mâr- 
gens dos rios nâo se entremett^erâo nos direitos de navegaçâo. 
Evitar-se-ha > por meio de disposiçôes regulamentares , que o 
exercicio das funçdes dos empregados das alfandegas ponba 
obstaculos â navegaçao ; mas bavera todo o cuidado , por meio 
de uma boa policia na mârgem, contra qualquer tentativa dos 
habitantes de fazer o contrabando por via dos barqueiros. 



1815. 
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isi5. Art. 116. — Tout ce qui est ludique dans les articles précé- 

Exécuiion dents sera déterminé par un règlement commun qui renfer- 
du rèsiemcni. ^^^^ également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieu- 
rement. Le règlement^ une fois arrêté^ ne pourra être changé 
que du consentement de tous les Etats riverains^ et ils auront 
soin de pourvoir à son exécution d'une manière convenable et 
adaptée aux circonstances et aux localités. 

Puissances Art. H9. » Toutes les puissances qui ont été réunies au 

invitées h adiiérer. (jQngrès, aiusi que les princes et villes libres qui ont concouru 

aux arrangements consignés ou aux actes confirmés dans ce 

traité général, sont invités à y accéder. 

Langue Art. 120. — La kngue française ayant été exclusivement 

d.piomaiique. employéc dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu 

par les puissances qui ont concouru à cet acte, que l'emploi de 

cette langue ne tirera point à conséquence pour l'avenir; de 

sorte que chaque puissance se réserve d'adopter dans les n^- 

ciations et conventions futures la langue dont elle s'est servie 

jusqu'ici dans ses relations diplomatiques, sans que le traité ae- 

tuel puisse être cité corn me exemple contraire aux usages établis. 

r.rnie Art. 121 . — Lo présent traité sera ratifié, et les ratifications 

en seront échangées dans l'espace de six mois ; par la cour de 

Portugal dans un an, ou plus tôt si faire se peut. 

Il sera déposé à Vienne, aux archives de cour et d'Etat de Sa 
Majesté Impériale et Royale Apostolique, un exemplaire de ce 
traité général, pour servir dans le cas où l'une ou l'autre cour 
de TEurope pourrait juger convenable de consulta le texte 
original de cette pièce. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectif ont signé cet 
acte, et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait à Vienne, le 9 juin de l'an de grâce 1815. 

Suivent les signatures dans Tordre alphabétique des cours. 

Autriche, 
(L. S.) Le Prince de MfTTERincH. 
(L. S.) Le Baron de WissnnnoM. 



dos riitifi'RlioQS. 
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Art. liO. — Tudo quanlo se acha indicado nos précédentes isib. 
artigos sera determinado por um regulamento commum ^ que RoguUmeDto». 
comprehendera igualmente o que nécessite ser ulteriormente 
fixado. Uma vez estabelecido o regulamento , nâo poderà ser 
alterado sem o consentimento de todos os Estados situados nas 
màrgens dos rios, os quaes cuidarâo em provèr à sua execuçâo 
de um modo conveniente e adoptado as circumstancias e as lo- 
calidades. 

Art. 149. — Todas as potencias que se achâram reunidas convue 
no congresso, e bem assim os principes e cidades livres que ^*IZxm^* 
concorréram para os arranjamentos consignados e para os actes «o coogiewo 
confirmados neste tratado gérai, sào convidados a accéder a elle. ^"."esTe «ciô!" 

Art. 120. — Havendo-se exclusivaniente empregado a lin- sobrc oemprcRo 
gtia franceza em todas as copias do présente tratado , declaram **' *'°^"^ ^'■*°*'*" 

*' * * ' no présente 

as potencias que têem concorrido a este acte, que o uso d'esta insirumemo. 
lingua nâo servira de exemple para o future; por maneiraque 
cada potencia se peserva o adoptar nas negociaçôcs e convençôes 
futuras a lingua de que até agora se tem servido nas suas rela- 
çôes diplomaticas, sem que se possa citar o actual tratado como 
exemple contrario aos uses estabelecidos. 

Art. 121. — présente tratado sera ratificado, e as ratifî- Teimo 
caçôes trocadas dentro do espace de sois mezes ; pela côrte de „ ra!i67aç5e.. 
Portugal dentro de um anno , ou antes se podér ser. 

Um exemplar d'esté tratado gérai sera depositado em Vienna, 
nos archives da côrte e Eslado de Sua Magestade Impérial e 
Real Apostolica, para servir no case em que uma ou outra das 
côrles da Europa julgue conveniente consultar o texte original 
d'esta pe^a. 

Em fé do que, os respectives plenipotenciarios assignâram 
este acte, e Ihe pozeram o sèllo das suas armas. 

Feito em Vienna , aos 9 de junho do anno de graça 1815. 

Seguem as assiguaturas pela ôrdcm alphabetica das côrtes. 

Austria, 
(L. S.) Principe de Metternigh. 
(L. S.) liarao de Wessei^berg. 
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1816. Espagne. 



France. 
(L. S.) Le Prince de TALLETEÂin>. 
(L. S.) Le Dac de Dalberg. 
(L. S.) Le Comte Alexis de Noaillbs. 
Grande-Bretagne. 
(L. S.) Clangartt. 
(L. S.) Cathgaet. 

(L. S.) STEWART,Sq. 

Portugal. 
(L. S.) Le Comte de Palmella. 
(L. S.) Antoitio de Saldanha da Gama. 
(L S.) D. JoAQunf LoBO da Silyeira. 

Prusse. 
(L. S.) Le Prince de Hardenbb&g. 
(L. S.) Le Baron de Qumboldt. 

Russie. 
(L. S.) Le Comte de Rasoumoffskt. 
(L. S.) Le Comte de Stackeleerg. 
(L. S.) Le Comte de Nesseleode. 

Suède. 
(L. S.) Le Comte Axel de Lowenhielm, 
sauf la réserve faite aux arti- 
cles ICI, 102 et i04 du traité. 



XV* annexe à l'acte final du congrès de Vienne. 

DtCLAEATION DES POISSAMCES SDR L'ABOLITION DE LA TRAITE DES lÉGRES, 

DO 8 FÉVRIER 1815. 

Les plénipotentiaires des puissances qui ont signé le traité 
de Paris du 30 mai 1814^ réunis en conférence , 

Ayant pris en considération 

Que le commerce connu sous le nom de traite des nègres 
d'Afrique a été envisagé par les hommes justes et éclairés de 
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Bespanha. i8is. 



Fronça. 
(L. S.) Principe de Talleteand. 
(L. S.) Duque de Dalbebg. 
(L. S.) Conde àleixo de Noailles. 
Gran-Bretanha. 
(L. S.) Clangaatt. 
(L. S.) Cathgaet. 
(L. S.) Stewart y Sq. 

Portugal. 
(L. S.) Conde de Palmella. 
(L. S.) Antonio de Saldanha da Gama. 

(L. S.) D. JOAQUIM LOBO DA SiLTEIRA. 

Prussia. 
(L. S.) Principe de Hardenberg. 
(L. S.) Barâo de Humboldt. 

Russia. 
(L. S.) Conde de Rasocmoffskt. 
(L. S.) Conde de Stagkelberg. 
(L. S.) Conde de Nesselrode. 

Suecia, 
(L. S.) Conde Axel de Lowenhielh^ 
salva a réserva feita nos arti- 
gos iOi, i02 e iO^dotratado. 



Annexa xy ao acio final do congresso de Vienna. 

DECLARAÇAO DAS POTEHGIAS SOBRE A ABOLIÇAO DO TRAFICO DA ESGRATATDRA, 

DE 8 DE FEYEREIRO DE 1815. 

Os plenipotenciarios das potencias que assignâram o tratado 
de Paris de 30 de maio de 1814^ reunidos em conferencia» 

Tendo tomado em consideraçâo 

Que commercio conhecido com o nome de irafico dos negros 
ifeA/rtcatemsidoencaradopeloshomens justes e esclarecido$ 
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1815. tous les temps comme répugnant aux principes d'humanité et 
de morale universelle ; 

Que les circonstances particulières auxquelles ce commerce 
a dû sa naissance, et la difficulté d'en interrompre brusquement 
le cours, ont pu couvrir jusqu'à un certain point ce qu'il y 
avait d'odieux dans sa conservation; mais qu'enfin la voix 
publique s'est élevée dans tous les pays civilisés pour demander 
qu'il soit supprimé «le plus tôt possible ; 
Résointion d'abolir Quc dcpuis quc le caractère et les détails de ce commerce ont 

la traite de» noir», r.f. . ^ j^j. * •!* 

été mieux connus, et les maux de toute espèce qui 1 accom- 
pagnent complètement dévoilés, plusieurs des gouvernements 
européens ont pris en effet la résolution de le faire cesser, et 
que successivement toutes les puissances possédant des colonies 
dans les différentes parties du monde ont reconnu, soit par des 
actes législatifs , soit par des traités et autres engagements for- 
mels, l'obligation et la nécessité de l'abolir ; 

Que par un article séparé du dernier traité de Paris, la 
Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réunir leurs 
efforts au congrès de Vienne pour faire prononcer par toutes 
les puissances de la chrétienté l'abolition universelle et défi- 
nitive de la traite des nègres ; 

Que les plénipotentiaires rassemblés au congrès ne sauraient 
mieux honorer leur mission, remplir leur devoir et manifester 
les principes qui guident leurs augustes souverains, qu'en tra- 
vaillant à réaliser cet engagement, et en proclamant au nom de 
leurs souverains le vœu de mettre un terme à un fléau qui a si 
longtemps désolé l'Afrique, dégradé l'Europe et affligé l'huma- 
nité; 

Lesdits plénipotentiaires sont convenus d'ouvrir leurs déli- 
bérations sur les moyens d'accomplir un objet aussi salutaire, 
par une déclaration solennelle des principes qui les ont dirigés 
dans ce travail. 
Adhésion unanime. Eu couséqueuce, ct dûmcut autorisés à cet acte par l'adhésion 

unanime de leurs cours respectives au principe énoncé dans ledit 
article séparé du traité de Paris, ils déclarent à la face de l'Eu- 
rope, que, regardant l'abolition universelle de la traite dee 
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de todas as epochas como répugnante aos principios de huma- isis. 
nidade e de moral universal ; 

Que as circumstancias particulares a que este commercio 
deyeu a sua origem, e a difSculdade de interromper repentina- 
mente o seu curso^ poderam encobrir até um certo ponto o que 
bavia de odioso na sua conservaçâo ; mas que emflm a voz pu- 
blica se lerantou em todos os paizes civilisados pedindo que 
seja supprimido o mais depressa possivel ; 

Que depois que o caracter e as particularidades d'esté com- Re6oiu.8o 
merdo têem sido melhor conhecidos, e os maies de toda a "*" 5os '00610^'^ ' 
especie que acompanham^ completamente patenteados^ mui- 
tos dos governos europeus tomaram com efieito a resoluçâo de 
ofazer cessar^ e que successivamente todas as potencias que 
possuem colonias nas différentes partes do mundo^ têem recon- 
hecido^ jà por actos législatives y jà por tratados e outres com- 
promisses formaes^ a obrigaçâo e a necessidade de abolir; 

Que por um artigo separado do ultime tratado de Paris^ obri- 
gàram-se a Gran-Bretanha e a França a unir os sens esforços 
no congresso de Vienna para fazer com que todas as potencias 
da christandade proûunciassem a aboliçâo universal e deflnitiva 
do trafico dos negros ; 

Que os plenipotenciarios reunidos n'este congresso nâo pode- 
riam melhor honrar a sua missâo , desempenhar os sens deve- 
res e manifestar os principios que guiam sens augustes sobe- 
ranos^ do que trabalhando para realisar esta obrigaçâo , e 
proclamando em nome de seus soberanos a resoluçâo de pôr 
terme a uma calamidade que por tanto tempo tem desolado a 
Africa^ degradado a Ëuropa e affligido a humauidade ; 

Os dites plenipotenciarios convieram em dar começo as suas 
deliberaçOes sobre os meios de conseguir um objecte tâo sauda- 
vel por uma declaraçào solemne dos principios que os dirigiram 
n'este trabalho. 

Em consequencia, e devidamente auctorisados para este acte Adhesao unaiume. 
pela adhesâo unanime das suas respectivas côrtes ao principio 
enunciado no dite artigo separado do tratado de Paris/declaram 
à face da Europa^ que^ considerando a aboliçâo universal do 
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nègres comme uoe mesure particalièremeiit digne de lent 
atteatioa, cooforme à l'esprit du siècle et aux principes génA- 
reux de leurs augustes souverains, ils sont animés du désir 
sincère de concourir à l'exécution la plus prompte et la pins 
efficace de cette mesure par tous les moyens i leur dispontù», 
et d'agir dans l!emploi de ces moyens avec tout le zèle et loato 
la persévérance qu'ils doivent à une aussi grande et belle ernie. 

Trop instruits toutefois des sentiments de leurs sonvertiitt 
pour ne pas prévoir que, quelque honorable que soit leur bot, 
ils ne le poursuivront pas sans de justes ménagements poor las 
intérêts, les habitudes et les préventions mêmes de leurs sojetSi 
lesdits plénipotentiaires reconnaissent en même temps qos 
cette déclaration ne saurait préjuger le terme que chaque 
puissance en particulier pourrait envisager comme le plus con- 
venable pour l'abolition définitive du commerce des nigras. 
Par conséquent, la détermination de l'époque oà ce GommaRt 
doit universellement cesse', sera un objet de négociation entre 
les puissances; bien entendu que l'on ne négligera anaia 
moyen propre à en assurer et à en accélérer la marche, et qoe 
l'engagement réciproque contracté par la présente déclanlion 
entre les souverains qui y ont pris part, ne sera considéré 
comme rempli qu'au moment où un succès complet aura con- 
ronné leurs efforts réunis. 

En portant cette déclaration à la connaissance de l'Europe et 
de toutes les nations civilisées de la terre, lesdits plénipoten- 
tiaires se flattent d'engager tous les autres gouvernements, et 
notamment ceux qui, en abolissant la traite des nègres, ont 
manifesté déjà les mêmes sentiments, à les appuyer de leur 
suffrage dans une cause dont le triomphe Bnal sera un des 
plus beaux monuments du siècle qui l'a embrassée, et qui l'aura 
glorieusement terminée. 

Vienne, le 8 février 181K. 
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trafico dos negros como uma medida parlicularmente digna da isis. 
soaàttençSOj conforme ao espîrito do seculo e aos principios 
genefosos de seus augustes soberanos^ acham-se animados do 
smcero desejo de concorrer para a execuçâo mais prompta e mais 
eflScaz d^aquella medida^ por todos os meios à sua disposiçâo^ e de 
obrar emquanto ao emprego d'estes meios com todo o zëlo e toda 
a perseverança que devem a uma causa t&o grande e t&o justa. 

Bem instroidos^ comtudo, dos sentimentos de seus soberanos Tamio 
para nfto preveV que , comquanto seja honroso o seu fim, nâo '^"eîJÎÎJ^^ 
procederfto n'elle sem uma justa circumspecç&o pelos intéres- 
ses^ costumes e mesmo prevençôes de seus subdites ^ os dites 
plenipotenciarios reconbecem ao mesmo tempo que esta decla- 
laçâo n&o deve infiuir no terme y que cada potencia em parti- 
ticular possa considerar como o mais conveniente para a aboli- 
{SLo definitiva docommercio dos negros. Por conseguinte^ adeter- 
minaçSo da epocha em que este commercio deve cessar univer- 
salmente^ sera o objecte de uma negociaçâo entre as potencias; 
l)em entendido que n&o se descuidarà de nenhum meio proprio 
para assegurar e accelerar o seu curso^ e que a obrigacio reci- 
proca contrahida pela présente declaraç&o entre os soberanos 
que n'ella tomâram parte^ nâo sera bavida por cumprida senâo 
no momento em que um successo complète baja coroado os 
seus esforços reunidos. 

Leyando esta declaraçâo ao conhecimento da Europa e de to- 
das asnaçOes civilisadas da terra^ os dites plenipotenciarios es- 
peram empenbar todos os outres governos y e com especialidade 
aquelles que^ abolindo o trafico dos negros^ jâ manifestâram os 
mesmos sentimentos^ de os apoiar com o seu sufTragio em uma 
causa, cujo triumpbo final sera um dos mais belles monumen- 
tos do seculo que a abraçou , e que a terminarà gloriosamente. 

Vienna, em 8 de fevereiro deM815. 

Austria, • Franco . 

Metternigh. Talletrand. 

Wessenberg. Dalbero« 
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1815. Latour du Pin. Lobo. 

NoAiLLEs. Prusse. 

Grande-Bretagne, Hdmboldt. 

Castlereagh. Russie. 

Stewart. Nesselrode. 

Wellington. Suède. 

Portugal. Lowenhielm. 

Palmella. Espagne. 

Saldanha. Labrador. 



XV P annexe à l'acte final du congrès de Vienne. 

RÈGLEMENTS POUR LA LIBRE NAVIGATION DBS RIYIÈRBS. 

Articles concernant la navigation des rivières qui dans leur cours navi- 
gable séparent ou traversent différents Etats. 

Rivières Art. i . — Les puissances dont les Etats sont séparés ou ira- 

nî.vigr.i.ie8 vcTsés paf uttc même rivière navigable , s'engagent i régler 
d'un commun accord tout ce qui a rapport à sa navigation. 
Elles nommeront à cet effet des commissaires^ qui se réuniront 
au plus tard six mois après la fin du congrès, et qui prendront 
pour bases de leurs travaux les principes suivants : 

Liberté entière Art. 2. — Lr navigatiou dans tout le cours des riyiè(es in- 
de u navigetiuD. jjqy^es dâus l'articlc précédent , du point où chacune d'elles 

devient navigable jusqu'à son embouchure , sera entièrement 
libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être inter* 
dite à personne, en se conformant toutefois aux règlements qui 
seront arrêtés pour sa police d'une manière uniforme ponr 
tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les 
nations. 
UDiformiié Art. 3. — Le système qui sera établi, tant pour la percep- 

"**"'«!« dro^*^°" ^*^° ^^^ droits que pour le maintien de la police, sera, autant 

que faire se pourra, le même pour tout le cours de la riTière, 
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Annexa XVI ao acto final do congresso de Vienna. 



RE6ULAMENT0S PARA A LIVRE NAVEGAÇAO DOS RIOS. 

Artigos concernentes a navegaçâo dos rios que no seu curso navegavel se- 

param ou atravessam difîerentes Estados. 

Art. 1. — As potencias cujos Estados estào separados ou 
corlados por um mesmo rio navegavel, obrigam-se a regular de 
commum accordo tudo o que diga respeito à navegaçâo de um 
tal rio. Para esse efiTeito nomearào commissarios, os quaes se 
reunirâo,ao mais tardar, seis mezes depois defindo o con- 
gresso^ e tomarâo por base de seus trabalhos os principios se- 
guintes : 

Art. 2. — A navegaçâo em todo o curso dos rios indicados no 
arligo précédente , desde o porto em que cada um d'elles se 
toma navegavel até â sua embocadura, sera inleiramente livre, 
e nào poderâ, em relaçào ao commercio, ser prohibida a pessoa 
alguma, conformando-se todavia com os regulamentos que se 
ajustarem para a sua policia de um modo uniforme para to- 
dos, e mais favoravel possivel para o commercio de todas as 
naçôes. 

Art. 3. — systema que se estabelecer, tanto para a co- 
brança dos direitos , como para a conservaçào da policia , sera, 
quanto ser possa, o mesmo para todo o curso do rio, e se es- 
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1815. et s'étendra aussi^ à moins que des circonstances particulières 

ne s'y opposent, sur ceux de ses embranchements et oonflaents 

qui dans leur cours navigable séparent ou traversent diflKrents 

Etats. 

Qootiié des droiu. Art. 4. — Los droits sur la navigation seront fixés d'une 

manière uniforme, invariable et assez indépendante de la qua- 
lité différente des marchandises, pour ne pas rendre nécessaire 
un examen détaillé de la cargaison , autrement que pour cause 
de fraude et de contravention. La quotité de ces droits, qui en 
aucun cas ne pourront excéder ceux existant actuéllement, 
sera déterminée d'après les circonstances locales , qui ne per- 
mettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On par- 
tira néanmoins, en dressant le tarif, du point de vue d'encou- 
rager le commerce en facilitant la navigation , et l'octroi établi 
sur le Rhin pourra servir d'une norme approximative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que 
par un arrangement commun des Etats riverains , ni la navi- 
gation grevée d'autres droits quelconques, outre ceux fixés par 
le règlement. 



Eublitsemtnt 
dM barcaai. 



Art. 5. — Les bureaux de perception, dont on réduira au- 
tant que possible le nombre, seront fixés par le règlement, et 
il ne pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'un 
commun accord , à moins qu'un des Etats riverains ne voulût 
diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent 
ment. 



Cbeaint 
dt bilage. 



Art. 6. — Chaque Etat riverain se chargera de l'entretien 
des chemins de halage qui passent sur son territoire , et des 
travaux nécessaires pour la même étendue dans le Ut de la ri- 
vière, afin de ne faire éprouver aucun obstacle i la navigation. 



Le règlement futur fixera la manière dont les Etats riverains 
devront concourir à ces derniers travaux dans le cas où les 
deux rives appartiennent à différents gouvernements. 



4r 
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tendeiA; a nio ser que a isso se opponham circumstancias par- 
ticulares, âquelles dos seus braços e confluentes que em todo o 
seu curso navegavel separem ou atravessem différentes Es- 
tados. 

Art. 4. — • Os direitos sobre a oavegaçâo serâo fixados de u m 
modo uniforme ^ invàriavel e assaz independente da diversa 
qualidade das mercadorias^ que nfto tome necessario um 
exame minucioso da carga^ a nao ser por causa de fraude e de 
eontravençâo. importe d'estes direitos^ que em caso algum 
nao poderà excéder os que ao présente subsistem^ sera deter- 
minado segundo as circumstancias locaes , que quasi nao per- 
mittem estabelecer nma regra gérai a tal respeito. Sem em- 
bargo^ ao formar-se a tarifa^ deverà partir-se do ponto de vista 
de promover o commercio^ facilitando a navegaçâo , e a tarifa 
de direitos estabelecida para o Rheno poderâ servir de nôrma 
aproximativa. 

Uma vez regulada a tarifa^ nâo poderâ ser augmentada senâo 
de commum consentimento dos Estados situados nas mârgens 
dos rios^ nem a navegaçâo onerada corn outros quaesquer di- 
reitos além d'aquelles fixados pelo regulamento. 

Art. 5. — As casas de arrecadaçâo para o recebimento dos 
direitos^ cu^o numéro deverà ser o mais reduzido possivel^ se- 
râo fixadas pelo regulamento ^ e nenhuma mudança n'ellas se 
poderâ fazer depois senâo de commum accordo^ a nâo ser que 
algum dos Estados situados n^ mârgens dos nos quizesse di- 
minuir o nmnero d'aquellas que Ibe pertencem exclusiva- 
mente. 

Art. 6. — Cada Estado situado nas mârgens dos rios se en- 
carregarâ da conservaçâo dos caminhos de sirga que passem 
pelo seu territorio^ e das obras necessarias^ na mesma exten- 
SÈo, no leito do rio^ a fim de que a navegaçâo nâo soffra obsta- 
culo algum. 

future regulamento fixarâ o modo por que os Estados si- 
tuados nas mârgens dos rios deverâo concorrer para estas ulti- 
mas obras^ no caso em que as duas mârgens pertençam a diffé- 
rentes go ver nos. 

t. V. 24 
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Art. 7. — On n'établira nulle part des droits d'étape, d'é- 
chelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déji, ils 
ne seront conservés qu'en tant que les Etats riverains» sans 
avoir égard à rintérèt local de Tendroit ou du pays où ils sont 
établis^ les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et 
au commerce en général. * 

Art. 8. — Les douanes des Etats riverains n'auront rien de 
commun avec les droits de navigation. On empêchera par des 
dispositions réglementaires que l'exercice des fonetions des 
douaniers ne mette d'entraves à la navigation ; mais on sur- 
veillera, par une police exacte sur la rive, toute tentative des 
habitants de faire la contrebande à l'aide des bateliers. 



Exécution 
de tous let articles 



Art. 9. — Tout ce qui est indiqué dans les articles précé- 
dents sera déterminé par un règlement commun, qui renfer- 
mera également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieure- 
ment. Le règlement^ une fois arrêté, ne pourra être changé que 
du consentement de tous les Etals riverains, et ils auront soin 
de pourvoir^ d'une manière convenable et adaptée aux circons- 
tances et aux localités, à son exécution. 



Dalbero. 
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ARTICLES CONCERNAIT LA NAVIGATION DD EEIN. 



Libre natigation. 



Art. i. — La navigation dans tout le cours du Rhin, du 
point où il devient navigable jusqu'à la mer, soit qu descen- 
dant^ soit en remontant, sera entièrement libre, et ne pourra, 
sous le rapport du commerce y être interdite à personne • en se 
conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés pour sa 
police d'une manière uniforme pour tous , et aussi favorable 
que possible au commerce de toutes les nations. 
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Aet. 7. -— Em nenhuma parte se estabelecerâ direitos de tran- 
sto^ de escala e de arribada forçada. ]Sm relaçlLo aos que jâ 
ezistem^ s6 serSo conservados emquanto os Estados situados nas 
màrgens dos rios^ se m levar em vista o interesse local do logar 
ou paiz aonde se acham estabelecidos^ os acharem necessarios 
ou uteis à navegaçâo e ao commercio em gérai. 

Art. 6. — As alfandegas dos Estados nas mârgens dos rios 
nfto se entremetterâo nos direitos de navegaç&o. Evitar-se-ha ^ 
por meio de disposiçdes regulamentares^ que o exercicio das 
funcçôes dos empregados das alfandegas ponha obstaculos à 
nayegaçâo ; mas bavera todo o cuidado^ por meio de uma boa 
policia na mârgem , contra qualquer tentativa dos habitantes^ 
de fazer o contrabando por via dos barqueiros. 

Art. 9. — Tudoquanto se achaindicado nos précédentes arti- 
gos sera determinado por um regulamento commum^ que corn- 
prehenderà igual mente o que nécessite ser ulteriormente fixado. 
Uma yez estàbelecido o regulamento^ nâ.o poderà ser alterado 
sem consentimento de todos os Estados situados nas màrgens 
dos rios^ os quaes cuidarâo em provèr à sua execuçâo de um 
modo conveniente e adaptado as circumstancias e as locali- 
dades. 
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ARTIGOS CONCERNENTES A NAYEGAÇAO DO RHENO. 



Art. i. — A navegaçào em todo o curso do Rheno , desde o iNavegaçio iwre. 
ponto em quese torna navegavel aie ao raar, quer subindo, quer 
descende, sera inteiramente livre, e nâo poderâ, em rela- 
Qâo ao commercio, ser prohibida a pessoa alguma, conformant 
dose em todo o caso com os regulamentos que se ajustarem para 
a sua policia de um modo uniforme para todos, e o mais favo- 
ravel possivel parao commercio de todas as naçôes. 
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Art. 2.-- Le système qui sera établi^ tant pour la perception 
des droits que pour le maintien de la police, sera le même poar 
tout le cours de la rivière, et s'étendra^ autant que faire A 
pourra, aussi sur ceux de ses embranchements et conflaents 
qui dans leur cours navigable séparent ou traversent différents 
Etats. 

Art. 3. — Le tarif des droits à percevoir sur les marchan- 
dises transportées parle Rhin sera réglé de manière qoela 
totalité du droit à payer entre Strasbourg et la frontière des 
Pays-Bas soit, en remontant, de 2 francs , et en descendant^ 
de 1 franc 33 centimes par quintal ; et que ce même tarif 
pourra être étendu (en augmentant par là dans la même pro- 
portion la totalité du droit) aux distances entre Strasbourg et 
Bâie, et entre la frontière du royaume des Pays-Bas et les em- 
bouchures de la rivière. 

Le droit de reconnaissance restera tel qu'il est réglé parTar- 
ticle 94 de la convention sur Toctroi de navigation du Rhin 
conclue à Paris le 45 août 4804, sauf à déterminer autrement 
réchelle des droits de manière que les bateaux de deux mille 
cinq cents à cinq mille quintaux y soient compris également. 
Mais ce droit pourra aussi être étendu dans la même proportion 
aux distances ci-dessus mentionnées. 



Maximam 
det droits. 



Motifs 
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Les modérations du tarif général qui établit le maximum des 
droits, fixées par les articles 102 à 405 de la convention du 15 
août 4804, continueront d'avoir lieu; mais la commission qui 
sera chargée de la confection des nouveaux règlements exa- 
minera si leur distribution en différentes classes ne nécessitera 
pas des changements encore plus favorables , tant à la naviga- 
tion et au commerce qu'à Tagriculture et aux besoins des Etats 
riverains. 

Art. 4. — Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenté que 
d'un commun accord, et les gouvernemeuts riverains dn Rhin» 
en partant du principe que leur véritable intérêt consiste i Ti- 
vifier le commerce de leurs Etats, et que les droits de la navi- 
gation sont principalement destinés à couvrir les frais de son 
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Art. 2. — systema que se estabelecer tauto para a per- 
eepçSo dos direitos como para a conservaçâo da policia^ sera o 
mesmo para todo o curso do rio y e se estenderà y quanto ser 
possa^ àqaelles dos seus braços e conflaentes que no seu curso 
navegavel separem ou atravessem différentes Estados. 



1816. 

UnifoniM tarilt. 



Art. 3. — A tarifa dos direitos que se hao de perceber pelas oireiiM 
mercadorias transportadas pelo Rheno , sera regulada de modo ''do^R^f* 
que a totalidade do direito que se houver de pagar entre Stras- 
burgo e a fronteira do reino dos Paizes-Baixos serâ^ subindo o 
rio» de 2 francos^ e descendo-o , de i franco e 33 centimos por 
quintal ; e esta mesma tarifa poderâ estender-se (augmentant 
do-se a dita totalidade do direito na mesma proporçâo) as dis- 
tandas entre Strasburgo e Basiléa^ e entre a fronteira do reino 
dos Paizes-Baixos e as embocaduras do rio. 

direito de reconhecimento ficarà sendo tal como foi regu- emsu um diniUM. 
lado pelo artigo 94 da convençâo sobre os direitos de navegaçâo 
do Rheno^ concluida em Paris a 45 de agosto de 1804^ salvo o 
determinar-se de um outro modo a escala dos direitos, de forma 
que fiquem n'ella igualmente comprehendidos os barcos de duas 
mil e quinhentas a cinco mil toneladas. Mas este direito poderà 
tambem tornar-se extensivo na mesma proporçao as distancias 
acima mencionadas. 

As modificaçôes da tarifa gérai que estabelece o maximo dos 
direitos^ fixadas pelos artigos 402 a 405 da convençâo de 45 de 
agosto de 4804^ continuarâo em vigor; porém a commiss&o 
que fôr encarregada da confecçâo dos novos regulamentos, exa- 
minarâ se a sua distribuçâo em différentes classes nâo requer 
alteraçôes ainda mais favoraveis^ tanto para a navegaçâo e com- 
merciez como para a agricultura e necessidades dos habitantes 
dos Estados que ficam nas suas mârgens. 

Art. 4. — a tarifa assim fixada nâo poderd ser augmentada 
senâo de commum accorde y e os governos nas mdrgens do 
Rbeno^ partindo do principio que o seu verdadeiro interesse 
consiste em animar o commercio dos seus Estados^ e que os di- 
reitos da nayegaçSo sâo destinados principalmente a cobrir os 
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entretien^ prennent rengagement formel de ne se porter i nnc 
telle augmentation que sur les motifs les plus justes et les plus 
urgents , ni de grever la navigation d'aucun autre droit quel- 
conque outre ceux fixés par les règlements actuels > sous quel- 
que dénomination ou prétexte que cela puisse être. 

Art. 5. — Il n'y aura que douze bureaux de perception sur 
toute rétendue du Rhin entre Strasbourg et la frontière du 
royaume des Pays-Bas, et ceux qu'il conviendra d'établir entre 
Strasbourg et Bâle , et dans les Pays-Bas, seront fixés d'après 
les mêmes principes et dans des distances proportionnelles. Les 
bureaux seront placés d'après les convenances de la navigation^ 
et leur nombre ne pourra être augmenté, ni leur place changée 
que d'un commun accord. Il sera néanmoins libre à tout Etat 
riverain de diminuer le nombre de ceux que l'arrangement 
actuel lui assigne exclusivement. 



Egnlilé (les «IroiU 
selon Péicndue 
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Art. 6. — La perception des droits se fera dans chaque Etat 
riverain pour son compte et par ses employés, en distribuant 
la totalité des droits d'une manière égale sur l'étendue des pos- 
sessions respectives des difi'érents Etats sur la rive. Les em- 
ployés des bureaux prêteront serment d'observer strictement le 
règlement qui sera arrêté définitivement. Si un même bareau 
s'étend sur deux ou plusieurs Etats riverains , ils répartissent 
entre eux la recette d'après l'étendue de leurs possessions res- 
pectives sur la rive, et cette même disposition sera aussi ap[^li- 
quée au cas où les deux rives opposées appartiennent à deux 
difiérents Etats. Tout ce qui a rapport à l'organisation des ba- 
reaux, au mode de percevoir et de constater le paiement des 
droits, sera fixé d'une manière uniforme par le règlement dé- 
finitif, et ne pourra plus être changé que d'un commun accord. 



cbeuiiasde buiage. Art. 7. — Chaque Etat riverain se charge de l'entretien des 

chemins de halage qui passent par son territoire, et des travanx 
nécessaires pour la même étetidue dans le lit de la rivière, pour 
ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 



PRANCIA^ GRAN BRETAVA, PORTUGAL^ ETC. 375 

gastos da sua manotençao^ obrigam-se formalmente a nSo re- 
eorrer a um tal augmento senâo por motiyos os mais justos e 
mais urgentes^ nem a onerar a navegaçao com outro qualquer 
direito aiém dos fixados pelos actaaes regulamentos y debaixo 
•de qualquer denominaç&o ou prétexte que ser possa. 

Art. 5. — Nfto bavera mais de doze casas de arrecadaçîo 
em toda a extens&o do Rheno ^ entre Strasburgo e a fronteira 
do reino dos Paizes-Baixos ; e aquellas que convier estabelecer 
entre Strasburgo e Basiléa^ e nos Paizes-Baixos ^ serâo fixadas 
flegundo os mesmos principios e em proporcionadas distancias. 
As mesmas casas serao collocadas segundo as convenencias da 
navegaçâo, e o seu numéro nâo poderà ser augmentado^ nem o 
seu local mudado senâo de commum accorde. Nâo obstante sera 
livre a qualquer Estado nas mârgens do rio^ o diminuir o nu- 
méro d'aquellas que o actual arranjamento Ihe signala exclu- 
sivamente. 

Art. 6. — Os direitos serâo cobrados y em cada Estado que 
fica nas mârgens do rio, por sua conta e por meio dos sens em- 
pregados^ distribuindo-se a totalidade dos direitos com jgual- 
dade na extensao das respectivas possessOes dos diverses Estados 
na mârgem. Os empregados das casas de arrecadaçâo prestar&o 
juramento de observar strictamente o regulamento em que de- 
finitivamente se concordar. Se uma mesma casa de arrecadaç&o 
abraçasse dois o mais Estados que fîcam nas mârgens do rio^ 
estas dividirâo entre si os productos segundo a extensâo de 
suas respectivas possessOes na mârgem, e esta disposiçâo sera 
do mesmo modo applicada ao caso em que as duas mârgens op- 
postas pertençam a dois différentes Estados. Tudo o que é rela- 
tive â organisaçâo das casas de arrecadaçlU)^ ao modo de cobrar 
^ verificar o pagamento dos direitos^ sera fixado de uma ma- 
neira uniforme pelo regulamento définitive y nâo podendo ser 
depois alterado senâo de commum accorde. 

Art. 7. — Cada Estado nas mârgens do rio fica encarregado 
da conservaçâo dos caminhos de sirga que passam pelo seu ter- 
ritorio, e das obras necessarias, na mesma extensâo^ no leilo 
do rio^ a fim de evitar qualquer obstaculo â navegaçâo. 
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1815. Art. 8. — Il sera établi auprès de chaque bureau de per- 

Aoiorité ception'une* autorité judiciaire pour examiner et décider, d'à- 
r.tit près le règlement, en première instance, toutes les affidres con- 
conieuiieuses.^ teotieuses qui regardent les objets fixés par ce règlement. Ces 
autorités judiciaires seront entretenues aux frais de l'Etat rive- 
rain dans lequel elles se trouvent y et prononceront leurs sen- 
tences au nom de leurs souverains ; mais les individus qui les 
composent prêteront serment d'observer strictement le règle- 
ment^ et les juges ne pourront perdre burs places que par un 
procès intenté dans toutes les formes et par une condamnation 
passée contre eux. Leur procédure sera fixée par le règlement, 
et devra être uniforme pour tout le cours du Rhin , et aussi 
sommaire que possible. 

Là où un bureau de perception appartiendra i plus d'un 
Etat, les individus chargés de ces fonctions judiciaires seront 
nommés par le souverain dans le territoire duquel se trouve le 
bureau en question ^ et les sentences seront prononcées en son 
nom ; mais les frais seront fournis par tous ceux i qui la re- 
cette du bureau est commune, et dans la proportion de la part 
qui leur en revient. 
Tribunaux Art. 9. — Les partics qui voudront se pourvoir en appel 

contre les sentences prononcées par les autorités judiciaires 
spécifiées à Tarticle précédent y auront le choix de s'adresser 
pour cet efiet à la commission centrale dont il sera parlé ci- 
dessous, ou au tribunal supérieur du pays dans lequel se trouve 
celui de première instance auprès duquel elles auront plaidé. 
Chaque Etat riverain s'engage à établir un pareil tribunal de 
seconde instance, ou d'assigner un de ceux qui existent déji 
pour la décision des causes de cette nature. Ces tribunaux prê- 
teront également serment d'observer ie règlement de naviga- 
tion; leur organisation et leur procédure feront partie du règle» 
ment ; et ils ne pourront point siéger dans une ville trop éloi- 
gnée de la rive du Rhin. Le règlement renfermera des disposi- 
tions précises à cet égard. Leurs sentences seront définitives et 
ne permettront point d'autres recours. 
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Art. 6. — Ëstabelecer-se ha jiinto de cada casa de arrecada- 
çSonma aactoridade judicial^ a fim de examinar e decidir^ na 
Gooformidade do regulamento^ em primeira instancia todos 08 
negodos contenciosos que digam respeito aos objectos fixados 
por aquelle regulamento. Estas auctoridades judiciaes serâo 
mantidas à custa do Ëstado que fica na mârgem do rio em que 
se acharem coUocadas^ e dar&o as suas sentenças en nome dos 
sens soberanos; mas os individuos que as compozerem pres- 
tarfto juramento de observar strictamente o regalamento^ e os 
juizes nâo poderâo perder os sens logares senlU) em yirtude de 
om processo intentado em toda as formas^ e de uma condem- 
naçâo passada contra elles. modo por que hâo de procéder 
sera flxado pelo regulamento^ e deverà ser uniforme em todo o 
curso do Rheno^ e o mais summario possivel. 

Aonde uma casa de arrecadaçâo pertencer a mais de um ës- 
tado, os individuos encarregados d'essas funcçOes judiciaes se- 
tSo nomeados pelo soberano em cujo territorio se ache a casa 
de arrecadaçâo de que se trata, e as sentenças serâo proferidas 
em seu nome; mas as despezas serâo feitas por todos aquelles 
que tëem parte no producto da receita de uma tal casa de arre- 
cadaçâo, e na proporçâo do que Ihes tocar. 

Art. 9. — As partes que quizerem interpôr appellaçao con- 
tra as sentenças proferidas pelas auctoridades judiciaes especi- 
ficadas no précédente artigo^ terâo a escolhade se dirigir para 
esse fim à commissâo central de que abaixo se farà mençâo, ou 
ao tribunal superior do paiz em que se ache o de primeira ins- 
tancia perante o quai houverem litigado. Cada^Estado que fica 
nas mârgens do rio se obriga a estabelecer um similhante tri- 
bunal de segunda instancia^ ou de designar um dos que jâ exis- 
tam , para a decisâo das causas d'esta natureza. Estes tribunaes 
prestarâo igualmente juramento de observar o regulamento de 
navegaçlU); a sua organisaçâo eo seu modo de procéder farà 
parte do regulamento; e nâo poderâo ter as suas sessôes em 
uma cidade demasiado distante da mârgem do Rheno. regula- 
mento comprehenderà as disposiçôes précisas a tal respeito. As 
suas sentenças serâo de&nitivas e nâo admittir&o mais recursos. 
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Art. 10. —Afin d'établir un contrôle exact sur robserratioii 
du règlement commun^ et pour former une autorité qui puisse 
servir d'un moyen de communication entre les Etats riyeraios 
sur tout ce qui regarde la navigation , il sera créé une oommis- 
sion centrale. 

Art. il.— Chaque Etat riverain nommera un commissaire 
pour la former^ et elle se réunira régulièrement le i*' noTembre 
de chaque année à Mayence. Elle jugera^ par les drooostanœs 
et les affaires sur lesquelles elle aura à statuer^ si^ ootre cette 
session , il sera nécessaire qu'elle en tienne une seconde au 
printemps. 

Le président^ qui^ sans autre prérogative^ sera chargé de la 
direction générale des travaux de la commission, sera désigné 
par le sort, et renouvelé tous les mois dans, le cas qu'une ses- 
sion se prolongeât. Un autre membre de la commission, sur le 
choix duquel ses membres conviendront, tiendra le procès- 
verbal. 

Art. 42. — Afin qu'il existe une autorité permanente qui 
puisse aussi pendant l'absence de la commission centrale veiller 
au maintien du règlement, et à laquelle le commerce et^ les 
bateliers puissent recourir en tout temps, il sera nommé on 
inspecteur en chef et trois sous-iuspecteurs. 

L'inspecteur en chef résidera également à Mayence; les sous- 
inspecteurs seront destinés pour le haut, moyen et bas Rhin. 

Art. 1 3. — L'inspecteur en chef sera nommé par la com- 
mission centrale à la pluralité des voix , mais de la manière 
suivante : on fixera un nombre idéal de voix, et le commissaire 
prussien en exercera un tiers, le commissaire français on 
sixième, le commissaire des Pays-Bas un sixième, et celui des 
autres princes allemands, outre la Prusse, un tiers. 

La distribution des voix de ces princes sera réglée dès qu*il 
aura été disposé définitivement de la rive entière du Rhin ; 
mais elle sera faite également d'après l'étendue des possessions 
respectives sur la rive. 

Les trois sous-inspecteurs seront nommés, l'un par la Prosse, 
le second alternativement par la France et les Pays-Bas, et la 
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A&T. 10. — A fim de estabelecer iima exacta vigilancia âcerca isis. 
da observancia do regulamento communia e de constituir unia commiMio c«ntnL 
anctoridade que possa servir como meio de comraunicaçao en- 
tre 08 Estados que ficaîn na màrgem do rio para tudo o que res- 
peita à nayegaçâo^ sera creada uroa commissâo central. 

Abt. h. — Cada Estado que fica nas màrgens do rio no- 
meari om commissario para a formar ^ e a mesma se réunira 
regolarmente no l"" de novembro de cada anno em Moguncia. 
A dita commissao julgarâ segundo as circumstancias e os as- 
snmptos sobre que tivèr de decidir^ se , além d'aquella sessâo^ 
serâo necessario ter uma segunda na primavera. 

présidente, que, sem outra mais prerogativa, sera encarre- 
gado da direcçâo gérai dos trabalhos da commissao , ha de ser 
deito àsorte^e renovado todos os mezes no caso de que se prolon- 
gue a sessâo. Um outre membre da commissao, eîn cuja escolha 
Gonvierem os âeus membres, terà a seu cargo as actas. 



Art. 12. — A fim de que exista uma auctoridade perma- 
nente que haja tambem, nà ausencia da commissâo central, de 
vigiar pela observancia do regulamento, e à quai os négociantes 
ebarqueiros possam a todo o tempo recorrer, nomear-se-ha 
um inspecter em chefe e très sub-inspectores. 

inspector em chefe tambem residirâ em Moguncia ; os sub- 
inspectores serâo destinados para o alto, medio e baixo Rheno. 

Art. 13. — inspector em chefe sera nomeado pela com* 
miss&o central por maioria de votos, mas do seguinte modo : 
fixar-se-ha um numéro idéal de votos, dos quaes o commissario 
prussiano terà uma terça parte, o commissario francez uma 
sexta, commissario dos Paizes-Baixos uma sexta, e o dos outres 
principes allemâes , exceptuando a Prussia, uma terça. 

A distribuiçâo dos votos d'estes principes sera regulada logo 
que se haja disposto défini tivamen te de toda a màrgem do 
Rheno ; mas aquella sera feita proporcionadamente , segundo a 
extensâo das respectivas possessdes na màrgem. 

Os très sub-inspectores serâLo nomeados, o primeiro pela 
Prussia^ o segundo alternadamente pela França e pelos Paizes- 
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troisième par les autres princes allemands co-possesseurs de la 
riye^ qui conviendront sur le mode de concourir i cette nomi- 
nation. 

Art. 14. — Les places , tant de Tinsifecteur en chef que des 
sous-inspecteurs^ seront à vie. 

Si la commission croyait devoir éloigner un de ses employés 
pour cause de mécontentement de ses services, elle pourra 
mettre en délibération s'il devra simplement être remplacé 
par un autre, ou traduit en jugement. 

Dans le premier cas, applicable également aux retraites pour 
cause d'infirmités, l'employé jouira d'une pension de retraita, 
laquelle sera de la moitié du traitement s'il n'a pas eu dix 
années de service, et des deux tiers s'il a servi dix années ou 
au delà. Cette pension sera payée de la même manière que le 
traitement lui-même. Dans le second cas la commission déci- 
dera, en délibérant de la manière prescrite par l'article 17, 
quels seront les tribunaux qui le jugeront en première et se- 
conde instance ; l'employé obtiendra sa pension de retraite s'il 
est acquitté entièrement, et 11 sera statué sur lui sel(m la 
sentence prononcée, dans le cas contraire. Aussi souvent que la 
commission mettra aux voix l'éloignement d'un des inspecteurs, 
elle votera de la manière indiquée à l'article 43 ; mais l'employé 
ne pourra perdre sa place que lorsqu'il aura les deux tiers du 
nombre idéal des voix contre lui. 

Art. 15. —L'inspecteur en chef, assisté dessous-inspecteurs, 
est destiné à veiller à l'exécution du règlement, et à mettre de 
l'ensemble dans tout ce qui regarde la police de la navigation. 
Il aura, en conséquence, le droit et le devoir d'adresser i cet 
égard des ordres aux bureaux de perception, et de se mettre en 
rapport avec les autorités locales des Etats riverains. Les em- 
ployés des bureaux et les autorités locales devront lui prêter 
obéissance et assistance dans tout ce qui regarde l'exécatioa 
du règlement, et ne pourront surseoir à l'exécution de ses 
instructions que lorsqu'il dépasserait les limites de ses fonc- 
tions. Dans ce cas elles en feront incessamment rapport i leurs 
supérieurs. 
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Baixos, e o terceiro pelos outros principes allemâes co-possui- 
dores da mâi^m , os quaes concordarfto no modo de concorrer 
àqaella nomeaçâo. 

Abt. 14. -— Os logares , tanto do inspecter em chefe como 
dos snb-inspectoreS; serâo yitalicios. 

Se a commissSo julgasse dever suspender um dos sens em- 
prq;ados por estai descontente com os sens serviços, poderâ 
snbmetter à deliberaçâo se o mesmo deve ser simplesmente 
sobstituido por outro , ou instaurar-se-lhe processo. 

No primeiro caso, que tambem é applicavel as reformas por 
motiyo de molestia , o empregado gosarâ de uma pensâo de 
reforma, que sera de metade do ordenado se n&o contar dez 
annos de senriço^ e de duas terças partes se contar dez annos 
on mais. Esta pensâo sera paga do mesmo modo que o or- 
denado. No segundo caso, a conmiissâo decidirâ, deliberando 
na forma prescripta pelo artigo 47, quaes os tribunaes que o 
hfto de julgar em primeira e segunda instancia; o empregado 
obterà a sua pensâo de reforma se fôr completamente absolvido, 
e no caso contrario sera processado na conformidade da sen- 
tença contra elle proferida. Sempre que a commissâo pozer a 
YOtos a suspensâo de um dos inspectores, votarà pelo modo 
indicado no artigo 13; mas o empregado nâo poderâ perder o 
seu logar senâo quando tenha contra si as duas terças partes do 
numéro idéal dos votos. 

Art. 15. — inspeclor em chefe, assistido dos sub-inspec- 
tores, é destinado a vigiar pela execuçao do regulamento e 
arranjar tudo que é relativo a policia da navegaçâo , terâ por 
consequencia o direito e a obrigaçâo de dar ôrdens sobre este 
particular as casas de arrecadaçâo, e de pôr-se em communicaçâo 
com as outras auctoridades locaes dos Estados que ficam nas 
mârgens do rio. Os empregados das casas de arrecadaçâo e as 
auctoridades locaes deverâo prestar-lhe obediencia e assistencia 
em tudo que respeita à execuçâo do regulamento, e nâo poderâo 
oppôr-se â execuçao das suas instrucçôes senâo quando excéda 
ds limites das suas funcçOes. N'este caso darâo immediatemente 
parte aos sens superiores. 
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L'inspecleur en chef devra^ en outre^ préparer tous les maté- 
riaux qui pourront éclairer la commission centrale sur Félat 
et les besoins de la navigation^ et lui faire les propositions con- 
yenables sur les mesures qu'il serait bon de prendre. Dans les 
cas urgents il pourra et devra entretenir à cet égard une corres- 
pondance avec ses membres, même dans le tempe où elle ne 
sera pas iréunie. 

Art. 16. — La commission centrale se fera rendre compte 
par les inspecteurs de leur administration , les assistera dans 
leurs fonctions, et surveillera la manière dont ils s'en acquit- 
tent. Elle s'occupera en même temps de tout ce qui pourra tendre 
au bien général de la navigation et du commerce, et publiera 
à la fin de chaque année un rapport détaillé sur l'état de la 
navigation du Rhin, son mouvement annuel, ses progrès, les 
changements qui pourraient y avoir lieu, et tout ce qui intéresse 
le commerce intérieur et étranger. 

Art. 47. — La comiflission centrale prendra ses décisions i 
la pluralité absolue des voix , qui seront émises dans une par- 
faite égalité. Mais ses membres devant être regardés comme des 
agents des Etats riverains chargés de se concerter sur les inté- 
rêts communs, ses décisions ne seront obligatoires pour les 
Etats riverains que lorsqu'ils y auront consenti par leur eom- 
missaire; 

Art. 48. — • Le traitement de l'inspecteur en chef et des 
sous-inspecteurs, mais non pas celui des commissaires , qui 
pourront être de simples agents temporaires , sera fixé par le 
règlement. Il sera à la charge de tous les Etats riverains, qui 7 
contribueront dans la proportion de la part qu'ils prennent i 
leur nomination. 

Le règlement contiendra tout ce qui appartient i Forgani* 
sation ultérieure de la commission centrale et de l'adminis- 
tration permanente, et fixera d'une manière précise et détaillée 
toutes ses fonctions et ses attributions. 

Art. 49. — Les droits d'étape ayant été supprimés par l'ar- 
ticle 8 de la convention du 45 août 4804, la même suppression 
est étendue actuellement aux droits que les villes de Mayenea 
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inspector em chefe deverâ além d'isso preparar todos os 
materiaes que possam servir para esclarecimento da commissfto 
\ central^ sobre o estado e necessidades da navegaçao^ e fazer-lhe 
as conTenientes propostas âcerca das medidas que devam tomar- 
se. Em casos argentés , poderâ e deverà entretèr a este respeito 
uma correspondenda corn os seus membres , mesmo no tempo^ 
em que ella nao esteja reunida. 

Art. 46. — a commissâo central fkrâ corn que os inspectores 
Ibe dèem conta da sua administraçâo^ Ibe asoistirâ nas suas 
funcçdesy e vigiarâ àcerca do modo por que as desempenham. 
Deverà ao mesmo tempo occupar-se de tudo quanto possa ten- 
der ao bem gérai da navegaçâo e do commercio , e publicarâ^ 
no fim de cada anno^ um relatorio circumstanciado sobre o 
estado da navegaçâo do Rheno^ seu movimento annual^ seus 
progresses^ as mudanças que tiverem tido logar^ e tudo o que 
interesa ao commercio Interao e externe. 

Art. 47. — A commissâo central decidirà por maioria abso- 
luta de YOtos^ que serâo emittidos com perfeita igualdade. Mas 
devendo os seus membres ser considerados como agentes dos 
Estados que ficam nas màrgens do rio encarregados de conferir 
sobre os seus interesses communs^ as suas decisôes n&o ser&o 
obrigatorias para os ditos Estados emquanto nâo derem o seu 
consentimento por meio do seu commissario. 

Art. 48. — ordenado do inspector em cbefe e dos sub- 
inspectores; masn&o o dos commissarios^ que possam ser sim- 
ples agentes temporarios, sera fixado pelo regulamento. Estarâ 
a cargo de todos os Estados que ficam nas mirgens do rio^ os 
quaes contribuirâo para o mesmo na proporçfto da parte que 
tèem na sua nomeaçâo. 

regulamento contera tudo o que pertence à organisaçâo 
ulteriorda commissâo central e daadmioistraçâo permanente^ 
e fixarà de um modo précise e minucioso todas as suas func^ 
çôes e attribuiçôes. 

Art. 49. —> Havendo os direitos de transite sido suppri- 
midos pelo artigo 8 da convençâo de 45 de agosto de 4804^ a 
mesma suppressao ûca sendo actualmente extensiva aos direi- 



1815. 



AUriboi«6et 

da eommiulo 

ceotrtl. 



Maioria abtolaui 
dot votot. 



FanrçQM 

t attribaiçOM 

da commisifo. 



Baldea^io 
das carngaçflM. 



1815. 



Polie* pour obvier 
aox fraudes. 



Nul ne poorra 
exercer un droit 

exclusif 
de oavigation. 



384 PRANCU^ GRAN BRBTAÎÏA^ PORTUGAL^ ETC. 

et de Cologne exerçaient sous le nom de droits de relâche^ d'é- 
chelle ou de rompre charge {Umschlag), de façon qu'il sera libre 
de naviguer sur tout le cours du Rhin , du point où il devient 
navigable jusqu'à son embouchure dans la mer> soit en remon- 
tant/ soit en descendant^ sans qu'on soit obligé de rompre 
charge et de verser les chargements dans d'autres embar- 
cations^ dans quelque port^ ville ou endroit que cela poisse 
être. 

Art. 20. — Il sera établi toutefois une police r^lementaire 
pour obvier aux fraudes qui pourraient avoir lieu dans les endroits 
d'embarcation^ de décharge ou de versements de chargements ; 
et les taxes de guerre^ de quai et de magasinage^ là où ces éta- 
blissements existent ou seront nouvellement établis^ seront 
fixées par le règlement d'une manière uniforme^ et sans pou- 
voir être augmentées ensuite autrement que d'un commun 
accord. 

Art. 21. — Aucune association^ moins encore un individu 
qualifié batelier (là où il n'existerait point d'association) d'un 
des 'Etats riverains^ ne pourra exercer un droit exclusif de 
navigation sur cette rivière ou sur une de ses parties. H sera 
libre aux sujets de chacun de ces Etats de rester membres d'une 
association d'un autre de ces Etats. 
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Art. 22. — Les douanes des Etats riverains n'ayant rien de 
commun avec les droits de navigation^ elles resteront séparées 
de la perception de ces derniers. Le règlement définitif renfer- 
mera les dispositions propres à empêcher que la surveillance 
des douanes ne mette des entraves à la navigation. 
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Art. 23. — Les bateaux et nacelles de l'octroi porteront le 
pavillon de celui des Etats riverains auquel ils appartiennent ; 
mais pour les désigner comme destinés au service de-i'octroi^ il 
y sera ajouté le mot Rhenus. 

Art. 24. — Les droits de la navigation du Rhin ne pourront 
jamais être affermés, soit en masse^ soit particulièrement. 

Art. 25. — Aucune demande en exemption ou modération 
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tos que as cidades de Mogunciae deColonia cobravam^ debaixo 
da denominaçHo de direitos de arribada^de escala ou de exami- 
uar a carga (Umschlag), de forma que se poderà navegar livre- 
mente em todo o curso do Rheno ^ desde o poato em que se 
torna navegavel até à sua embocadura no mar^ quer subindo^ 
quer descendo^ sem ser obrigado à abrir as escotilhas^ nem bal- 
dear as carregaçOes para outras embarcaçôes^ em qualquer porto^ 
cidade ou logar que possa ser. 

Art. 20. — Em todo o caso se estabelecerâ uma policia regu- 
lamentar para impedir as fraudes que poderiam ter logar nos 
sitios de embarque^ de descarga ou de baldeaçâU) das carrega- 
çOes; e os direitos de guiadaste^ de caes e de armazenagem^ nas 
localidades aonde jà existem ou de novo se estabeleçam^ serâo 
fixados pelo regulamento de um modo uniforme^ e sem pode- 
rem augmentar-se no future senâo por um commum accorde. 
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Art. 21. — Nenhuma companhia, e muito menos um indi- 
viduo qualificado barqueiro (aonde nâo existam companbias) 
de um dos Ëstados que ficam nas màrgens do rio^ poderà exer- 
cer direito exclusive de navegaçào n'esse rio ou em qualquer 
parte do mesmo. Os subditos de um dos ditosEstadosterâU)afa- 
culdade de ser socios de uma companbia em qualquer outre 
d'esses Estados 

Art. 22. — As alfandegas dos Estados que ficam nas màr- 
gens do rio^ nâo tende nada de commum com os direitos de 
navegaçào, nào intervirào na cobrança d'estes ultimes. regu- 
lamento définitive comprebenderà as disposiçôes proprias para 
impedir que a vigilancia das alfandegas ponha obstaculos à na- 
vegaçào. 

Art. 23. — Os barcos e botes da fiscalisaçào levearâo a ban- 
deira do Estado a que pertencem ; mas a fim de se indicar que 
se acbam destinados ao service da fiscalisaçào, pôr-se-lbes-ba a 
palavra Rkenus. 

Art. 24. — Os direitos da navegaçào do Rheno nào poderào 
jamais ser arrendados, quer no todo, quer em parte. 

Art. 25. — Nenbuma pretençào de isençào ou abatimento nos 
t. V. 23 
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ISIS. de droits ne sera admise, ni par les préposés des bareanx, ni 
A.r«M même par la commission centrale^ quelles que soient la na- 
tore, l'origine et la destination des embarcations, des effets oa 
des marchandises , et à quelques personnes , corps , Tilles oa 
Etats que les uns ou les autres appartiennent, comme aussi 
pour quelque service et par quelque ordre que le transport s'en 
effectue. 

Art. 26. —S'il arrivait (ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre 
vint à avoir lieu entre quelques-uns des Etats situés sur le 
Rhin, la perception du droit d'octroi continuera à se faire U- 
brement, sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part et d'autre. 

Les embarcations et personnes employées au service de l'oc- 
trai, jouiront de tous les privilèges de la neutralité. Il sera ac- 
cordé des sauve-gardes pour les bureaux et les caisses de l'oc- 
troi. 
iHtiMnitiirni ^'^' ^' — 1^ commission actuelle ayant dû se borûer à 
^ ^*^ poser les principes les plus généraux, sans entrer dans tous les 
détails qu'il sera indispepsable de régler, toutes les dispositions 
partfculières, et nommément celles qui regardent le tarif des 
droits, tant celui qui est adopté pour toutes les marchandises 
en général que celui pour les marchandises qui, d'après une 
certaine classification, paient des droits moins forts; la distri- 
bution des bureaux de perception, leur organisation et le mode 
de percevoir; l'organisation des autorités judiciaires de pre- 
mière et seconde instance, et leur procédure; l'entretien des 
chemins de balage et les travaux au lit de la rivière ; les mani- 
festes, le jaugeage et la désignation des bateaux et des trains 
de bois; les poids, mesures et monnaies qui seront adoptés et 
leur réduction et évaluation; la police pour les ports d'embar- 
cation, de décharge et de versements de chargements ; les as- 
sociations des bateliers ; les conditions requises pour être bate- 
lier; la grande et la petite navigation, si une pareille distinc- 
tion, qui ne peut plus exister dans le sens que lui donne la 
convention de 1804, devait être maintenue sous d'autres rap- 
ports et par d'autres raisons; la fixation du prix du fret; les 
contraventions; la séparation des bureaux pour la navigation, 
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direitos sera admittida pelos encarregados fiscaes nem pela com- 
missfto central y sejam quaes fôrem a natureza^ origem e des- 
tino dos barcos, objectos ou mercadorias^ e os individuos^ cor- 
poraçôes^ cidades ou Ëstados à que uus e outros pertencerem, 
e serviçoie ôrdem em virtude de que se trausportem. 



1815. 

Nenliutiiii iiençio 
U'iiii'.îliilii. 



Art. 26. — Se succedesse (o que Deus nào permitla) romper 
a guerra entre alguns dos Estados situados no Rheno , a co- 
brança dos direitos continuarâ a fazer-se livremente, sein que 
de uma e outra parte se Ihe ponha obstaculos. 

As embarcaçôes e as pessoas empregadas na fiscalisaçâo gosa- 
râo de todos os privilégies da neutralidade. Serâo concedidas 
cartas de seguro para as repartiçôes e cofres das alfandegas. 



Cu&ui) belti. 



Art. 27. — Tendo a actual commissâo sido obrigada a as- 
sentar os principios mais geraes,sem entrar en todos os prome- 
nores que indispensavel mente se hào de regular,ficam reserva- 
das para o regulauiento deflnitivo, que se formarâ segundo em 
seguida se expôe : todas as disposiçôes particulares, e corn espe- 
cialidade as que dizem respeito à tarifa dos direitos^ tanto à que 
se adopta para todas as mercadorias em geral^ como àquellapara 
as mercadorias que, segundo cerla classifîcaçào , pagam meno- 
res direitos ; a distwbuiçâo das casas de arrecadaçào , a sua or- 
ganisaçào e o modo de arrecadar; a organisaçào das auctorida- 
des judiciaes de primeira e segunda instancia, e a forma do seu 
processo; a conservaçâo dos caminhos de sirga, e as ôbras no 
leito do rio ; os manifestes ; a arqueaçào e desiguaçào dos bar- 
cos e balsas ou coaducçôes de madeiras; os pesos, medidas e 
moeda que se adoptem, e a sua reducçào e ayaliaçào; a policia 
dos portos para embarque, descarga e baldeaçào das carregaçôes ; 
as companhias dos barqueiros ; as condiçôes requeridas para 
ser barqueiro; a maior e menor navegaçâo, se uma tal distinc- 
çâo , que jâ nào pôde mais existir no sentido que Ihe dâ a 
convençâo de 1804, houvesse de conliuuar a outres respeitos 
e por ouïras rasôes ; a lixaçào do pretjo dos frêles; as conlra- 
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des douanes , etc.^ etc.^ seront réservés au règlement définitif^ 
qui sera dressé ainsi qu'il ?a être exposé ci-après. 

Art. 28. — Les dispositions des §§ 9^ 44^ VJ, 49 et 20 du re- 
cès principal de la députation extraordinaire de Tempire du 
35 février 4803, concernant les rentes perpétuelles directement 
assignées sur le produit de l'octroi de la navigation du Rhin, 
sont maintenues. En conséquence de ce principe : 

i^" Les gouvernements allemands co-possesseurs de la rive 
du Rhin se chargent du paiement des susdites rentes^ en se ré- 
servant néanmoins la faculté de racheter ces rentes d'après la 
teneur du § 30 du recès , ou au denier quarante, ou moyen- 
nant tout autre arrangement dont les parties intéressées con- 
viendront de gré à gré. 

S"" Sont exceptés du principe général du paiement des 
rentes énoncées à l'alinéa précédent, les cas où le droit de 
réclamer ces rentes souffrirait des objections particulières et 
légales. 

Ces cas seront examinés et décidés ainsi qu'il sera dit dans 
l'alinéa suivant. 

3"" L'application du principe énoncé à l'alinéa 4*' aux diffé- 
rentes réclamations, et le jugement sur les exceptions mention- 
nées à l'alinéa 2% sera confié à une commission composée de 
cinq personnes, que la cour de Vienne sera invitée par les gou- 
vernements allemands, co-possesseurs de la rive, à désigner, en 
choisissant, autant que possible, des individus qui ont été 
membres du conseil aulique de l'empire, et qui se trouvent 
encore ici. 

Cette commission décidera de cette affaire en toute justice et 
avec la plus grande équité, et les gouvernements débiteurs des 
rentes promettent de s'en tenir à cette décision , sans autre re- 
cours ni objection quelconque. • 

4*" La susdite commission examinera le droit de demander 
les arrérages des rentes, et décidera, tant du principe si les pos- 
sesseurs actuels de la rive du Rhin sont obligés de payer ces 
arrérages, que de l'application de ce principe s'il est reconnu 
par la commission, aux différentes réclamations d'arrérages en 
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vençôes ; a separaçâo das repartiçôes para a navegaç&o das des- isis. 
tinadas para as alfandegas, etc.^ etc. 

Art. 28. «- As disposiçOes dos §§ 9^ i 4^ i 7^ i 9 e 20 do recesso Rendu perpetau 
principal da deputaçâo extraordinaria do imperio de 24 de fe- af'prodacû) 
vereiro de 4803^ concernentes as rendas perpétuas directa- ^^ «^'i-eîto 
mente designadas ao producto do direito sobre a navegaçâo do 
Rbeno^ sSo mantidas. Gomo consecuencia d'esté principio : 

i» Os governos allemâes co-possuidores da màrgem do Rheno 
se encarregam do pagamento das sobreditas rendas , reservan- 
do-se comtudo a faculdade de as remir segundo o teôr do § 30 
do recesso^ quer a 2 1/2 por cento^ qaer mediaate algum outro 
ajuste em que convierem amigavelmente as partes interessadas. 

2<» Sao exceptuados do principio gérai do pagamento das ren- 
das mencionadas no paragrapho précédente, os casos em que o 
direito de reclamar aquellas rendas soffresseobjecçôes particu- 
lares e legaes. 

Estes casos serâo examinados e decididos pelo modo decla- 
rado no paragrapbo seguinte. 

3*" A applicaçâo do principio mencionado no paragrapbo i"^ 
relativamente as différentes reclamaçOes, e a decisâo âcercadas 
excepQôes a que se réfère o paragrapbo 2"^, sera confiada a uma 
commissâo composta de cinco individuos queacôrte de Yienna 
sera convidada pelos governos allemâes, co-possuidores da màr- 
gem, a designar, elegendo o mais possivel pessoas que tenbam 
sido membros do conselho aulico do imperio, e que ainda aqui 
se encontram. 

Esta commissâo decidirâ este assumpto com toda a justiça e 
com a maior equidade, e os governos que deverem taes rendas 
promettem submetter-se àquella decisHo sem mais recurso nem 
objecçâo. 

4<» A sobredita commissâo examinarâ o direito de requerer os 
atrazados das rendas, e decidirâ tanto sobre o principio se os 
possuidores actuaes da màrgem do Rbeno sao obrigados a pagar 
taes atrazados, como sobre a applicaçao d'aquelle principio, se 
a commissao o reconhecesse, as diversas reclamaçdes de atraza- 
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1815. particulier. Elle terminera son travail dans le terme de trois 
mois à dater du jour de sa convocation. 

5"^ Si la commission décide que les arrérages devront être 
payés et en fixe la quotité, la commission centrale déterminera 
le mode du paiement , de sorte que les gouvernements débi- 
teurs auront le choix, ou de les acquitter dans dix années con- 
sécutives , par dixième chaque année, ou de les transformer 
d'après l'analogie du § 30 du recès au denier quarante, en 
rentes additionnelles à celles que les maisons à qui ils appar- 
tiennent, possèdent à présent. 

La commission centrale déterminera également si et en 
quelle proportion la France devra contribuer au paiement 
desdits arrérages. 

6° Tous les paiements dont il est question dans le présent 
article s'effectueront par semestre. 

La commission centrale fixera le mode de ces paiements en 
adoptant, autant que possible, celui qui sera le plus favorable 
à ceux qui jouissent de ces rentes, et les gouvernements débi- 
teurs y contribueront dans la proportion de la part qu'ils ont 
à la recette de l'octroi. Cette proportion sera fixée une fois 
pour toutes par la commission centrale, à sa première réunion, 
sur la base du produit dé Tannée commune des différents bu- 
reaux de perception qui ont existé dans le courant des six pre- 
mières années que la convention de 1804 a été mise en activité. 
Fonds Art. 29. — Les dispositions renfermées dans les articles 73 

à 78 de la convention du 15 août 1804 concernant le fonds des- 
tiné à l'acquit des pensions de retraite et aux secours accordés 
aux veuves et aux enfants des employés, le montant des va- 
cances, le droit de retraite, le montant des pensions et les se- 
cours à accorder aux veuves et orphelins, étant intimement liées 
à la perception des droits en commun, cessent désormais, et 
le soin d'accorder des pensions de retraite aux employés de 
l'octroi , et des secours à leurs veuves et orphelins, est aban- 
donné à chaque Etat riverain en particulier. 



n srrours. 
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dos em particular. A mesma commiss&o concluirà os sens ira- isis, 
halhos dentro do praso de très roezes, contados do dia da sua 
convocaçâo. 

8** Se a commissSo décide que os atrazados devem ser pagos, 
ç fixa seu importe, a commiss&o central determinarâ o modo 
do pagamento, de sorte que os governos devedores ter&o a es- 
colha ou de os satisfazer dentro de dez annos consecuti^os , na 
rasâo de uroa décima parte em cada anno , ou de os converter 
çegundo a analogia do paragrapho 30 do recesso, a 2 i/2 por 
cento^ em rendas addicionaes àquellas que as casas^ aque elles 
pertencem, ao présente possuem. 

A commissâo central determinarâ igualmente se ^ e em que 
proporçâo , a França deverâ contribuir para o pagamento dos 
ditos atrazados. 

6"^ Todos os pagamentos de que se trata no présente artigo 
serâo effectuados por semestres. 

A commissâo central fixaràomodode taes pagamentos^ adop- 
tando^ mais possivel^ aquelle que mais favoravel fôr aos que 
gosam d'essas rendas , e os governos devedores contribuirào 
para isso na proporçâo da parte que têem na receita dos direi- 
tos. Esta proporçào sera fixada, uma vez por todas, pela com- 
missâo central na sua primeira reuniâo, sobre a base do pro- 
ducto de um anno das différentes casas de arrecadaçâo que 
tèem existido durante os seis primeiros annos em queacon- 
vençâo de iSOA foi posta em vigor. 

Art. 29. — As disposiçôes comprehendidas nos artigos 73 a p«"»"Jo *»•• p»"»»*» 
78 da convençao de 15 de agosto de 4804, concernentes ao fundo ' •^^*'"*» 
destinado para o pagamento das pensôes de reforma e soccorros 
concedidos as viuvas e filbos dos empregados^ o importe das 
vacaturas^ o direito de reforma, o importe das pensOes^ e 
os soccorros que se hâo de concéder as viuvas e orphftos^ es- 
tando intimamente connexes com a receita gérai dos direitos^ 
çessam no successive, e o cuidado de concéder pensôes de re- 
forma aos encarregados dos direitos, e soccorros as suas viuvas 
e orpbîos, fica à discriçâo de cada Estado confinante com as 
mârgens do rio em particular. 
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La commission centrale s'occupera nonobstant^ immédiate- 
ment après sa première réunion^ à s'arranger avec la France 
sur la restitution du fonds formé en vertu de Tarticle 73 de la 
convention par la retenue de 4 pour cent sur les traitements^ 
qui a été versé dans la caisse d'amortissement^ et le gouverne- 
ment français s'engage à cette restitution dès que le montant 
de ce fonds aura été liquidé par la commission centrale. 

Cette restitution faite^ la commission examinera quelles pen- 
sions et secours sont encore à distribuer de ce fonds ^ et les as- 
signera selon les principes de la convention de 4804. 

Les individus qui ont été employés auprès de l'octroi , à qui 
on ne pourrait point proposer dans le nouvel ordre de choses 
des places convenables^ ou qui allégueraient des raisons ponr 
ne pas les accepter qui seraient jugées valables par la commission 
centrale^ seront pensionnés et traités d'après les principes de 
l'article 59 du recès de l'empire de 4803. 

Art. 30. — Les pensions des anciens employés aux péages 
supprimés par l'article 39 du recès de 4803, seront payées par 
les gouvernements allemands co-possesseurs de la rive. 

Celles qui auraient été légalement accordées depuis l'époque 
où l'octroi de la navigation a été mis en activité, seront égale- 
ment payées; mais la commission centrale examinera et déci- 
dera en quelle proportion les gouvernements co-possesseurs de 
la rive, à l'exception toujours du royaume des Pays-Bas , de* 
vront y contribuer. 

Elle liquidera le montant de toutes ces pensions, et en arrê- 
tera définitivement l'état, qui servira de norme au paiement. 
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Le paiement, tant de ces pensions que de celles mentionnées 
dans l'article 29, se fera de la manière que cela est arrêté d'a- 
près l'alinéa 6* de l'article 28 pour le paiement des rentes. 

Art. 34. — Dès que les principes généraux sur la naviga- 
tion du Rhin seront fixés au congrès , les Etats riverains nom- 
meront les individus qui formeront la commission centrale, el 
cette commission se réunira au plus tard le 4*' juin de cette 
année à Mayence. A cette même époque, l'administralion pto- 
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A commiss&o central se occuparâ comtudo^ logo depois da 
SDa primeira reuniâo, de combinar-se corn a França sobre a 
restjtuiçâo do fundo formado^ em viitude do artigo 73 da con- 
vençâlo^ corn o desconto de 4 por cento nos soldos^ que entrou 
na caixa de amortisaçfto^ e o governo francez se obriga âquella 
restituiç&o^ logo que o importe do dito fundo haja sido liqui- 
dado pela commissâo central. 

Feita a restituiçâo^ a commissUo examinarà quaes as pensOes 
esoccorros que ainda tèem de ser distribuidos d'aquelle fundo^ 
e os designarà segundo os principios da convençâo de 4804. 

Os indlviduos que hajam sido empregados na cobrança, a 
quem nâo se poderia dar^ na nova ôrdem de cousas^ logares 
convenientes, ou que allegassem rasôes para os nâo aceitar^ as 
quaes a commissâo central julgasse justas^ serâo pensionados e 
tratados segundo os principios do artigo 59 do recesso do impe- 
rio de 1803. 

Art. 30.— As pensôes dos antigos encarregados dos direitos de 
porlâgem, suppriraidos pelo artigo 39 do recesso de 4803, serào 
pagas pelos governos allemàes co-possuidores da mârgem do rio. 

As que bouverem sido legalmente concedidas depois da epo- 
cba em que começou a ter vigor o direito de navegaçâo^ serâo 
tambem pagas; porém a commissâo central examinarà e deci- 
dirâ a proporçâo em que os governos co-possuidores da mârgem 
do rio, exceptuando em todo o caso o reino dos Paizes-Baixos, 
deverào contribuir para os mesmos. 

Tambem liquidarâ o importe de todas estas pensOes^ e deter- 
minarà definitivamente a escala que deve servir de nôrma para 
pagamento. 

pagamento, tanto d'estas pensôes como das mencionadas 
no artigo 29 ^ se farâ pelo modo que esta fixado no paragrapho 
6^ do artigo 28 para o pagamento das rendas. 

Art. 34 . — Logo que os principios geraes para a navegaçâo 
do Rbeno fôrem fixados no congresso, os Estados que ficam na 
mârgem do rio nomearào os individuos que bajam de forraar a 
commissào central, e esta commissào se réunira, o mais tardar, 
no i*" de junbo d'esté anno em Moguncia. Na mesma epocha a 
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1815. visoirc actuelle remettra la directiou dont elle a été chargée à 
la commission centrale et aux autorités riveraines ; la percep- 
tion partielle des droits sera substituée à la perception com- 
mune^ et Ton fera émaner au nom de tous les Etats riYenins 
une instruction intérimistique^ par laquelle on ordonnera de 
suivre, jusqu'à la confection et sanction définitive du nouvean 
règlement^ la convention du i5 août 4804^ en indiquant tonte- 
fois succinctement lesquels de ces articles se trouvent déjà sup- 
primés par les dispositions actuelles, et quelles autres disposi- 
tions il faut dès à présent y substituer. 
Formation Art. 32. — Dès quc la commission centrale sera réunie^ elle 

d'uo règlement , • 

déûDitif. S occupera : 

i"" A dresser le règlement pour la navigation du Rhin. Il 
sufiBt d'observer ici que les présents articles lui serviront d'ins- 
truction^ et que les objets que le règlement devra embrasser 
sont indiqués tant dans le travail actuel que dans la conven- 
tion du 15 août 1804^ et qu'elle devra prendre à t&che de con- 
server tout ce que cette convention renferme de bon et d'utile. 

Lorsque le règlement sera terminé , il sera soumis à la sanc- 
tion des gouvernements riverains, et ce n'est que lorsque cette 
sanction aura été donnée, que le nouvel ordre de choses pourra 
commencer, et que la commission centrale pourra entrer dans 
ses fonctions ordinaires. 

2* A remplacer l'administration centrale actuelle là où cela 
sera nécessaire jusqu'à la publication du nouveau règlement. 

Dalbero. De IIarsgbau. 

Glangartt. Spaen. 

Wrede« Humbolvt. 

TURKHEIM. WbSSBNBBIO (t). 

Berckheim. 

(1) Les annexes à l'acte final du congrès de Vienne font continuéet daos 
le tome VI. 

FIN DU TOME cmOUliMK. 
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admioistraçâo provisoria actual entregarà a direcçâo^ de que foi jsis. 
encarregada^ à commissâo central e as auctoridades das màr- 
gens do rio ; a cobrança parcial dos direitos sera substituida à 
cobrança commum^ e publicar-se-ha , em nome de todos os 
Estados que ficam nas mârgens do rio , uma instrucçâo teropo- 
raria, na quai se mande observar, até à confecçâlo e sancçfto 
de&nitiva do novo regulamento^ a convençâo de 45 deagosto de 
i804,indicando-se porém succintamente quaes dos seus artigos 
se acham jà supprimldos pelas actuaes disposiçôes, e que ou- 
tras disposiçOes se Ihes deverâo desde jâ substiiuir. 
Art. 32. — Logo que a commissao central estiver reunida, rormaçio 

f do regiilameulo 

se occuparâ : Jo^.j,,. 

i® Em formar o regulamento para a navegaçâo do Rheno. 
Basta observar aqui que os présentes artigos Ihe servirào de 
instrucçào, e que os assumptos. que o regulamento deverâ 
abranger^ acbam-se indicados^ tanto no présente instrumento^ 
como na convençâo de 15 de agosto de 4804^ e que deverà pôr 
todo cuidado em conservar o que aquella convençâo encerra 
de bom e de util. 

Quando o regulamento estiver terminado, sera subraettido à 
sancçâo dos governos do Rheno , e sô depois de concedida essa 
sancçào é que a nova ôrdem de cousas poderâ começar, e a 
commissao central entrar em suas funcçôes ordinarias. 

2« Em substituir a actual administraçâo central aonde fôr 
necessario, até â publicaçào do novo regulamento. 

Dalberg. De Marsghall. 

Cl ANC ART Y. SpAEN. 

Wredb. Humboldt. 

TURKHEIM. WeSSENBBRG (1). 

Bergeheim. 

(1) Los anexos al acto Anal del congreso de Viena continûan en el 
tomo VI. 

FIN DEL TOMO QUINTO. 
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ERRATA. 



Pages 350 et 351. Supprimez le titre Règlement sur le rang entre les 
agents diplomatiques. 

Page 400. Supprimez lu ligne 18 « qui renvoie au titre des pages 350 
et 351. 
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